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Pierre-Ambroise-François  Choderlos  de  Laclos 
est  né  à  Amiens,  le  18  octobre    1741»  de   Messire 


Jean-Ambroise  Choderlos  de  Laclos,  écuyer,  secré- 
taire de  l'Intendance  de  Picardie  et  Artois,  et  de 
dame  Marie-Catherine  Gallois,  son  épouse  (i). L'his- 
toire ne  nous  dit  rien  de  sa  famille.  Elle  semble 
avoir  été  de  robe,  et  nous  savons  que  Quinault 
vendit  en  168H  sa  charge  de  valet  de  chambre  du 
Roi  à  un  Jean-Baptiste  Choderlos  de  Laclos  (2).  Il 
paraît  encore,  au  dire  de  M""®  Riccoboni,  que  l'es- 
prit était  «  héréditaire  dans  cette  famille  (3)  ». 
Mais  sans  doute,  n'est-ce  là  qu'un  de  ces  com- 
pliments banals  dont  le  xvm®  siècle  était  si  peu 
discret. 

Pour  l'enfance  du  jeune  Laclos,  personne  n'a 
pris  soin  de  la  remarquer  particulièrement  et  de 
nous  en  transmettre  le  souvenir.  On  peut  imaginer, 
cependant,  que,  dès  qu'il  fut  en  âge,  le  jeune  gar- 

(i)  Archives  administratives  de  la  Guerre. 

(2)  D'après  le  Nobiliaire  de  la  Franche-Comté,  de  de  Lurioni 
cette  famille  aurait  été  de  souche  espagnole.  On  trouve  au  xvii*  siè- 
cle un  Choderlos  capitaine  des  portes  de  la  ville  d'Ath,  et  un  autre, 
major  de  Belfort.  D'un  autre  côté,  Jal  a  signale  dans  son  Diction- 
naire, outre  l'acquéreur  de  la  charge  de  valet  de  chambre,  un  Pierre 
Gho  Icrlos,  bourgeois  de  Paris,  décédé  le  28  avril  1700,  à  l'âge  de 
4g  ans,  dans  la  paroisse  Sainl-Eustache,  et  inhume  au  cimetière 
Saint-Joseph,  eu  présence  de  Jean  de  Laclos,  prêtre,  jjrieur  du  Mont- 
Saint'Jean. 

(3)  Lettres  de  M»*  Riccoboni  à  Laclos.  B.  N.  mss.  fr.  ia846.Ces 
lettres  ont  été  publiées  au  xviii'  siècle  à  la  suite  d'une  contrefaçon 
des  Liaisons  dangereuses  devenue  introuvable,  et  depuis  par  M.  W. 
nioomfield,  dans  In  Nouvelle  Revue  de  Paris  du  i5  septembre  1864. 


çon  fréquenta  Tune  de  ces  Académies,  où  l'on  ap- 
prenait, un  peu,  les  humanités,  et,  davantage,  les 
arts  plus  relevés  de  l'équitation,  de  la  danse  et  des 
armes.  Lorsqu'il  eut  dix-huit  ans,  au  commence- 
ment de  1759,  il  conçut  l'ambition  d'entrer  dans  le 
Corps  royal  de  l'artillerie  qui,  comme  on  sait,  était 
le  plus  accessible  à  la  petite  noblesse,  et  même  à  la 
simple  roture.  M.  Choderlos,  son  père,  s'adressa, 
dans  ce  dessein,  à  un  M.  de  Champbonin,  premier 
commis  du  bureau  de  l'artillerie  aii  département 
de  la  Guerre,  pour  savoir  de  lui  quelle  démarche 
était  à  faire.  Il  lui  fut  répondu  de  s'adresser  à 
M.  le  Camus,  examinateur  du  dit  Corps,  et  de  lui 
demander  l'indication  d'un  professeur  de  mathé- 
matiques. En  même  temps  l'on  promit  d'expédier 
des  lettres  d'examen  pour  le  jeune  homme,  dès  que 
son  professeur  le  jugerait  en  état  de  se  présenter. 
M.  le  Camus  désigna  le  sieur  la  Blottière  sous 
lequel  Laclos  travailla  jusqu'au  mois  de  décembre 
i759,temps  où  il  reçut  l'ordre  de  se  rendre  àLaFère 
pour  être  examiné  :  il  fut  reçu  élève  du  Corps  royal 
d'artillerie  à  la  date  du  28  janvier  1760,  non  sans 
avoir  demandé  à  compter  dans  le  corps  à  partir  de 
janvier  i7r)9,  puisqu'il  était  en  fait  aspirant  audit 
corps  depuis  cette  date,  «  et  avoit  dû  payer  à  Paris 
l'instruction  militaire  que  ses  camarades  avoient 


reçue  pour  rien  des  professeurs  de  TÉcole  d'artil- 
lerie ». 

Sous-lieutenant  le  8  mars  1761,  lieutenant  en 
deuxième  le  i5  janvier  1762,  il  est  affecté  à  la  Bri- 
gade des  Colonies  que  l'on  formait  à  la  Rochelle 
pour  faire  expédition  outre-mer.  Mais  le  traité  de 
Versailles,  en  1763,  ayant  fait  renoncer  à  ces  pro- 
jets, le  nouveau  corps  devient  le  régiment  de  Toul- 
artillerie,  du  nom  de  sa  première  garnison.  Lieute- 
nant en  premier  le  i5  octobre  1766,  Laclos  passe 
en  1766  à  Strasbourg-  avec  son  régiment.  Il  ne 
tarde  pas  à  montrer  son  goût  de  l'embuscade,  son 
ambition  des  places,  et  son  humeur  de  réclamations. 
Employé  dans  les  bureaux  du  corps  comme  sous- 
aide  major  depuis  juillet  1767,  il  suit,  en  cette  qua- 
lité, sa  troupe  à  Grenoble  en  1769  et  passe  capi- 
taine par  commission  en  janvier  1771.  Mais,  l'an- 
née suivante,  il  voit  un  de  ses  cadets  du  régiment 
de  Metz  passer  avant  lui  à  l'aide-majorité  :  incon- 
tinent, il  écrit  au  ministre  que  son  ancienneté  dans 
ce  genre  de  services  lui  permet  de  prétendre  à  cet 
emploi,  et  qu'il  se  trouve,  à  ne  l'avoir  pas,  «  exposé 
au  soupçon  d'avoir  démérité  »  ;  il  demande  arro- 
gammentJe  brevet  d'aide-major,  toutefois  sans  ap- 
pointements. Une  recommandation  féminine,  agréa- 
ble sans  doute  aux  yeux  de  M.  Le  Sanquer, commis- 


saire  des  g-uerres  pour  rarlillerie,  le  lui  fait  obte- 
nir, et,  six  mois  plus  tard,  le  stagiaire  est  promu 
à  l'aide-majorité  (i). 

Stendhal  raconte  que,  trente  ans  plus  tard, 
Laclos,  devenu  g-énéral  d'artilleriej  s'attendrit  d'dus 
la  loge  de  l'état-major  à  Milan,  au  souvenir  de  Gre- 
noble (2).  Grenoble,  en  effet,  était  alors  réputée 
dans  l'armée  pour  «  une  ville  charmante,  pétillante 
d'esprit  (3)  M,d'ailleurs((  coûteuse  par  lejeu  et  par  les 
femmes  (4)  »,  lesquelles,  toutefois,  «  étaient  assez 
jolies  et  passionnées  pour  ne  se  pas  faire  oublier  (5j» . 
A  Grenoble,  Laclos  avait  été  fort  répandu  dans  la 
«  meilleure  société  (6)  »,  et  il  y  avait  connu  les  ori- 
ginaux des  Liaisons  dan(/ereuses,  celui  de  la  mar- 
quise de  Merteuil  dans  une  marquise  de  L.  T.  D.  P. 
M.  selon  Tilly  (7),  une  M""»  de  Montmort  (8),  selon 
Stendhal,  boiteuse,  qui  donnait  au  petit  Beyle  des 
noix  confites;  celui  de  Cécile  Volanges,  dans  une 

(i)  A.  A.  G.  Dossiers  Laclos  et  du  rég^iment  de  Toul. 
(a)  Vi«  de  Henri  Bràlard. 

(3)  Id. 

(4)  Mémoires  de  Louis-Aagaste  Lepelletier. 

(5)  Vie  de  Henri  Bràlard. 

(6)  A.  A .  G.  Dossier  du  régiment  de  Toul . 

(7)  Mémoires  de  Tilli/.  Ces  initiales  désignent  peut-être  une 
Mm»  de  la  Tour  du  Pin  Moatmort,  nom  fort  répandu  dans  le  Dau- 
phiné. 

(8)  Vie  de  Henri  Drùlard.  A  un  autre  passage  de  cet  ouvrage, 
Stendhal  cite  parmi  les  jolies  femmes  de  Grenoble  use  M"*  Du- 
champs  de  Montmurt.  Est-ce  la  même  que  U  boiteuse? 


demoiselle  de  Blacons,  d'une  famille  exemplaire  par 
la  dévotion  et  la  régularité  (i).  Dans  cette  meilleure 
société,  où  les  jeunes  gens  de  la  bourgeoisie,  comme 
l'oncle  de  Beyle,  «  recevaient  des  cadeaux  de  leurs 
maîtresses  riches,  et,  avec  cet  argent,  s'habillaient 
magnifiquement  et  entretenaient  leurs  maîtresses 
pauvres  (2),  »  on  pourrait  donc  supposer  que  La- 
clos eut  «  par  devers  lui  quelques  aventures  assez 
piquantes  »,  comme  Tilly  rapporte  qu'il  s'en  vanta 
plus  tard.  Ce  serait  oublier  que  les  maîtresses  des 
hommes  célèbres,  si  on  les  voyait,  feraient  l'effet 
d'une  «  bande  de  bonnes,  de  trottins  et  de  figu- 
rantes (3)  »,  oublier  aussi  que  les  audacieux  de  la 
plume  sont,  comme  dit  l'autre,  des  plus  timides 
dans  la  vie.  Au  lieu  de  marquise,  l'artilleur  doit  se 
contenter  de  Margoton  (4)  ;  et  s'il  va  parfois  dans  la 
bonne  compagnie,  c'est  un  peu  à  lafaçon  des  laquais, 
pour  l'épier,  et  prendre  les  notes  qui  formeront  le 
dossier  des  Liaisons  dangereuses  (5). 

(i)  Vie  de  Henri  BrùLard. 

(2)  Id. 

(3)  Le  mot  est  de  M.  Jules  Lcmattre. 

(4)  Epitre  à  Tl/™»  la  Marquise  de  Montalembert,  par  Laclos.  B. 
N.  Ms.  fr.  12.846. 

(5)  Stendhal  c^cril  dans  une  note  de  V Amour  :  «  liste  des  grands 
seigneurs  de  1778,  avec  des  notes  sur  leur  niorftlit»^  données  par  le 
gi'néral  Laclos,  vue  !^  Naples,  chez  le  marquis  Bcrio;  manuscrit  de 
plus  de  trois  cents  (>ai^es  hien  srandaleux.  »  J'iurnore  ce  qu'il  faut 
penser  de  ce  rapport  de  Stendhal  ;  dans  une  aude  note  de  l Amour ^ 
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A  Grenoble  encore,  Laclos  composa  et  publia  ses 
premières  poésies  dont  il  devait  dire  par  la  suite 
que  la  plupart  ne  seraient  jamais  imprimées, 
«  très-heureusement  pour  le  public  et  pour  lui  ». 
Ses  premiers  vers  parurent  dans  VAlnianach  des 
Muses  de  177^,  sous  le  titre  de  les  Souvenirs ^ 
Epître  à  Eglé.  C'est  le  développement  naïf  d'un 
lieu  commun, '.'qui  se  termine  en  madrigal  : 

Et  si  jamais,  au  gré  de  mou  envie. 
Je  parvenois  à  vous  toucher, 
Eg-lé,  du9siez-vou9  vous  fâcher 
Je  ne  l'oublierois  de  ma  vie. 

Mais  en  1776,  VAlinanacli  inséra,  soit  par 
erreur,  soit  parce  que  Laclos  publia  sous  son  nom 
une  pièce  qui  n'était  point  de  lui,  ce  qui  est  bien 
dans  les  mœurs  littéraires  du  temps,  sous  la 
même  signature  G.  D.  L, ,  une  Epître  à  Margot  qui, 
en  1774»  avait  failli  faire  mettre  Dorai  à  la  Bas- 
tille, que  Dorât  désavoua,  que  Mérardde  Saint-Jusl 
avait  imprimée  déjà  dans  un  recueil  de  ses  œuvr^ 

on  lit  :  «  Il  faut  avoir  entendu  |iarler  l'aimable  gén»'ral  Laclos, Naples, 
i8oa.  Si  l'on  n'a  pas  eu  ce  bonheur,  l'on  peut  ouvrir  la  Vie  privée 
da  Maréchal  de  llichelien,  neuf  volumes  bien  plaisamment  rédit^és.  « 
Or  en  i8o9,  Stendhal  n'élait  pas  à  Naples. Quant  à  Laclos  il  n'y  alla 
jamais. Nous  verrons  cependant  (|ue  les  Liaisons  dangereuses  parais-  ; 
sent  moins  avoir  ('te  conipo^v-cs  de  souvenirs  ou  d'imagination,  que 
sur  de*  notes  habilemeot  utilisées. 
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en  1770  (i),  et  que  Laharpe  en  1776,  Grimm  en 
1782,  attribuèrent  à  Laclos  en  spécifiant  que  cette 
Epître  «  manqua  lui  faire  une  tracasserie  assez 
sérieuse  à  cause  d'une  allusion  peu  obligeante  pour 
M™®  du  Barry,  dont  la  faveur,  alors  au  comble, 
vouloit  être  respectée  »  (2).  Cette  tracasserie  dont 

(i)  L'Occasion  et  le  moment.  Paris,  1770. 

(2)  Le  texte  de  VAlmanach  des  Muses,  outre  quil  est  expurgé, 
diffère  assez  sensiblement  de  celui  qui  fut  publié  dans  les  Fastes 
de  Louis  XV,  et  en  partie,  dans  les  Anecdotes  de  Pidansat  de  May- 
robert.  Voici  le  texte  complet,  avec  en  italique  les  vers  qui  ont  été 
coupés  ou  qui  ont  reçu  des  variantes  dans  VAlmanach. 

ÉPÎTRE  A  MARGOT 

Pourquoi  craindrois-je  de  le  dire? 
C'est  Margot  qui  fixe  mon  goût  : 
Oui,  Margot!  cela  vous  fait  rire? 
Que  fait  le  nom  ?  la  chose  est  tout. 
Je  sais  que  son  humble  naissance 
N'offre  point  à  l'orgueil  Jlatté 
La  chimérique  jouissance 
Dont  s'enivre  la  vanité  ; 
Que  née  au  sein  de  l'indigence, 
Jamais  un  éclat  fastueux. 

Sous  le  voile  de  l'opulence. 
N'a  pu  dérober  ses  aïemc  ; 

Que  sans  esprit,  sans  connaissance, 

De  ses  discours  fastidieux 

Succède  un  stupide  silence. 

Mais  Margot  n.  de  si  beaux  yeux, 

Qu'un  seul  de  ses  regards  vaut  mieux 

Que  fortune,  esprit  et  naissance. 

Quoi  !  dans  ce  monde  singulier 

Triste  jouet  d'une  chimère, 

Four  apprendre  qui  doit  me  plaire, 

Irai-je  consulter  d'/fozier  ? 

Non,  l'aimable  eufant  de  Cythère 

Craint  peu  de  se  mésallier  : 

Souvent  pour  l'amoureux  mystère, 

Ce  Dieu,  dans  ses  goûts  roturiers 

Donne  le  pas  à  la  Bergère, 
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parle  Grimm,  les  archives  militaires  ne  montrent 
pas  qu'elle  ait  été  seulement  en  question.  Quant  à 
Laclos,  qui  lui-même, plus  de  vingt  ans  après,  dans 

En  dépit  de  teize  quartiers. 
Et  qui  sait  ce  ou 'à  ma  maîtresse 
Garde  l'avenir  incertain  V 
Mar|;ot,  encor  dans  sa  jeunesse, 
N'est  qu'à  sa  première  foiblesse. 
Laissez-la  devenir  Catin, 
Bientôt,  peut-être,  le  Destin 
La  fera  marquise  ou  comtesse. 
Joli  minois,  cœur  libertin 
Sont  bien  des  titres  de  noblesse. 
Margot  est  pauvre,  j'en  convicus, 
Qu'a-t-elle  besoin  de  richesse? 
Uou.x  appas  ou  vive  tendresse, 
Ne  soitt-ce  pas  d'assez  grands  biens  ? 
Ne  sait-on  pas  que  toute  belle 
Porte  son  trésor  avec  elle? 
Doua;  trésor,  objets  des  désirs 
De  l'étourdi,  comme  du  saye. 
Où  la  nature,  d'ùgeen  âge 
A  tu  conserver  nus  plaisirs  ! 
Des  autres  biens  (ju^a-l-elle  à  faire? 
Source  de  peine  et  d'embarras, 
Qui  veut  en  jouir  les  altère, 
Qui  les  garde  n'eu  jouit  pas. 
De  son  temps  faire  bon  usage 
Voilii  la  richesse  du  sa^e, 
Et  celle  dont  Margot  fait  cas. 
Margot,  en  ménagère  habile. 
Mêlant  l'agréable  à  l'utile. 
Peut  aisément  suffire  a  tout. 
Le  travail  est  fort  de  son  goût  ; 
Toute  la  journée,  elle  Jile, 
El  toute  la  nuit  elle...  coud. 
Ainsi,  maigre  l'erreur  commune 
Margot  me  proure  chaque  jour 
Que  sans  naissance  et  sans  fortune 
On  peut  iMre  heureux  en  amour. 
Reste  l'esprit;  j'entends  d'avance 
Nos  beaux  diseurs,  esprits  subtils, 
Se  récrier  :  Quoi,  diseut-ils. 
Point  d'esprit  I  quelle  jouissance  1 
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une  lettre  à  sa  femme,  paraît  bien  se  montrer 
comme  l'auteur  de  VEpttre,  peut-être  avait-il  fini 
par  croire  l'être,  à  force  de  se  l'entendre  dire. 

En  1 7 77, paraît  dans  l'/l //nanacA  une  Epîtreôla 
Mort,  dissertation  sur  cette  idée  que  seule  elle  finit 


Que  deviendront  les  doux  propos, 

Les  bons  contes,  les  jeux  de  mots, 

Dont  un  amant,  avec  adressse. 

Se  sert  auprès  de  sa  Maîtresse, 

Pour  charmer  l'ennui  du  repos? 

Si  l'on  est  réduit  à  se  taire, 

Quand  tout  est  fait,  que  peut-on  faire? 

Ah  !  les  Beaux-Esprits  ne  sont  pas 

Grands  Docteurs  eu  cette  science  : 

]Mais  voyez  le  bel  embarras  ! 

Quand  tout  est  fait,  on  recommence, 

Et  même  sans  recommencer. 

Il  est  un  plaisir  plus  facile. 

Et  que  l'on  goûte  sans  penser  : 

C'est  le  sommeil,  repos  utile, 

Et  pour  les  seus  et  pour  le  cœur, 

Et  préférable  à  la  langueur 

De  celte  tendresse  importune, 

Qui  n'abondant  qu'en  beaux  discours. 

Jure  cent  fois  d'aimer  loujours, 

Et  ne  le  pense  jamais  une. 

G  toi  dont  je  porte  les  fers, 

Doux  objet  d'un  tendre  délire  ! 

Le  temps  que  j'emploie  à  t'écrire, 

Est  sans  doute  un  temps  que  je  perds  I 

Jamais  tu  ne  liras  ces  vers, 

Margot;  car  tu  ne  sais  pas  lire  : 

Mais  pardonne  un  ancien  travers. 

De  penser,  la  triste  habitude 

M'obsède  encor  maljçré  moi, 

El.  je  fais  mon  unique  étude. 

Au  moins,  de  ne  pi  user  qu'à  toi. 

A  mes  <"ôtés,  viens  prendre  place, 

I>c  plaisir  attend  ton  retour  ; 

Viens,  et  je  troi|ue,  dans  ce  jour, 

Les  lauriers  inj^rats  du  Parnasse, 

Contre  les  myrthes  de  l'Amour. 


la  misère  du  malheureux,  évite  aux  heureux  les 
retours  de  la  fortune.  Voici  quelques-uns  de  ces 
vers  : 

Favori  de  la  mort,  toi,  généreux  guerrier... 

tremble,  tu  n'as  rien  fait  puisque  lu  vis  encore. 

A  tant  d'honneurs  acquis,  à  ta  célébrité, 

la  mort  peut  seule  enlin  mettre  un  sceau  respecté. 

Tu  vis,.,  demain  peut-être  un  nouveau  jour  s'apprête, 

où  tes  lauriers  flétris  tomberont  de  ta  tèle. 

Puis  l'auteur   examine  la  carrière   des  poètes, 
dont  la  vieillesse  ternit  la  gloire,  celle  des  femmes, 

jadis  fières  de  leurs  attraits 
et  dont  les  jours  nombreux  ont  efi'acé  les  traits. .. 
Céphise,  qui  jadis  si  vaine  de  ses  charmes, 
avec  faste,  à  sou  char,  euchatnoit  mille  amants, 
pour  en  fixer  un  seul  prend  des  soins  impuistiants... 

Mais  que  Thémire  encore  est  cent  fois  plus  à  plaindre, 
ses  sens  tumultueux  ne  peuvent  se  contraindre, 
et  ce  spectre  ambulant,  dans  ses  folles  ardeurs, 
s'en  va,  l'or  à  la  main,  mendier  des  faveurs. 
Elle  offre  à  l'indigent  sa  tendresse  importune  : 
l'indigent  reste  mort  entre  elle  et  sa  fortune... 

La  misère  des  hommes  n'est  pas  moindre  : 

Plus  aisément  séduit,  quelquefois  l'homme  espère 
parcourir  jusqu'au  bout  une  heureuse  carrière... 
Facile  à  prodiguer  une  feinte  tendresse, 
l'indigente  beauté  sourit  à  la  vieillesse. 
Mais  quel  sera  le  fruit  de  ce  pénible  soin? 
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De  ces  douces  erreurs  le  terme  n'est  pas  loin  ; 

à  peine  il  a  goûté  ces  trompeuses  amorces, 

la  Nature  en  courroux  lui  refuse  des  forces, 

et  bientôt,  consumé  d'inutiles  désirs, 

vivant  pour  les  douleurs,  il  est  mort  aux  plaisirs. 

L'Epître  se  termine  tendrement  par  cette  prière  : 

A     LA     MOaT 

Mais  si  reconnoissant  l'erreur  qui  l'a  séduite, 
de  mes  tourments  Zélie  prenoit  quelque  pitié. . . 
accours,  viens  te  mêler  à  nos  embrassements, 
et  par  tes  coups  heureux,  assure  nos  serments. 

Toutes  ces  productions,  direz-vous,  sont  d'une 
bien  piètre  poésie.  Laclos  réussit  mieux  dans  les 
poèmes  à  forme  fixe,  oùil  met  un  peu  de  la  tendresse, 
un  peu  de  l'ironie  qui  relèveront  si  fort  les  Liaisons 
dangereuses^  comme  dans  ces  deux  pièces  que  nous 
avons  tirées  de  ses  manuscrits  : 


Elle  est  à  moi,  cette  aimable  Rosine, 
Son  cœur  sensible  a  couronné  mes  feux; 
elle  est  à  moi...  puis-je  être  plus  heureux? 
0  volupté,  j'éprouve  ton  délire, 
et  mon  bonheur  a  surpassé  mes  vœux. 

Sein  palpitant,  voluptueux  sourire, 
lèvre  de  rose  et  regards  langoureux, 
Hosine  a  tout;  cette  aimable  Rosine 
Elle  est  à  moi. 
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Ea  vers  naïfs  dans  mes  chants  amoureux, 
Ainsi,  d'amour  je  célébrois  l'empire. 
Las  I  Peig'nez-vous,  mes  transports  douloureux. 
Lysis  arrive  :  il  accorde  sa  lyre 
Puis  chante  aussi  :  cette  aimable  Rosine, 
Elle  est  à  moi! 

LIS  DÉSIRS    CONTRARliS 

Si  je  pouvois  ne  chercher  qu'à  séduire, 
J'aurois  sans  doute  avec  toi  plus  d'esprit. 
LasI  en  t'aimant  ce  que  l'on  voudroit  dire, 
Cruelle  Eglé,  n'est  jamais  ce  qu'on  dit  ! 

Pour  prix  des  soins  que  l'on  me  voit  te  rendre 
J'ay  pris  la  peine  et  suis  presque  mourant. 
LasI  en  t'aimant  ce  que  l'on  voudroit  prendre, 
Cruelle  Eglé,  n'est  jamais  ce  qu'on  prend! 

Que  puis-je  encor,  que  puis-je  pour  te  plaire? 
Tu  veux  des  ,vers?  Vient  un  mauvais  couplet. 
Las  !  en  t'aimant  ce  que  l'on  voudroit  faire. 
Cruelle  Eglé,  n'est  jamais  ce  qu'on  fait! 

Mais  Laclos  n'a  pas  composé  que  ce  qu'on  appe- 
lait alors  des  Poésies  fugitiucs.  Il  a  écrit  plusieurs 
contes  en  vers  dont  deux  nous  sont  parvenus,  l'un 
manuscrit  (i),  l'autre  imprimé  dans  VAlmanach 
des  Muses  de  1779,  et  où  l'on  peut  voir  un  talent 
preste  et  certain  de  conteur.  Le  premier  de  ces 
contes  a  pour  titre  la  Procession. 

(1)  Depuis  fjue  ceci  fut  écrit,  ce  conte  a  été  publié  par  M.  Ad.  van 
Bever,  daus  ses  Conteurs  libertins  du  X  VII J'  siècle.  Sansot  et  C'«, 
1904. 


Lison  étoit  à  la  fleur  de  ses  ans, 
Simple,  modeste  et  belle  autant  que  sage, 
un  peu  dévote  enfin  ;  malgré  l'usage, 
comptant  déjà  son  seizième  printemps, 
Lison  encore  avoit  son  pucelage... 

Lison  pourtant  regarde  les  bannières 
et  puis  le  dais,  et  puis  dit  ses  prières 
tant  que  ses  yeux,  modestement  baissés, 
sur  son  beau  sein  demeurent  fixés  ; 
ses  blancs  tétons,  se  soutenant  sans  peine, 
alloient,  venoient,  au  gré  de  son  haleine  ; 
leur  mouvement  invitoit  au  plaisir. 
Lison,  les  voit,  l'effroi  vient  la  saisir, 
elle  pâlit,  puis  cédant  à  la  honte, 
un  rouge  ardent  au  visage  lui  monte, 
Lison  troublée,  assemble  brusquement, 
en  un  seul  tas  son  léger  vêtement. 
Le  Diable  en  rit.  0  fille  trop  crédule! 
C'éloit  de  lui  que  venoit  ce  scrupule; 
Lubin,  par  là,  voit  bien  d'autres  trésors  ! 
Un  feu  brûlant  dans  ses  veines  circule 
et  pour  l'éteindre,  il  fait  de  vains  efforts. 
Que  pouvoit-ill  il  a  le  Diable  au  corps. 

Il  ose,  il  craint,  et  puis  il  se  rassure  ; 

Satan  le  tente  et  Lison  le  séduit  ; 

si  bien  qu'il  veut,  pour  finir  l'aventure, 

mettre  à  profit  la  dévote  posture  ; 

dans  l'action,  le  Diable  le  conduit, 

Lison  d'abord  veut  fuir,  mais  la  fenêtre 

l'en  empéchoit  :  «  ah  !  lui  dit-elle,  ah  !  traître. 

puis  elle  veut  pour  repousser  Lubin, 

faire  un  effort  ;  que  le  Diable  est  malin  ! 


cet  effort  même  étoit  son  coup  de  maître  ; 
sans  le  savoir  elle  aide  à  son  cousin. 
Dans  le  combat,  sa  jeune  résistance 
prête  à  Lubin  une  heureuse  assistance; 
toujours  fuyant  et  toujours  repoussant, 
sans  savoir  comme,  il  advint  que  la  belle, 
criant  tout  bas,  cessa  d'être  pucelle. 
Lubin  encor,  Lubin  n'est  pas  content. 
Mon  auteur  dit  qu'un  triple  pucelaçe 
eût  expiré  sous  son  bouillant  coura^-e  ; 
avant  d'avoir  désarmé  son  courroux, 
si  que  Lison,  en  ce  combat  novice, 
sans  mouvement  s'abandonne  à  ses  coups, 
puis  se  résigne,  attendant  qu'il  finisse  ; 
tant  l'habitude  a  d'empire  sur  nous. 

L'autre  conte  est  intitulé  le  Bon  Choix.  C'esi  une 
variante  sur  un  des  thèmes  favoris  de  Laclos  : 

Car  après  tout,  dans  l'amoureux  mystère 
Le  bien  parler  ne  vaut  pas  le  bien  faire. 

Deux  amis,  l'un  bel  esprit,  l'autre  plus  modeste, 
habitent  sous  le  même  toit  qu'une  jeune  Amante. 
Pamphile,  c'est  le  poète,  étourdit  la  belle  de  son 
jarg-on.  Elle  l'admire  et  veut  voir  ses  ouvrages  :  il 
part  pour  les  chercher.  Pendant  ce  temps, 

son  rival  plus  tranquille 
se  laisse  aller  et  cherche  à  faire  mieux. 
Près  d'Isidore  il  s'approche  ea  silence, 
il  la  voit  belle  et  la  voit  sans  défense, 


pour  la  séduire,  un  geste  audacieux 

en  ce  moment  lui  tient  lieu  d'éloquence. 

La  Belle  crie  et  se  plaint  de  l'ofFense. 

Sans  s'étonner,  l'amant  silencieux 

la  laisse  dire  et  cependant   s'avance  ; 

si  bien  fait-il,  malgré  sa   résistance, 

qu'il  trouve  enfin  le  chemin  de  son  cœur, 

puis  s'en  empare  et  s'y  place  en  vainqueur. 

Ainsi  placé,  le  temps  ne  dure  guère  : 

aussi  tous  deux  oublioient  aisément 

l'ami  Pamphile  ;  il  vit  tout  le  mystère  : 

car  par  malheur  il  rentra  brusquement. 

Vous  croyez  tous  qu'Isidore  est  confuse  ? 

vous  vous  trompez  ;  et  sans  chercher  d'excuse, 

dans  son  maintien  règne  la  liberté. 

Pamphile  seul  étoit  déconcerté, 

il  savoît  tout  et  ne  savoit  que  dire. 

La  Belle  enfin,  avec  un  doux  sourire, 

lui  dit  :  mon  cher,  soyez  de  bonne  foi, 

vous  aimez  mieux  vos  ouvrages  que  moi. 

Soyez  heureux,  je  promets  de  les  lire  ; 

même  d'avance  ici  je  les  admire. 

Mais  apprenez  que  femme  qui  se  rend 

vent  régner  seule  au  cœur  de  son  amant. 


II 


En  177.^),  le  régiment  de  Toul  part  à  Besançon. 
Laclos  fut  promu  capitaine  en  second  deux  ans 
après,   tout  en  conservant  ses    fonctions    d'aide- 
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major.  On  s'explique  donc  qu'il  ait  eu  les  loisirs  de 
composer   cet  opéra  à'Ernestine  (i)  qui  fut  joué 
aux  Italiens,  en  juillet  1777,01  qui  n'eut  qu'une  re- 
présentation. L'idée  qu'eut  Laclos,  sans  doute  par 
déférence  pour  M"^"  Riccoboni  qui  fréquentait  sa 
famille,  de  mettre  à  la  scène  le  roman  d'Ernestine, 
était  particulièrement  malheureuse.  Ernestine  est 
l'histoire  d'une  jeune  orpheline,  qui,  recueillie  par 
un  peintre,  et  instruite  dans  l'art  de  la  miniature, 
devient  à  son  insu  amoureuse  d'un  beau  seiijneur 
dont   elle  fait  le  portrait.  Or,  le  seigneur,  comme 
tous  les  beaux  seigneurs  de  ce  temps,  est  colonel 
d'un  régiment  que  de  temps  à  autre  il  est  obligé  de 
rejoindre  :  avant  que  de  partir  il  remet  la  fortune 
dont  il  dispose  à  la  tutrice  d'Ernestine,  pour  que 
celle-ci  en  fasse  profiter  sa  pupille.  Mais  on   ap- 
prend à  la  jeune  fille  que  le  procédé  est  incorrect, 
qu'il  cache  des  vues  déshonnêtes  ;  on  la  décide  à 
entrer  dans  un  couvent,  où  elle  se  résoud  d'autant 
à  rester  que  peu  après  le  seigneur  revient  pour  se 
marier,  non  avec  Ernestine,  mais  avec  une  personne 
désignée  par  un  sien  oncle,    lequel  est  ministre, 
tout-puissant,  et  dont  l'héritage  est  à  ménager.  Il 

(i)  Laclos, dans  ce  genre,  s't'lail  essayé  déjà  par  une  pièce  intitulée 
la  Matrone,  qui  ne  fui  pas  juuée,  et  dont  le  manuscrit,  ainsi  que 
celui  d'Ernestine,  est  perdu. 
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part  donc  pour  se  marier,  lorsque  soudain  le  mi- 
nistre est  disgracié,  le  mariage  rompu.  Le  seigneur 
tombe  malade;  Ernestine,  accourue  à  son  chevet, 
l'épouse,  au  moment  même  où  l'on  apprend  que  le 
ministre  est  rentré  en  faveur.  Ce  scénario  n'était 
pas  fort  dramatique.  Laclos  jugeaquepour  le  rendre 
plus  intéressant  il  fallait  l'égayer  d'un  épisode  comi- 
que et  il  ajouta  un  rôle  de  courrier,  qui  arrivait  au 
dénouement,  claquant  son  fouet,  et  criant  des  ohé  1 
ohé!  à  en  perdre  souffle.  La  musique  du  mulâtre 
de  St-Georges,  la  protection  de  la  Reine,  qui  assis- 
tait au  spectacle,  ne  tinrent  pas  devant  «  ce  chef- 
d'œuvre  de  platitude  et  de  mauvais  goût  ».  Le  par- 
terre fît  tomber  la  pièce  en  criant  à  son  tour:  ohél 
ohé!  Et  Sa  Majesté,  remontant  en  carrosse,dità  son 
cocher  :  «  A  Versailles,  ohé  !  (i).  » 

Il  ne  semble  pas  que  Laclos  ait  assisté  à  la  repré- 
sentation de  son  four.  A  cette  époque  de  juillet- 
août  1777,  il  était  détaché  à  Valence,  où  l'on  éta- 
blissait une  école  et  un  régiment  d'artillerie,  pour 
préparer  le  logement  de  la  troupe.  Ces  missions 
étaient  alors  avantageuses  pour  les  officiers  :  outre 
qu'elles  les  soustrayaient  à  l'exactitude  du  service, 
elles  leur  valaient  des  gratifications  (2).  Le  3o  avril 

(i)  Grimm,  Bachaumont,  Laharpe. 
(a)A.A.G. 
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1 779,  Laclos  fut  ainsi  détaché  à  Rochefort  sous  les 
ordres  du  marquis  de  Montalembert,  maréchal  de 
camp,  pour  être  employé  à  la  construction  et  à  l'ar- 
mement du  fort  de  l'île  d'Aix.  Après  que  son  pre- 
mier soin  eut  été  de  gagner  la  confiance  de  son  chef 
et  de  demander  un  congé,  il  alla,  à  son  retour, 
remplir  ses  fonctions  avec  une  indemnité  spéciale 
à  l'île  d'Aix,  alors  habitée  uniquement  par  des 
pécheurs  (i). C'est  laque,  pour  tromper  son  ennui, 
il  eut  l'idée  d'écrire  un  roman.  En  effet,  écrit-il  (a), 
il  pensait  depuis  longtemps  que,  si  rares  que  fussent 
les  succès  dans  ce  genre,  aucune  sorte  d'ouvrages 
n'était  plus  utile  que  celui-ci  pour  la  «  connoissance 
du  cœur  humain  »  ;  ses  lectures  préférées  avaient 
toujours  été  Marianne^  Clarisse^  Tom  Jones,  ei  la 
Nouvelle  Iléloïse.  Il  croyait  encore  avoir  en  soi  «  la 
finesse  et  la  profondeur,  le  tact  et  la  délicatesse,  la 
grâce  et  la  vérité,  nécessaires  à  tout  auteur  de 
romans  ».  Il  se  savait,  «  surtout,  posséder  cette 
sensibilité  précieuse  sans  laquelle  il  n'existe  point  de 
talent  et  qui,  elle  seule,  peut  les  remplacer  tous.  »  Il 
composa  donc  ses  Lm/sons  damjereuses  de  juillet 
1780  à  septembre  1781,  époque  à  laquelle  il  obtint 
pour  Paris  un  congé  de  six  mois,  dont  il  usa  jusqu'en 

(1)  l'arisct.  Notice  sur  le  général  Laclos, 
(a)  Mercure  de  France,  juin  1784. 
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mai  1782  pour  la  publication  de  son  ouvrage  (i). 

III 

Les  Liaisons  dangereuses  parurent  en  avril 
1782,  et  furent  tirées  pour  la  première  édition  à 

(i)  Dans  un  article  du  Mercure  de  France  de  1784,  sur  la  tra- 
duction française  de  Cœcilia,  le  roman  de  miss  Burney,  le  seul  ar- 
ticle de  Laclos  que  nous  ayons  retrouvé  dans  ce  périodique,  en  dépit 
dc!»  Mémoires  de  Talleyrand,  lequel,  vraisemblablement  d'après  la 
signature  de  Lacretelle  (D.  L.  C.)  nous  le  représente  comme  un  des 
collaborateurs  ordinaires  du  Mercure,  l'auteur  des  Liaisons  nous 
expose  sa  conception  du  roman  :  «  Comment  trouver  inutiles  des 
ouvrages  qui  nous  apprennent  ce  qu'il  nous  importe  le  plus  de  savoir  ? 
Peu  d'ouvrages  demandent  une  plus  grande  connoissance  de  l'esprit 
et  du  cœur  de  l'homme  ;  l'histoire  peint  les  hommes  tels  qu'ils  se 
montrent,  et  non  tels  qu'ils  sont  ;  les  mémoires  particuliers  ne  pei- 
gnent que  des  individus  et  ne  peuvent  même  choisir,  parmi  ceux- 
là,  que  ceux  qui  ont  fait  exception.  Quant  aux  sentimens,  aux  pas- 
sions, l'histoire  conserve  quelques  effets  et  cache  soigneusement  les 
causes.  Ajoutons  que  les  lumières  qu'elle  répand,  dirigées  toutes  sur 
les  souverains,  ne  nous  montrent  jamais  les  peuples  que  dans  leurs 
relalious  avec  ceux  qui  les  commandent. 

«  Le  théâtre  offre  des  tableaux  plus  vrais  et  plus  rapprochés  que 
la  société  ;  mais,  au  théâtre,  on  ne  peut  pas  tout  peindre.  Tous 
les  caractères  n'y  conviennent  pas,  et  ceux-mèmes  qui  y  paroissent 
avec  le  plus  d'avantage  ne  peuvent  y  être  suivis  dans  tous  leurs  dé- 
tails. Il  eu  est  de  même  des  sentimens  et  des  passions  ;  au  moins, 
croyons-nous  qu'un  des  principes  qui  séparent  le  plus  le  tulentde  l'au- 
teur dramatique  de  celui  du  romancier  est  que  l'un  doit  regarder 
comme  superflu  tout  ce  qui  n'est  pas  nécessaire,  tandis  que  l'autre 
doit  recueillir  comme  utile  lout  ce  qui  n'est  pas  supertlu.]!  est  en- 
core à  remarquer  qu'on  peut,  qu'on  doit  peut-être  dans  un  roman 
donner  aux  (ableaux  qu'on  présente  toute  la  force  de  la  véritéi 
tandis  qu'au  théâtre  on  est  presque  toujours  tenté  d'en  atfoiblir   l'ex- 
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deux  mille  exemplaires  ;  un  mois  plus  tard  on  fit 
une  seconde  édition  également  de  deux  mille. 
C'est  dire,  mieux  que  tous  les  commentaires  du 
temps,  le  succès  immédiat  de  l'ouvrage  (1).  Succès 
de  scandale,  en  grande  partie  cependant,  et  qui 
valut  à  Laclos  d'être  appelé  par  Grimm  le  Rétif  de 
la  bonne  compagnie.  On  ne  voulut  pas  croire, 
malgré  les  assurances  de  Laclos  dans  sa  préface, 
que  l'ouvrage  eût  un  but  moral  : 

Toutes  les  circonstances  du  dénoûment,  disait  à  peu 
près  Grimm  et  fort  judicieusement,  assez  brusquement 
amenées  et  qui  n'occupent  guère  que  quatre  ou  cinq 
pages,  ne  sont  pas  assez  de  morale  pour  détruire  le  poi- 


prcssion.  Il  suit  de  là  que  le  caractère  le  plus  heureusement  mit  au 
théftlrc  laisse  encore  au  romancier  une  vaste  carrière  à  parcourir. 
Molière  avait  fieint  le  Tartufe  quand  Marivaux  peignit  M.  de  Clairval 
(Marianne),  et  l'un  de  ces  tableaux  n'a  pas  nui  à  l'autre. 

«  Si  l'hisloirc  et  le  théâtre  ne  peuvent  nous  donner  qu'une  connoiit. 
sance  imparfaite  de  l'homme,  il  faut  donc  la  chercher  dans  les 
livres  de  morale  ;  mais,  si  les  romans  ne  peuvent  tire  s;énérale- 
ment  compris  dans  cette  classe,  quelques-uns  au  moins  ont  prouvé 
que  c'était  uniquement  la  faute  des  auteurs  et  non  celle  du  tcenre  : 
et  ceux-là  seulement  méritent  de  nous  occuper.  Considérés  sous  cet 
aspect,  ils  ont  droit  à  l'induit^ence,  disons  mieux,  à  l'estime  du  pu- 
blic, et  par  le  bien  qu'ils  peuvent  faire  et  par  le  talent  qu'ils  exigent  ». 

Laclos  termine  en  citant  «^(jlarissf,  celui  des  Romans  où  il  y  a 
le  plus  de  génie,  Toni  Jones,  le  roman  le  mieux  fait,  et  la  IVouutrlle 
Héloïse,  le  plus  beau  des  ouvrages  produits  sous  le  nom  de  romans.  » 

(i)  Nous  ne  parlons  pas  ici  de  cinquante  contrefaçons,  plus  ou 
moins  incorrectes, qui  furent  faites  du  vivant  même  de  Laclos.  L'une 
des  plus  fameuses  est  l'édition  de  Londres,  avec  les  gravures  de 
M"«  Gérard. 
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son  répandu  dans  quatre  volumes  de  séduction,  où  l'art 
de  tromper  et  de  corrompre  se  trouve  développé  avec  tout 
le  charme  que  peuvent  lui  prêter  les  grâces  de  l'esprit  et 
de  rimagiuatioD,  l'ivresse  du  plaisir  et  le  jeu  très  entraî- 
nant d'une  intrigue  aussi  facile  qu'ingénieuse...  M.  de 
Laclos,  en  peintre  habile,  a  cédé  à  l'attrait  d'embellir 
ses  modèles  pour  les  rendre  plus  piquants,  et  c'est  par  là 
même  que  la  peinture  qu'il  en  fait  est  devenue  plus  pro- 
pre à  séduire  ses  lecteurs  qu'à  les  corriger. 

M"»®  Riccoboni  fit  à  peu  près  les  mêmes  reproches 
à  Laclos.  Il  est  vrai  que  celui-ci  répondit  qu'il  n'a- 
vait dévoilé  tant  d'horreurs  que  pour  en  prévenir 
de  semblables.  Il  avait  cru  «  qu'en  peignant  le  vice 
il  pouvoit  lui  laisser  tous  les  agrémens  dont  il 
n'est  que  trop  souvent  orné,  et  il  avoit  voulu  que 
cette  parure  dangereuse  et  séduisante  ne  pût  affai- 
blir un  moment  l'impression  d'horreur  que  le  vice 
doit  toujours  exciter  ».  Il  s'était  proposé  «  de 
réveiller  l'indignation  publique  sur  les  vices  en 
faveur  desquels  elle  semblait  se  relâcher  ».  Mais  il 
ne  persuada  ni  M""*  Riccoboni,  ni  aucune  autre  (r). 

C'est  que  les  femmes  étaient  fort  passionnées 
contre  ce  livre.  «  Comment  un  homme  qui  les 
connoissoit  si  bien,  dit  Grimm,  et  gardoit  si   mal 


(i)  Correspondance  de  M™'  Riccoboni  et  de  Laclos,  B.  N.  Ms.  fr, 
ia.846. 
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leur  secret,  n'auroit-il  pas  été  un  monstre?  » 
M"'"  Riccoboni  se  sentait  outragée  «  dans  sa  dignité 
de  Françoise  et  de  femme  »  par  le  caractère  de 
M™"  deMerteuil.  M"""  de  Genlis,  dont  le  roman  d'A- 
dèle et  Théodore  parut  à  la  même  époque,  faillit 
mourir  de  désespoir,  elle  le  dit  du  moins,  à  l'idée 
de  la  confusion  qui  fut  faite  entre  les  deux  romans, 
et  la  fit  prendre  pour  l'auteur  de  «  Tinfàme  ouvrage 
de  M.  de  Laclos  ».  La  marquise  de  Goii^ny,  la  cor- 
respondante de  Ligne,  la  maîtresse  de  Lauzun, 
ferma,  dit-on  (i),  sa  porte  au  romancier.  La  Cor- 
respondance secrète  (2)  insinua  enfin  qu'il  fallait 
que  les  entreprises  amoureuses  de  M.  de  Laclos 
eussent  eu  bien  peu  de  succès  pour  qu'il  se  fiU 
permis  de  parler  des  femmes  comme  il  le  faisait. 
Mais  la  cause  véritable  du  scandale  occasionné  par 
les  Liaisons  dangereuses  fut  l'attribution  qu'on  fit 
de  plusieurs  de  leurs  épisodes  à  des  personnages 
en  vue.  L'original  de  la  marquise  était,  nous  le 
savons,  une  dame  de  Grenoble,  une  marquise  de  L. 
T.  D.  P.  M.  ou  de  Montmort;  l'histoire  de  Prévan 
était  arrivée  à  un  officier  supérieur  des  mousque- 
taires, M.  de  Rochechouart,  qui  en  avait  été  dé- 


(i)  Tilly.  M<«moires. 
(a)  Df  Mdlra. 
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shonoré  (i).  Le  public  découvrait  bien  d'autres  ori- 
ginaux, que  l'auteur  d'ailleurs  n'avait  jamais  con- 
nus. Car  les  mœurs  des  Liaisons  dangereuses, '^onv 
être  rares,  n'étaient  pas  une  simple  imagination. 
Un  lourdaud,  comme  Grimm,  pouvait  s'étonner 
que  les  personnages  du  roman  n'eussent  pas,  à 
leur  méchanceté,  un  motif  assez  puissant  pour  la 
rendre  vraisemblable.  Il  y  avait  alors  assez  de  désa- 
busés pour  faire  le  mal  par  plaisir,  ou  même  gra- 
tuitement, pour  faire  quelque  chose  et  quelque 
chose  d'inédit.  Il  y  avait  même  des  gens  pour  se 
vanter  du  mal  qu'ils  ne  faisaient  pas,  comme  ce  che- 
valier d'Arblay  d'Anceny,  qui,  dans  Y  Avertisse- 
ment de  ses  Opuscules  en  vers,  se  glorifie  d'avoir 
été  l'un  des  personnages  mis  en  scène  par  les  Liai- 
sons dangereuses  (2). 

Il  courut  donc  une  clef  générale  qui  faillit  causer 
à  l'auteur  des  désagréments .  Pidansat  de  Mayro- 
bert  raconte  que  la  police  arrêta  la  vente  de  l'ou- 
vrage et  fit  défendre  aux  endroits  publics  où  on 
lisait  de  désormais  le  mettre  surleur  catalogue.  La 
chose  n'est  pas  exacte.  Quoique  le  livre  fût  ordinaire- 
ment tenu  pour  infâme,  comme  en  témoigne  l'exem- 
plaire de  Marie-Antoinette,  à  la  Bibliothèque  Na- 

(1)  Tilly.  Mt'moires. 
(a)  Bibliographie  Gay. 


tionale,  au  dos  duquel  le  titre,  par  une  sorte  de 
pudeur,  n'est  pas  inscrit,  on  renonça  au  projet  de 
l'interdire.  Cette  tolérance,  au  dire  de  Métra,  parut 
inconcevable.  Mais  le  censeur  était  ce  M.  Coqueley 
de  Chaussepierre,  dont  on  avait  fait  le  quatrain 
suivant. 

Censeur  à  la  face  triste  et  blême, 
Etayes,  tu  le  dois,  les  infâmes  auteuri^, 
Ta  femme  t'en  conjure  et  ton  intérêt  même  : 
Il  faut  accoutumer  le  public  à  vos  mœurs. 

Et  c'est  seulement  en  novembre  1828  que  les  Liai- 
sons dangereuses  furent  condamnées  «  à  la  destruc- 
tion pour  outrage  aux  bonnes  mœurs  »,  par  un 
jug^ement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine, 
confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  du  i!\  jan- 
vier 1824»  et  quelque  temps  après,  en  iSaB,  qu'elles 
furent  mises  à  l'index  par  mesure  policière,  en 
compagnie  des  œuvres  de  Montesquieu,  Voltaire, 
Rousseau,  Beaumarchais,  Vauvenargues,  Laroche- 
foucauld,  etc.,  et  même  du  Téléniaque  de  M.  de 
Fénelon  (i). 

Si  le  scandale  n'émut  pas  les  bureaux  de  la  cen- 
sure, il  rappela  néanmoins  l'attention  de  Gribeauval, 
inspecteur  général  de  l'artillerie, sur  la  situation  de 

(1)  Drujon,  Catalogue  des  livres  condamnés. 
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Laclos.  On  n'avait  pas  le  droit  de  l'inquiéter  pour 
son  roman,  parce  que  les  officiers,  alors, pouvaient, 
sans  autorisation,  publier  des  papiers  ne  concernant 
pas  l'armée.  Mais  on  avait  celui  de  diminuer  les 
loisirs  qui  permettaient  d'écrire  de  si  g-ros  livres. 
Gribeauval  se  proposa  en  conséquence  de  replacer 
Laclos  à  la  tête  de  la  compagnie  dont  on  l'avait 
pourvu  le  5  avril  1780,  à  sa  nomination  de  capitaine 
commandant.  Or,  celui-ci,  comme  on  sait,  était  irré- 
g-uiièrement  à  Paris,  logé  à  l'hôtel  de  la  Garde,  rue 
Mellée,  ayant  dépassé  d'un  mois  et  demi  le  temps 
de  son  congé.  Il  n'apprit  la  décision  du  ministre 
que  lorsqu'elle  était  déjà  partie  pour  La  Rochelle, 
avec  les  ordres  subséquents.  Il  s'en  alla  au  plus 
vite,  mais,  malgré  sa  diligence, ne  parvint  à  sa  gar- 
nison que  le  5  juin,  quatre  jours  après  la  récep- 
tion des  ordres  ministériels  par  Montalembert. 

A  la  complaisance  peu  militaire  de  celui-ci,  La- 
clos devait  d'être  restée  Paris  :  M.  de  Montalem- 
bert assuma,  en  gentilhomme  qu'il  était,  toute  sa 
responsabilité,  etcouvrit  son  subordonné.  Il  repré- 
senta au  ministre,  apparemment  pour  gagner  du 
temps, le  29  juin,  alors  que  Laclos  n'était  pas  encore 
arrivé,  que  les  officiers  d'artillerie  employés  dans 
l'île  étaient  de  la  première  intelligence,  connais- 
saient parfaitement  ses  méthodes  qu'ils  avaient  étu- 


diées  dès  leur  origine,  qu'ils  s'intéressaient  à  leur 
succès  autant  que  lui-môme.  «  M.  de  Laclos  notam- 
ment,attaché  aux  travaux  depuis  l'origine,  est  un 
autre  moi-même.  On  pourroit  envoyer  un  capitaine 
en  second  commander  à  Brest  la  compagnie  de  cet 
officier.  »  Fort  heureusement  pour  Laclos,  M.  de 
Montalembert  avait  alors  un  peu  de  crédit  au 
ministère.  Le  ministre,  prince  de  Montbarey,  avisa 
Gribeauval  qu'il  était  impossible  de  se  refuser  aux 
vues  de  Montalembert.  On  révoqua  donc  le  8  juin 
les  ordres  du  24  mai, avec  une  lettre  bien  sèche  à  La 
Rochelle  :  «  Il  est  indispensable  que  le  sieur  de  La- 
clos s'occupe  promptement  à  mettre  un  des  officiers 
qu'il  a  avec  lui  en  état  de  le  remplacer,  afin  que 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  aille  reprendre  son  ser- 
vice à  sa  troupe  à  la  première  occasion  qui  pourra 
l'éloigner.  Je  le  lui  signifie  et  je  vous  prie  d'y 
tenir  la  main.  »  Cependant  Laclos  était  parti  dès 
le  6  pour  Brest;  il  répondit  hypocritement  au 
ministre  que  «  comme  il  voyoit  dans  la  notte  du  8  le 
consentement  plutôt  que  l'ordre  de  suivre  les  tra- 
vaux de  l'isle  d'Aix,il  croyoit  devoir  accuser  seule- 
ment la  réception  de  cette  notte  et  continuer  de  res- 
ter à  sa  compagnie  jusqu'à  ce  qu'il  filt  honoré  de 
nouveaux  ordres  ».  En  attendant,  par  une  défaite 
bien  militaire,  il  se  fit  porter  malade,  «  d'une  fié- 
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vre  tierce,  qui  ne  céda  qu'au  quinzième  accès  », 
lorsqu'il  eut  reçu  l'ordre  de  retourner  à  l'île  d'Aix. 
Il  resta  alors  quelque  temps  à  Brest,  soi-disant, 
pour  sa  convalescence,  puis  revint  tout  doucement, 
le  i8  août,  à  La  Rochelle  où  il  demanda,  tant  pour 
ses  déplacements  que  «  pour  la  maladie  longue  et 
coûteuse  qu'il  avait  eue  à  Brest  et  dont  il  n'étoit 
pas  remis  »,  1200  livres  de  gratification,  dont  il 
obtint  800. 

Voilà  tous  les  désagréments  que  la  publication 
des  Liaisons  dangereuses  causa  dans  sa  carrière 
à  Laclos,  et  dont  il  se  tira  par  son  habileté  :  un 
déplacement  et  huit  cents  livres  de  gratification. 
Quelques  années  plus  tard,  l'auteur,  par  ses  dis- 
cours vertueux, parvint  à  persuader  chacun  que  son 
œuvre  était  fort  morale,  Faultriey,  commandant  de 
l'Ecole  d'artillerie  de  Metz,  lui  donnait  cette  note, 
contresignée  par  l'inspecteur  général  Perrin  des  Ai- 
mons :  «  A  beaucoup  d'esprit,  de  talens  et  même 
du  génie;  les  dispositions  de  la  nature  lui  ont  pro- 
curé le  double  avantage  de  réussir  dans  la  littéra- 
ture et  de  faire  en  même  temps  de  grands  progrès 
dans  le  métier  de  l'artillerie,  de  manière  qu'il  rem- 
plira avec  distinction  tous  les  emplois  que  l'on 
jugera  à  propos  de  lui  confier.»  Ce  brave  miUtaire, 
qui  certes  ne  devait  pas  goûter  le  libertinage,  nous 
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dit,  on  ne  peut  mieux,  qu'il  ne  voyait  pas  dans  son 
subordonné  le  philosophe  du  vice  (i). 


IV 


Les  Liaisons  dangereuses  ne  peignent  les  mœurs 
du  temps  qu'en  détail,  mais,  comme  il  n'y  a  pas 
d'œuvre  originale  qui  ne  renseigne  à  la  fois  sur  la 
sensibilité  de  leur  auteur  et  sur  celle  de  l'époque 
où  elle  est  apparue,  comme  les  Liaisons  sont  une 
de  ces  œuvres  d'autant  plus  significatives  que  plus 
complexes  et  plus  profondes,  il  y  a  plus  d'un  en- 
seignement à  tirer  de  leur  étude.  Ce  n'est  pas,  après 
que  tant  d'autres  ont  si  bien  décrit  la  mentalité  du 
XYiii**  siècle,  que  nous  nous  permettions  de  l'esquisser 
ici.  Il  suffit  de  se  rappeler  que  cette  mcnlalité  est 
toute  intellectuelle,  que  l'esprit, —  au  contraire  de 
ce  qu'il  faisait  au  siècle  précédent,  —  néglige  de  se 
nourrir  avec  la  sensibilité,  qu'il  devient  la  fonc- 
tion unique  et  spéciale  où  l'individu  dépense  son 
énergie  entière,  et  qu'en  un  mot,  au  lieu  de  vivre 
sur  soi-même,  il  s'exerce  sur  les  réalités  objectives. 
Ainsi  le  veulent  les  lois  de   l'évolution  naturelle. 

(i)  A.  A.  G.  Dossier  Laclos  et  du  rëgiuteut  de  Toul. 
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La  culture  du  xvii®  siècle,  qui  n'est  qu'une  sensibi- 
lité concentrée,  fortifiée  constamment, a  donné  à  l'es- 
prit une  force  et  une  puissance  jusqu'alors  incon- 
nues. Mais,  d'une  part,  cette  sensibilité,  une  fois 
parvenue  à  la  perfection,  n'a  plus  qu'à  décliner, 
puisqu'elle  n'a  plus  de  raison  de  se  créer  et  que  se 
maintenir  serait  pour  elle  se  recréer  sans  cesse  ; 
l'esprit,  d'autre  part, chargé  d'une  richesse  nouvelle, 
maintenant  qu'il  ne  peut  plus  satisfaire  en  soi  aucun 
désir,  se  tournera  autour  de  soi  avec  curiosité,  et 
cherchera  dans  le  monde  extérieur  ses  ressources 
quotidiennes.  Alors,  plus  il  renouvellera  par  elles  de 
substance,  plus  il  s'éloignera  de  ce  qui  composait  sa 
richesse  primitive  ;  il  s'affinera,  mais  à  la  façon  dont 
on  aiguise  les  pointes,  par  l'usure  ;  il  se  refera  par- 
fois en  quelques  points  sur  l'individu,  mais  sur  les 
points  les  plus  superficiels,  les  pins  ténus,  les  mieux 
accommodés  à  son  exercice,  ceux  aussi  dont  l'usage 
fortifie  le  moins  l'individu,  sur  les  sens.  Clair- 
voyance et  plaisir,  voilà  le  siècle.  Toutefois,  en 
deçà  de  ces  activités,  inhumaines  à  force  d'être  spé- 
ciales, la  sensibilité  s'étiole,  s'appauvrit,  mais  ne 
meurt  point.  Elle  retourne  par  degrés  à  la  barbarie 
originelle,  et  là,  s'exalte  d'autant  que  l'esprit  dimi- 
nué, et  sans  contact  avec  elle,  ne  peut  la  contenir. 
Le  moment  n'est  pas  loin  alors  où  elle  va  éclater 
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au   travers   des   restes    desséchés   de   la   culture. 
Nous  savons  ce  qu'il  faut  penser  de  l'épigraphe 
donnée  par  Laclos  aux  Liaisons  dangereuses,  épi- 
graphe tirée  de  la  Nouvelle  Héloïse  :  «  J^ai  vu  les 
mœurs  du  siècle  ».    Dans  le  détail,  Laclos,  quoi 
qu'en  puissent  penser  les  rigoristes,  s'est  montré  tout 
au  moins  un  bon  peintre.  On  retrouve  au  naturel, 
dans  les  Lettres  de  Diderot,  dans  les  Mémoires  de 
Tilly  et  de  Besenval,.des  personnages  semblables  à 
ceux  des  Liaisons  dangereuses  ;  nous  avons  vu  que, 
lorsque  l'ouvrage  parut,  chacun  cita  plus  de  mo- 
dèles qu'il  n'en  pouvait  compter.  Mais  ce  n'est  pas 
le  sujet  qui  fait  l'excellence  de  la  peinture  :  c'est 
ridée  qu'a  de  lui  leur  créateur,  c'est  la  représenta- 
tion qu'il  donne.  Or, il  est  difficile  detrouver  un  livre 
d'une  analyse  plus  exacte,  plus  minutieuse  et  mieux 
conduite.  Depuis  la  femme  de  province,  simple  et 
vraie,  qui  exprime  sa  passion  malheureuse  dans 
un  vocabulaire  racinien,  jusqu'à  la  grande  coquette 
sensuelle,   vindicative   et   sans    cœur,  mais    cora- 
préhensive,  en  passant  par  la  jeune  tille  à  la  fois 
niaise  et  vicieuse,  le  libertin  cérébral  et  vaniteux, 
tous  sont  décrits,  dans  une  langue  aussi  sobre  que 
précise,  avec  une  méthode,  une  richesse  dignes  des 
chefs-d'œuvre  classiques  (i).  Et  qu'on  ne  dise  pas 

(  1  )  Laclos  uvail  conscieucc  de  procéder  à  la  manière  ciasuique  en 
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de  ces  caractères  qu'ils  sont  particuliers  :  nous  voyons 
au  delà  d'eux,  dans  les  expressions  des  personna- 
ges, les  idées  communes  atout  le  siècle!  Un  homme 
usaffé  n'a  que  des  désirs  (i)  et  doit  mettre  son 
intelligence  à  les  servir;  cette  intelligence  est  capa- 
ble de  tous  les  raisonnements,  mais  par  suite  ne  se 
confie  à  aucun  d'eux  ;  n'avoir  pour  règle  que  le 
plaisir,  ne  se  permettre  que  le  sentiment  le  plus 
léger  et  le  moins  durable,  car  «  l'amitié  unie  au 
désir  ressemble  tant  à  l'amour  »  (2),  —  voilà  les 
principes  des  âmes  les  plus  sincères  elles-mêmes, 


arcumulant  «  sur  le  même  personnage  les  traits  épars  du  même 
caractère.  »  Ou  lit  dans  sa  correspondance  avec  M™"  Hiccoboni  : 

«  On  insiste, -et  l'on  me  demande  :  M™«  de  Mertcuil  a-t-clle  jamais 
existé?  Je  l'it^nore.  Je  n'ai  point  prétendu  faire  un  libelle.  Mais 
quand  Molière  peignit  le  Tartufe,  existoit-il  un  homme  qui  sous  le 
le  manteau  de  la  religion,  eût  entrepris  de  séduire  la  mère  dont  il 
épousoit  la  fille,  de  brouiller  le  fils  avec  le  père,  d'enlever  à  celui-ci 
sa  fortune  et  de  finir  par  se  rendre  le  délateur  de  sa  victime  pour 
échapper  à  ses  réclamations  ?  Non,  sans  doute,  cet  homme  n'exis- 
toit  pas.  Mais  vingt,  mais  cent  hypocrites  avoient  commis  séparé- 
ment de  semblables  horreurs  :  Molière  les  réuuit  sur  un  seul  d'entre 
eux  et  le  livra  à  l'indignation  publique. 

...  J'ai  pu,  comme  lui,  rassembler  dans  un  même  personnage  des 
traits  épars  du  même  caractère.  J'ai  donc  peint,  ou  au  moins  voulu 
peindre,  les  noirceurs  que  des  femmes  dépravées  s'étoient  permisee 
en  couvrant  leurs  vices  de  l'hypocrisie  des  mœurs.  ■ 

(i)  Liaisons  dan(jereuses.  Lettre  67. 

(a)  Liaisons  dan(/ereascs.  Lettre  55.  Crébillon  lils  avait  déjà  ex- 
primé celle  idée  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  :  «  Si  ces  sortes 
de  familiarités  n'étaient,  comme  vous  le  dilos,  permises  qu'à  l'a- 
mour, à  quoi  donc  servirait  l'amitic'/  »  Le  Hasard  du  Coin  du  Feu. 
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depuis  la  Réunion   des  amours  jusqu'à  Point  de 
lendemain. 

Si  quelques-uns,  comme  Brifaut,  ont  dit  des 
peintures  de  Laclos  qu'elles  étaient  fausses,  et 
qu'elles  ressemblaient  aux  mœurs  décrites  par 
M™"  de  Genlis  comme  une  enseig-ne  de  cabaret  res- 
semble à  un  dessus  de  porte,  d'autres  ont  préten- 
du, fort  justement  au  reste,  qu'elles  n'étaient  point 
neuves,  sur  ce  que,  de  Marivaux  à  lui,  on  peut 
suivre  une  longue  lignée  dont  les  œuvres  princi- 
pales sont  le  Sopha,  Clarisse,  le  Méchant,  les 
Confessions  du  Comte  de  ***.  On  a  dit  encore  que 
Laclos  avait  subi  l'inlluence  de  cet  immoralisme 
anglais  dont  milord  Chesterfield,  l'ami  de  Montes- 
quieu, a  été  un  des  représentants  les  plus  carac- 
téristiques, et  dont  Richardsona  tracé  la  caricature 
plutôt  que  l'image  dans  son  Lovelace.  Mais,  outre 
que  cet  immoralisme  n'est  pas  particulier  à  l'Angle- 
terre et  qu'il  faut  plutôt  en  rechercher  les  origines 
en  France,  chez  Fontenelle  et  Saint-Evremond  ; 
joint  qu'il  y  a  dans  les  Liaisons  danffrreuses  quelque 
chose  d'âpre  et  de  fort  qu'on  ne  retrouve  ni  chez 
Duclos,  ni  chez  Crébillon  fils,  l'intérêt  supérieur 
qu'elles  ont  pour  nous  est  de  faire  saisir  le  moment 
même  où  la  culture  épuisée  dti  siècle  se  désagrège 
pour  laisser  passage  a  une  barbarie  nouvelle  et  de 
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nous  montrer,  mieux  que  les  discours  de  Robes- 
pierre et  le»  proclamations  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, le  double  caractère  révolutionnaire,  intellec- 
tuel, netjjouisseur,  en  même  temps  que  crédule  et 
idéaliste  qui  fut  celui  d'un  Saint-Just,  d'un  Barras, 
d'un  d'Orléans,  d'un  Louvet,  d'un  Mirabeau,  et  de 
tant  d'autres,  oubliés  ou  fameux. 


Et  d'abord,  Valmont  est  un  pur  intellectuel  ;  tout 

ce  qu'il  sait,  tout  ce  qui  fait  ses  principes,   il  le 

tient  des  remarques  de  son  esprit,  jamais  de  son 

expérience  intime.  11  est  désabusé,  dit-il  ;  l'amour  ne 

l'aveugle  pas  (i);  il  a  la  vue  nette  et  sans  illusions; 

mais  au  vrai  jamais  l'amour  ne  l'a   aveuglé  ni 

«abusé»,  et  il  n'a  des  choses  une  vue  si  précise  que 

parce  qu'il  les  juge  d'après  leurs  manifestations  et 

que  jamais  il  ne  les  pénètre.  Ses  observations  sont 

toujours  objectives,  et  quelques-unes  sont  en  cela 

particulièrement  remarquables  :  «  Ce  sont  les  petits 

détails,  dit-il,  qui  donnent  la  vraisemblance  (2)  »; 

«  la  petite  personne  est  plus  confiante,  ou  ce  qui 

(j)  Lettre  a. 
(a)  Lettre  84- 


LACLOS  àl 

revient  au  môme,  plus  bavarde  que  son  discret 
amoureux  (i).  »  De  même,  dans  ce  qu'il  appelle 
vaniteusement  sa  tactique  amoureuse,  il  n'usera  que 
de  moyens  empruntés  ;\  l'imagination,  jamais  au 
sentiment.  Or  ces  moyens  sont  très  limités  ;  ils  sont 
insuffisants  dans  l'ordre  des  émotions.  Valmont, 
alors,  s'étonnera  de  la  complexité  des  femmes;  il 
croira  que  a  l'homme  le  plus  adroit  ne  peut  que  se 
tenir  au  niveau  de  la  femme  la  plus  vraie  (2)  »  ;  il 
agira  avec  certitude  tant  qu'il  aura  des  faits  d'après 
lesquels  déduire  sa  conduite;  mais  que  ces  faits 
manquent,  et  son  assurance  s'ébranle,  parce  qu'il 
n'a  pas  l'intuition  qui  peut  suppléer  à  leur  exa- 
men. 

Assurément,  il  n'est  pas  tout  à  fait  nécessaire 
d'avoir  éprouvé  les  sentiments  pour  les  connaître. 
Ton  peut  pressentir  ce  qu'ils  sont  par  un  tact  supé- 
rieur; mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  le  tact  de 
la  sensibilité  parfaitement  cultivée,  de  la  sympathie, 
et  point  celui  de  l'esprit  pur;  que  ce  tact,  Valmont 
ne  peut  l'avoir,  lui  qui  fait  de  l'insensibilité  un 
point  d'honneur  pour  son  intelligence.  Le  senti- 
ment, dit-il,  distrait  de  la  pensée,  empêche  de  mé- 
diter et  de  réfléchir.  Ainsi  se  pique-t-il  d'étudier  sa 

(i)  Lettre  54. 
(2)  Lettre  af>. 


42 


maîtressebien  plus  que  de  jouir  d'elle;  ainsi  se  plaît- 
il  aux  situations  difficiles,  compliquées,  bizarres.  De 
même,  il  ne  s'applique  pas  moins  à  la  ruse  pour 
le  plaisir  de  la  concevoir  que  pour  la  satisfaction 
plus  intime  de  la  voir  réussir  (i)  ;  il  est  enchanté  de 
trouver  que  la  franche  coquetterie,  fondée,  croit-il, 
sur  l'intelligence,  «  a  plus  de  défenses  que  l'austère 
vertu  (2)  ».  Ces  théories  nous  paraissent  mons- 
trueuses. Elles  sont  pour  lui  très  logiques.  Du  côté 
où  il  regarde  les  choses,  elles  n'ont  de  valeur  que 
par  leurs  apparences  et  leurs  résultats,  et  il  ne  se 
mêle  pas  de  mettre  d'autre  hiérarchie  entre  elles 
que  leur  plus  ou  moins  de  réussite,  que  le  plus  ou 
moins  de  plaisir  sensuel  qu'elles  causent.  «  Une 
femme  en  vaut  une  autre,  dit-il,  on  la  sacrifie  à  la 
première  fantaisie.  » 

Cette  application  de  l'esprit,  il  faut  le  dire,  n'est 
pas  sans  énergie.  Energie  anémiée,  desséchée,  qui 
est  peut-être  de  l'entêtement.  Mais  énergie  qui  tou- 
tefois vaut  mieux  que  la  capitulation  romantique  de 
l'esprit  devant  lesenliment. Energie  qui, sans  doute, 
chez  cet  épuisé,  est  forcément  barbare,  mais  qui  est 
supérieure  à  celte  barbarie  hantée  par  l'idée  du 
néant,  acclimatée  en  France  par   Gœthe,  et  cette 

(i)  Lettre  t55. 

(a)    ï.rllr.'    <,<!. 
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autre  barbarie,  naturiste  et  ég-alitaire,  importée  de 
Suisse  par  Rousseau. Energie  qui  donne  à  Valmont 
ledroit  de  mépriser  ce  public  d'  «Automates  »  (i) 
sans  cœur  et  sans  esprit  qui  l'entoure,  puisque, 
«  tous  également  scélérats  dans  leurs  projets,  ce 
qu'ils  mettent  defoiblesse  dans  l'exécution, ils  l'ap- 
pellent probité (2)  ».  Par  elle,  Valmont  se  discipline 
à  n'avoir  aucune  faiblesse,  et  prépare  son  âme  à 
connaître  les  dures  réalités  que  sa  subtilité  décou- 
vrira, à  prendre  de  l'aplomb  et  de  l'autorité  : 
comme  il  faut  que  cette  âme  soit  insensible,  et  que 
peut-être,  dans  sa  jachère,  elle  est  faible  et  hési- 
tante, il  l'endurcira  donc  par  l'org-ueil  de  la  con- 
quête et  de  la  domination  (3);  il  la  reserrera  par 
une  cruauté  qui  ne  boira  les  larmes  brillantes  des 
victimes  que  pour  la  guérison  de  sa  mollesse;  il  la 
maintiendra  dans  un  calme  ardent  et  méthodique, 
par  les  aiguillons  de  la  malice;  il  l'aguerrira  par 
son  intrépidité  dans  le  mal  et  la  réjouira  dans  un 
mépris  haineux  de  l'humanité  (4). 

Cependant  cette  culture,  joint  qu'elle  paraît  fa- 
cile, n'est  que  médiocre,  parce  que,  toute  volontaire 

(i)  Lettre  loo. 
(a)  Lettre  66, 

(3)  Lettre  6. 

(4)  Lettres  lou,  gg,  suite  de  la  lettre  4o. 


'44 


qu'elle  soit,  elle  n'est  pas  réfléchie  :  Valmont  n'a 
pas  regardé  au  delà  du  plaisir  qu'elle  procure  ;  il 
ignore  qu'elle  le  fortifie  ;  il  n'a  pour  elle  pas  plus 
d'ambition  et  de  constance  que  n'en  exige  le  plaisir. 
S'il  connaissait  le  bénéfice  qu'il  en  peut  tirer,  il 
choisirait  en  effet  des  victimes  plus  redoutables 
que  des  femmes  ;  il  n'userait  pas  de  la  cruauté 
pour  le  plaisir  piquant  de  «  troubler  la  joie  d'au- 
trui  (i)  »  ou  celui,  plus  pénétrant, «  de  voir  la  proie 
se  débattre  et  se  dégrader  (2)  »,  mais  comme  un 
moyen  passager  de  se  rassembler  et  de  s'assurer 
l'indifférence;  il  verrait  bientôt  que  la  cruauté  peut 
tendre  l'énergie,  mais  que,  ne  la  restaurant  pas, 
elle  la  consume  plus  vite  par  cette  tension  ;  il  cher- 
cherait donc  d'autres  appuis,  lés  mêmes,  sans 
doute,  dont  il  se  sert,  la  conquête,  la  domination, 
l'autorité  (3),  mais  moins  comme  un  plaisir  actif 
de  l'amour-propre  que  comme  un  moyen  de  possé- 
der les  biens  indispensables  à  la  perfection.  Fondé 
sur  ces  richesses,  son  calme  alors  ne  serait  plus 
celui  de  l'affectation,  mais  celui  de  la  puissance;  sa 
volonté  perdrait  ce  qu'elle  a  de  mesquin,  d'exces- 
sif, d'absolu  :  elle  serait  pleine,  profonde,  et  modé- 


(1)  Lettres  i5,  a3,  47  • 

(a)  Lettre  i  lo. 

(3)  Lettres  6,  96,  ia5. 


45 


rée.  Impuissant,  Valmont  a  cru  que  raulorité  com- 
prenait d'un  côté  Tesclavage,  de  l'autre  le  tyrannie  : 
plus  fort,  il  concevrait  des  libertés  dans  la  dépen- 
dance. Son  mépris  était  mêlé  de  haine  :  il  serait 
tempéré  d'indulgence.  Valmont  n'avait  d'audace, 
d'immoralité  que  par  un  système  étroit,  et  pour  se 
défendre  contre  les  vieilles  idées  morales  qui  le 
hantaient  à  son  insu  :  vraiment  libre  désormais,  il 
ferait  indifféremment,  selon  la  nécessité,  le  bien 
comme  le  mal;  il  connaîtrait  que  le  bonheur  de 
ceux  qui  lui  sont  soumis  est  plus  profitable  pour 
lui  que  leur  torture,  que  la  bonté,  souvent,  est  le 
meilleur  des  calculs. 

Mais  Valmont  n'a  pas  mis  à  poursuivre  les  diffi- 
cultés toute  l'application  suffisante,  elles  restent  un 
jeu  pour  lui,et,malgréqueson  énergie  soit  systéma- 
tique et  fréquemment  excitée  par  l'amour-propre, 
il  n'en  cherche  pas  moins  à  s'amuser  plutôt  qu'à  se 
cultiver.  C'est  qu'un  homme  si  exclusivement  intel- 
lectuel ne  peut  être  que  léger  :  il  désire  toujours, 
sans  doute,  le  parti  le  plus  difficile  (i),  mais  il  veut 
aussi  que  ce  parti  soit  original  et  gai  (2),  gai  d'une 
gaieté  un  peu  apprêtée,  un  peu  noire,  pimentée  de 
méchanceté  et  qui  devient  très  facilement  la  plus 


(i)  Lettre  70. 
(a)  Lettre  71 . 


4. 
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franche  ironie  (i),  d'une  gaieté  qui  fait  de  Valmont 
un  être  vraiment  supérieur.  Non  point  que  cette 
ironie  soit  sans  porter  la  marque  de  son  siècle  : 
souvent  elle  est  faite  de  celte  équivoque  polissonne 
qu'on  retrouve  chez  les  Boucher,  les  Saint-Aubin, 
les  Debucourt.  Mais  elle  a  de  plus  quelque  chose  de 
vivace  et  de  chaud  qui  est  à  peu  près  unique,  et, 
loin  d'être  futile,  comme  celle  de  ces  peintres,  elle 
tire  son  comique  tantôt  de  propositions  si  exacte- 
ment contraires  à  la  vérité  dans  leur  vraisemblance, 
tantôt  d'idées  si  parfaitement  opposées,  exprimées 
dans  les  mêmes  termes,  que  la  vérité  apparaît 
d'autant  plus  vive.  On  peut  ne  pas  goûter  ces 
plaisanteries.  Il  faut  reconnaître  qu'elles  supposent 
autrement  d'imagination  et  de  souplesse  que  l'hu- 
mour facile  et  lâche  qui  leur  a  succédé,  d'autant 
qu'elles  ont  cette  qualité  d'être  enjouées  sans  afTec- 
tation  et  que,  comme  elles  ne  font  pas  la  préoccu- 
pation de  leur  auteur,  comme  elles  se  réduisent  à 
une  fugue  subtile  et  passagère  qui  agrémente  le 
thème  continu  de  la  sensualité,  elles  ont,  si  j'ose 
dire,  cette  grâce  ailée  dont  parle  Platon,  qui  lui- 
même,  pour  avoir  donné  d'autres  objets  à  son  iro- 
nie, n'a  pas  usé  d'un  autre  procédé. 

(i)  Lettres  34,  48.  ^9>  i>7i  i4i- 
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Valraont,  disions-nous,  lorsqu'il  cesse  de  s'ap- 
pliquer, prend  son  appui  sur  la  sensualité.  Rien  ne 
paraîtra  plus  naturel  si  l'on  admet  que  la  sensua- 
lité est  pour  ainsi  dire  le  revers  de  rintelligence  et 
que  toutes  deux  se  tempèrent  l'une  par  l'autre. 
Dirigée  par  l'esprit,  la  sensualité  devient  plus  rare 
et  affinée;  mais  injecté  de  sensualité,  l'esprit  s'as- 
souplit et  s'enrichit.  Remarquable  est  chez  Val- 
mont  cette  assistance  mutuelle.  Ses  subterfuges,  sa 
duplicité  insinuante  n'ont  pour  but  que  d'assurer 
une  carrière  facile  à  ses  sens  (i).  Son  entente  cou- 
pable de  la  volupté  avec  M'"^  de  Merteuil  donne  à 
cet  autoritaire  une  indulgence  que  nous  avons  vue 
bien  éloignée  de  son  caractère  (2).  Sans  doute, 
dans  cette  entente,  sa  vanité  d'amant  ne  capitule 
que  devant  une  autre  vanité,  la  vanité  de  l'homme 
d'esprit;  mais,  en  même  temps,  ses  vues,  que  son 
amour-propre  volontaire  faisait  dévier  de  leur 
méthode  objective,  prennent  une  tolérance  de  leur 
fixité  même.  Non  seulement  il  s'accommode  du  par- 
tage, mais  il  exige  que  ses  serviteurs  s'en  accom- 
modent :  «  Ils  seront  alors  dans  le  cas  de  bien  d'au- 
tres qui  valent  mieux  qu'eux  (3).  »  Ilessai'î  d'accoutu- 

(  i)  Lettre  10. 

(a)  Lettres  67,  74. 

(3)  Lettre  10 1. 
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mer  à  cela  sa  candide  Présidente,  par  l'idée  que  la 
volupté  est  bien  distincte  de  l'amour,  de  l'amour 
qui  n'est  pour  lui,  nous  le  savons,  que  quelque 
chose  de  bien  ennuyeux  (i). 

Cette  confiance  dans  les  sens,  qui  s'accorde  si 
bien  avec  son  esprit  desséché  (2),  fait  tout  le  prin- 
cipe de  Valmont.  Il  y  a  des  gens  plus  pénétrants  ou 
plus  sentimentaux  chez  lesquels  la  volupté  a  besoin 
d'une  certitude  intérieure  :  Valmont  et  M*"^  deMer- 
teuil  se  limitent  volontairement  à  la  matière  et  ne 
l'éclairent  que  par  une  intelligence  du  vice,  où  tous 
deux  se  devinent  plus  qu'ils  ne  se  pénètrent;  loin 
de  croire  que  la  possession  intérieure  soit  néces- 
saire au  plaisir,  ils  assurent  que  le  plaisir  est  le 
chemin  du  cœur  (3).  Car  Valmont,  dans  son  art 
raffiné  de  la  jouissance,  dans  son  dilettantisme 
léger,  s'intéresse  aussi  aux  mouvements  de  l'âme. 
Mais  il  les  considère  davantage  comme  un  spectacle 
que  comme  quelque  chose  qu'il  faut  éprouver.  Il  se 
délecte  des  «  touchans  combats  entre  le  vice  et  la 
vertu  (4)  M.  Epuisé,  il  se  rafraîchit  dans  l'innocence 
tantôt  parfaitement  pure,  et  d'autant  plus   Irou- 

(1)  Lettres  187,  ii5. 

(2)  Ne  sentec-vous  pas,  dit-il,  Lettre  6,  (jae  la  seule  volupté  n  le 
droit  de  détacher  le  bandeau  de  r Amour? 

(3)  Lettre  i3a. 

(4)  Lettre  96. 
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blante  de  la  Présidente  (i),  tantôt  simplement  en- 
fantine et  g'aie,  delà  petite  Cécile  Volanges.  Encore 
ces  plaisirs  de  la  sensibilité  ne  reste-t-il  pas  sans 
les  relever  d'un  piquant  intellectuel.  Tous  les  fati- 
gués aiment  le  bizarre,  le  monstrueux,  les  combi- 
naisons étranges  du  vice  et  de  la  naïveté  (2).  Les 
défauts  mêmes  des  femmes  que  désire  Valmont  (3) 
l'enchantent  parce  qu'ils  sont  du  nouveau  pour  lui, 
et  qu'il  n'a,  au  fond,  de  préférence  pour  aucun 
plaisir. 

Cependant,  derrière  cet  édifice  de  sensualité  et 
d'intelligence  dont  la  solidité  est  trop  affectée  pour 
n'être  pas  artificielle, se  cache  une  sensibilité  inculte, 
négligée  et  qui  n'attend,  pour  se  manifester,  que 
l'appauvrissement  prochain  de  l'esprit.  Don  Juan, 
l'esprit  fort,  donne  un  écu  à  un  pauvre  «  pour  l'a- 
mour de  l'humanité  ».  Le  «  philosophe  »  Valmont 
■^est  touché  par  la  vertu  des  faibles,  par  la  pitié,  et 
prend  plaisir  à  simuler  la  bienfaisance  (4)-  Dès  le 
début  de  son  commerce  avec  la  Présidente,  s'agite 
en  lui  tout  un  tumulte  d'amour  inconscient.  Il  se 
prend  à  sa  propre  mimique;  il  cède»  à  des  mou- 

(i)  Lettre  C. 
(a)  Lettre  iio. 

(3)  Lettre  4o.  « 

(4)  Lettre  ai . 
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vemens  déjeune  homme  (i)  ».  Son  cœur  abuse  son 
esprit,  lui  dit  la  marquise  de  Merteuil  (2)  :  il  s'ima- 
gine, par  exemple,  que  le  bonheur  éprouvé  par  lui 
auprès  de  la  Présidente  n'est  que  la  joie  du  triom- 
phe; il  feint  de  ne  s'arrêter  à  ses  sentiments  que 
pour  le  plaisir  de  les  étudier  ;  il  les  raille  doucement 
lui-même.  Maiscette  raillerie  même  est  le  signe  qu'il 
assiste complaisamment  àleur  éveil,  etlalégèreté  de 
son  sourire  nous  montre  que  son  esprit  recule  devant 
cette  force  nouvelle.  «  Dans  nos  arrang-emens,  aussi 
froids  que  faciles,  dit-il,  ce  que  nous  appelons  bon- 
heur est  à  peine  un  plaisir  (3).  »  Etonné  par  un  sen- 
timent inconnu,  son  cœur  s'arrête  à  chaque  batte- 
ment pourjouir  du  charme  qu'iléprouve;rtunlibertin 
amoureux  devient  moins  pressé  de  jouir  (4).  »  Voilà 
où  aboutit  cette  lutte  orgueilleuse,  mais  désespérée, 
de  l'intelligence  contre  la  doctrine  de  Rousseau  : 
jouir  d'abord  des  sentiments  en  dilettante,  croire 
bientôt  que  le  parti  de  l'amour  est  aussi  celui  de  la 
raison,  dépenser  enfin  en  idéalisme  sentimental  la 


(1)  Lettre  /,4. 
(3)  Lettre  i34. 

(3)  Lettre  6. 

(4)  Lettre  57.  Il  dit  ailleurs  (Lettre  44)  :  «  Le  pins  beau  moment 
(Tune  femme,  le  seul  où  elle  puisse  produire  cette  ivresse  de  l'àme 
dont  on  parle  toujours  et  qu'on  éprouve  si  rarement,  est  celui  où, 
assurés  de  «en  amour,  nous  ne  le  sommes  pas  de  ses  faveurs.  » 
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même  énergie  défrénée  que  l'on  dépensait  en  clair- 
voyance matérialiste. 

Valmont,  sans  doute,  n'atteint  pas  ce  dernier  état 
de  la  barbarie  ;  il  s'en  tient  à  la  complaisance.  11  a 
trop  de  gaie  vivacité  dans  l'esprit  pour  ne  pas  pré- 
férer ses  plaisirs  coutumiers  aux  séductions  faciles 
du  sentiment.  L'expérience  du  plaisir,  les  préjugés 
mondains  lui  donnent  aussi  contre  elles  des  ressour- 
ces de  toute  espèce,  puisque  la  vanité  et  la  crainte 
du  ridicule  sont  encore  les  ressorts  les  plus  puis- 
sants qui  ajçissent  sur  des  civilisés.  Au  moment  où 
il  se  complaît  confusément  au  spectacle  de  la  ten- 
dresse, une  idée  bizarre  et  méchante  traverse  sou- 
dain son  cerveau,  et  il  l'exécute  aussitôt  gratuite- 
ment. Parfois  il  se  laisse  toucher  par  le  charme  de 
la  vertu,  lorsqu'elle  est  profonde  et  véritable,  car 
lorsqu'elle  ne  l'est  pas  il  se  contente  de  la  bafouer, 
de  la«  démasquer (i)  «.Mais  aussitôt  ses  «  princi- 
pes »  le  ressaisissent  (2).  Cette  vertu  qui  fut  capable 
de  l'émouvoir,  il  faut  qu'il  la  ruine,  et  sa  cruauté  exa- 
gérée n'est  plus  alors  qu'une  vengeance  qu'il  va 
exercer  en  quelque  sorte  sur  soi-même  pour  se 
châtier  et  se  guérir,  en  regardant  souffrir  ce  qu'il  a 
été  tenté  d'aimer. — Volonté,  disciplineplutôt,puis- 

(i)  Lettres  4o,  99. 
(a)  Lettre  ia&. 


que,  dans  ses  noirceurs,  il  se  reproche  toute  spon- 
tanéité (i),  mais  qui  est  l'indice  même  de  sa  défail- 
lance. Nous  le  verrons,  lorsqu'il  s'amusera,  par 
plaisir  autant  que  par  rouerie,  à  simuler  des  senti- 
ments, —  et  en  vérité,  les  simuler  c'est  presque  les 
ressentir,  —  nous  le  verrons  employer  le  langage 
de  la  Nouvelle  Héloïse,  exprimer  les  sentiments 
vagues  des  barbares  et  des  épuisés,  s'adresser  à 
Vâme  de  M™e  de  Tourvel,  se  pâmer  dans  la  con- 
templation de  sa  vertu,  attendre  de  sa  justice  le 
destin  intérieur  :  prétextes  abstraits,  que  son  âme, 
impuissante  à  saisir  les  réalités,  invente  pour  se 
griser  dans  sa  propre  misère  (2). 

Mais  ces  sentiments,  Valmont  n'a  pas  fait  que  les 
simuler  :  il  les  a  éprouvés.  Glacé  par  les  approches 
de  la  mort,  ce  cerveau  surchauffé,  mais  fatigué, 
renonce  à  ses  vues  superficielles,  reconnaît  le  charme 
vrai  de  la  Présidente,  dont  la  simplicité  eût  été  de 
la  fraîcheur,  la  tendresse  une  détente.  Néanmoins, 
de  ses  dispositions  dans  ces  derniers  moments, 
conclure  quelque  chose   contre  lui   serait  oublier 


0)  Lettre  71 .  «  Vous  n'avez  pas  idée  de  l'expression  de  désespoir 
avec  laquelle  la  vicomtesse  me  dit  aussitôt  :  «  Ah/  Je  suis  perdue.  » 
11  faut  convenir  qu'il  eût  été  plaisant  de  la  laisser  dans  cette  situa- 
tion :  mais  pouuois-j'e  souffrir  qu'une  femme  fût  perdue  pour  moi 
sans  l'être  par  moi  ?  » 

(a)  Lettres  a4,  36,  4ai  5a. 
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qu'alors  la  vanité  n'est  plus  de  mise.  Valmont, 
revenu  à  la  vie,  serait  encore  jÇuidé  par  elle,  car 
elle  seule  fait  son  caractère  et  sa  force.  Un  homme 
méchant  par  plaisir  n'a  pas  de  ténacité  dans  le  mal  ; 
un  cérébral,  par  dépit,  peut  aimer  à  se  venger, 
mais  n'a  pas  de  rancune  (i)  :  la  vanité  prend  l'in- 
tensité d'une  passion  chez  Valmont.  Elle  est  cette 
plaie  secrète  que  M"*  de  Merteuil  s'efforce  de  trou- 
ver chez  les  hommes  et  à  laquelle  elle  ne  manque 
pas  de  toucher  (2).  C'est  elle  qui,  pour  ne  pas  le 
faire  paraître  manquer  de  caractère  devant  la  Mer- 
teuil, engagera  Valmont  dans  une  longue  vengeance. 
C'est  elle  qui  le  conduira  à  des  scélératesses  jus- 
qu'où, même  dans  son  besoin  d'activité  et  de  satis- 
faction cruelles,  il  ne  serait  pas  allé  1^3).  Vanité  de 
comédien  :  il  se  compare,  pour  une  méchante  atta- 
que, à  Turenne  et  à  Frédéric  (4).  Vanité  d'auteur  : 
il  a  besoin  que  ses  noirceurs  soient  connues  de 
tous  (5).  Et  cependant  vanité  qui,  lorsqu'on 
songe  qu'elle  est  un  épisode  victorieux  de  cette 
lutte  inconsciente  de  l'esprit  avec  le  sentiment  qui 
a  Valmont  pour  terrain,  n'est  pas  sans  comporter 

(i)  Lettre  5o. 
(a)  Lettre  ii3. 

(3)  Lettres  44,  fi6. 

(4)  Lettre  ia5. 

(5)  Lettre  71. 
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d'espoir,  ni  même  de  grandeur,  malgré  ses  gauche- 
ries enfantines  (i),  et  où  il  eût  mieux  valu  peut- 
être  que  Laclos  se  fût  complu,  plutôt  que  d'écrire, 
aussitôt  après  les  Liaisons  dangereuses^  ces  pages 
trop  aérées  de  naturisme  qui  forment  le  mémoire 
sur  V Éducation  des  femmes. 


VI 


Laclos  s'imaginait  que  la  civilisation  avait  rendu 
les  femmes  esclaves  et  corrompues  ;  il  désirait  pour 
elles  le  retour  à  la  vie  des  bois,  et  il  a  cependant 
créé  dans  la  marquise  de  Merteuil  un  des  types 
féminins  les  plus  civilisés  peut-être,  en  même  temps 
que  les  plus  «  naturels  »  de  toute  notre  littérature. 
Cet  intellectuel,  dont  le  fonds  sauvage  était  si  peu 
défriché,  ne  s'était  pas  aperçu  que  la  civilisation  ne 
perfectionne  rien,  tant  qu'elle  n'est  pas  soutenue 
par  la  culture.  Or  la  culture,  qui  a  été  créée  par 
les  hommes,  etpour  eux,  est  inutile,  nuisible  même 
aux  femmes.  Leur  constitution,  leurs  fonctions 
physiques  les  rapprochent  sans  cesse  de  la  nature. 
Cette  spontanéité  même,  qui  fait  leur  excellence, 

(i)  Lettre  no. 
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est  contraire  à  cette  volonté  réfléchie  qui  est  toute 
la  culture.  Sans  doute  elles  peuvent  s'affiner,  se 
perfectionner;  elles  peuvent  même  atteindre  cette 
double  connaissance,  intérieure  et  objective,  qui  est 
la  matière  première  de  la  culture.  Mais  cette  con- 
naissance reste  intuitive  plutôt  que  compréhen- 
sive;  elles  ne  lui  appliquent  ni  l'ordre,  ni  la  hié- 
rarchie, ni  l'autorité  dont  a  besoin  la  vraie  culture; 
et  c'est  un  fait  que  l'on  n'a  jamais  «  moralisé  m  les 
femmes  que  par  une  diversion  à  leurs  instincts,  et 
point  par  une  discipline  intérieure. 

Combien  il  persiste  de  sauvagerie  chez  la  femme, 
en  dépit  de  la  civilisation,  voilà  ce  que  nous  montre, 
ramassé  dans  son  être  délicat,  M"""  la  marquise 
de   Merteuil  (i).  Pour  s'éloigner  de  sa  nature  fe- 


(i)  V.  Diderot.  San  les  femmes.  Correspondance  littéraire  de 
177a. «  Quand  on  écrit,  sur  les  femmes,  il  faut  tremper  sa  plume  daus 
l'arc-cn-ciel,  et  jeter  sur  sa  liy;nc  la  j)oussièrc  des  ailes  du  papillon; 
comme  le  petit  chien  du  pèlerin,  à  chaque  fois  qu'on  secoue  la  patte 
il  faut  qu'il  en  tombe  des  perles  ;  et  il  n'en  tombe  point  de  celles  de 
M.  Thomas.  Il  ne  suffit  pas  de  parler  des  femmes  et  d'en  parler  bien, 
M.  Thomas;  faites  encore  que  j'en  voie.  Suspendez-les  sous  mes 
yeux,  comme  autant  de  thermomètres  des  mœurs  et  des  usaçes. 
Fixez,  avec  le  plus  de  justesse  et  d'impartialité  que  vous  pourrez  les 
prérctfalives  de  l'hoinnie  ei  de  la  femme;  mais  n'oubliez  pas  que, 
faute  de  réflexions  et  de  principes,  rien  ne  pi'nètre  jusiju'à  une  certaine 
profondeur  de  conviction  dans  l'entendement  des  femmes  ;  que  les 
idées  de  justice,  de  vertu,  de  vice,  de  bonté,  de  méchanceté,  na- 
gent il  la  superficie  de  leur  âme;  qu'elles  ont  conservé  l'amour- 
propre  et  l'intérêt  personnel  avec  toutit  l'énergie  de  nature  et  que, 
plus  civilisées  que  nous  en  dehors ,  elles  sont  restées  de  vraies  sau- 
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melle,  elle  s'est  placée  dans  toutes  les  conditions 
qu'il  faut  :  elle  a  évité  les  liens  de  la  famille  et  les 
fonctions  de  la  maternité  ;  elle  a  une  hygiène,  une 
conduite  d'homme  —  nourriture  excitante,  petite 
maison,  débauches  et  roueries,  toute  l'existence 
enfin  des  libertins.  Elle  a,  comme  eux,  les  appa- 
rences de  l'intelligence  tant  elle  sait  décrire  minu- 
tieusement la  complexité  ou  la  finesse  de  ses  sen- 
timents. Mais,  précisément,  une  telle  variété  n'est 
pas  le  fait  de  l'esprit,  lorsqu'il  ne  dispose  que  de 
l'expérienceobjective,  et  la  source  de  ces  inventions 
multiples  et  brillantes  ne  peut  être  que  dans  la  pas- 
sion (i).  Passion  assurément,  qui  n'est  pas  la  fai- 
blesse tendre  des  femmes  ordinaires;  passion 
ardente,  sensuelle,  pleine,  qui  est  celle  d'une  femme 
plus  riche  en  vitalité  et  qui  a  élevé  tout  son  être 
au-dessus  de  la  pure  nature;  mais  passion  aussi 
qui, pour  s'exalter  dans  un  ton  plus  élevé, n'en  garde 
pas  moins  les  violences  incohérentes  de  la  sauva- 
gerie primitive. 

Le  propre  de  M'"*'   de  Merteuil,  c'est  un  amour 

ffes  en  dedans,  toutes  machiavélistes,daplus  au  moins.  Le  symbole 
des  femmes  en  içénéral  est  celui  de  l'Apocalypse,  sur  le  front  de  la- 
quelle il  est  écrit  mystèhe.  Où  il  y  a  un  mur  d'airain  pour  nous,  il 
n'y  a  souvent  qu'une  toile  d'araignée  pour  elles.  » 

(i)  Croyez-moi,   vicomte,  dit-elle  (Lettre  8i),   on   acquiert  rare- 
ment les  qualités  dont  on  peut  se  passer. 
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foncier  de  la  vie  et  des  plaisirs  auquel  elle  se 
donne  de  tout  elle,  c'est  d'être,  comme  on  disait 
alors,  une  femme  douée  de  sens  actifs.  On  a  essayé, 
sans  doute,  de  faire  dévier  ses  instincts  par  la  mo- 
rale et  la  religion,  mais  avec  un  égoïsme  extraor- 
dinaire chez  une  femme  elle  a  résisté.  Elle  a  résisté, 
mais  ne  s'est  pas  révoltée.  Devinant  qu'elle  se  satis- 
ferait beaucoup  plus  à  l'aise  en  faisant  des  conces- 
sions aux  convenances,  elle  s'est  abritée  délibé- 
rément derrière  un  masque  de  vertus,  et  là,  s'est 
maintenue,  dès  qu'elle  a  senti  que  rien  ne  doublait 
l'activité,  partant  le  plaisir  de  l'existence,  comme 
la  dissimulation  (i).  Gomment  lui  faire  alors  un 
grief  de  cette  duplicité  réfléchie  ?  cette  même  dupli- 
cité, la  plupart  des  gens  l'ont  inconsciemment,  et 
d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  se  croit  innocente. 
Mais  dans  cette  retraite  quelle  sera  la  nature  de 
ses  plaisirs?  Elle  nous  le  dit  elle-même  dans  un 
orgueil  superbe  de  sa  chair  et  dont  la  confiance  ne 
paraît  cynique  que  parce  qu'elle  est  subtile  et  déli- 
bérée :  «  L'amour  n'est  pas  la  cause  de  nos  plai- 
sirs, il  est  son  prétexte;  il  est  l'art  d'aider  à  la  na- 
ture (2).  »  Et  cette  nature  est  celle  du  baron  d'Hol- 

^i)  Lettres  81,  io5. 

(2)    Lettres   10,   81.  Et  plus    loin  (Lettre    io4)  :  <i    Pour  moi,  je 
l'avoue,  je  u'ui  jamais  cru  à  ces  passions  entraînaales  et  irrésistibles 
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bach,  celle  aussi  de  la  Renaissance,  elle  tient  toute 
dans  les  plaisirs  de  la  chair.  Voilà  une  conception 
masculine  du  plaisir  qui  est  bien  audacieuse  chez 
une  femme.  Audacieuse, non  pas  parce  qu'elle  cho- 
que le  préjugé  des  hommes,  dont  l'amour-propre 
se  flatte  toujours  d'une  victoire  sur  la  pudeur  (i)  ; 
audacieuse  plutôt  parce  qu'elle  s'élève  au-dessus 
du  penchant  ordinaire  des  femmes  au  sentiment. 
Aussi  bien  cette  fureur  des  plaisirs  n'est-elle  pas 
primitive  chez  M™^  de  Merteuil  ;  elle  succède  chez 
elle  à  des  déceptions  d'un  autre  ordre  (2).  Elle  a 
aimé,  et  elle  regrette  l'amour.  Epuisée  de  fatigue 
nerveuse,  elle  a  senti,  dans  son  impuissance,  que 


dont  il  semble  qu'on  soit  convenu  de  faire  l'excuse  générale  de  nos 
dérèglements.  • 

(1)  M™<=  de  Merteuil  n'est  pourtant  pas  sans  mettre  une  élégance 
à  être  pudique  :  «  Quelque  envie  qu'on  ait  de  se  donner,  quelque 
pressée  que  l'on  en  soit,  encore  faut-il  un  prétexte  ;  et  y  en  a-t-il  de 
plus  commode  pour  nous  que  celui  qui  nous  donne  l'air  de  céder  à 
la  force?  Pour  moi,  je  l'avoue,  une  des  choses  qui  me  flattent  le  plus, 
est  une  attaque  vive  et  bien  faite,  où  tout  se  succède  avec  ordre, 
quoique  avec  rapidité  ;  qui  ne  nous  met  jamais  dans  ce  pénible  em- 
barras de  réparer  nous-même  une  gaucherie,  dont  au  contraire  nous 
aurions  dû  profiler:  qui  fait  garder  l'air  de  la  violence  jusque  dans 
les  choses  que  nous  accordons,  et  flatter  avec  adresse  nos  deux 
passions  favorites,  la  gloire  de  la  défense  et  le  plaisir  de  la  défaite. 
Je  conviens  que  ce  talent,  plus  rare  qu'on  ne  croit,  m'a  toujours  fait 
plaisir,  même  alors  (]u'il  ne  m'a  pas  séduite,  et  que  quelquefois  il 
m'est  arrivé  de  me  rendre,  uni([uemenl  comme  récompenBe.  Telle, 
dans  uos  anciens  Tournois,  la  Beauté  douuoil  le  prix  de  la  valeur  et 
de  l'adresse.  » 

(a)  Lettre  i3i. 
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tout  le  charme  de  l'amour  ne  vient  que  de  nous- 
mêmes  et  qu'il  pare  seul  l'objet  aimé(r).  Incapable 
désormais  de  ressentir  en  réalité  des  sentiments 
qu'elle  éprouvait  si  bien  en  imagination,  elle  a  cru, 
avec  sa  petite  intelligence  subitement  excitée  par 
ces  constatations,  que  tout  était  une  duperie,  et 
qu'il  n'y  avait,  ainsi  que  les  libertins  l'encoura- 
geaient à  le  penser,  de  vrai  que  le  plaisir  (2).  Mais 
que  ce  plaisir  chez  elle  est  peu  guidé  par  l'intelli- 
gence !  de  quelle  ardeur  de  sentiment  est-il  soutenu 
au  contraire  I  Elle  semble  attendre 

Des  cieux  spirituels  l'inaccessible  azur, 

des  excès  mêmes  où  «  le  plaisir  s'épure  (3)  »>.  Elle 
a  remplacé  l'amour  par  l'amour  de  l'amour.  Elle 
s'illusionne  à  le  feindre;  elle  se  plaît  à  l'admirer 
chez  les  autres  ;  elle  veut  être  aimée,  surtout,  afin 
de  jouir  par  leur  spectacle  immédiat,  des  senti- 
ments qu'elle  ne  ressent  plus  (4). 

Que  des  sentiments  aussi  légers,  aussi  super- 
ficiels, aussi  attachés  à  la  réalité  matérielle  con- 
duisent à  des  appréciations  presque  identiques  à 
celles  de  l'intelligence,  et  que,  sur  sa  conversation 

(i)  J.cllre  81. 

(1)  Lettres  lo,  79,81. 

(3)  Lettre  5. 

(4)  Lettre  i3i. 
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on  puisse  très  bien  tenir  M™*^  de  Merteuil  pour  une 
cérébrale,  rien  de  plus  admissible,  d'autant  qu'elle 
se  refuse  à  voir,  de  même  que  Valmont,  autre  chose 
que  du  «  parasitisme  »  dans  le  sentiment  (i); 
qu'elle  tiouve  que  «  les  illusions  de  la  jeunesse  » 
sont  des  «  préjugés  ridicules  (2)»;  qu'elle  déclare 
ennuyeux  le  sentiment,  la  vertu,  la  passion  (3)  ; 
qu'elle  préfère  s'intéresser  à  l'amour  en  artiste 
plutôt  que  pour  son  propre  compte.  Qu'est-ce  que 
cela  montre,  pourtant,  sinon  qu'incapable  d'une 
passion  forte  elle  s'agite  dans  un  domaine  plus 
restreint?  Elle  jouit  de  l'amour  en  artiste,  sans 
doute,  mais  ne  sait-on  pas  combien  l'admiration 
des  femmes  est  sentimentale,  combien  elle  suit  les 
mouvements  de  ce  qu'elle  contemple,  combien,  en 
un  mot,  elle  est  peu  égoïste.  M™«  de  Merteuil, 
d'autre  part,  a  dans  sa  ruse  des  ressources  multi- 
ples; mais  ces  ressources  ne  sont  pas  comme  chez 
Valmont  un  résultat  de  remarques  objectives  :  elle 
a  éprouvé  par  l'imagination  tout  ce  que  peuvent 
sentir  les  hommes  dans  un  cas  donné,  et  elle  s'en 
souvient  ;  elle  fait  la  psychologie  d'autrui  d'après 
la   sienne  propre,  moins  par  divination  que  par 


(i)  Lettre  85. 
(3)  Lettre  10. 
(3)  Lettre  io5. 


expérience  intime  (r).  Par  contre,  les  quelques  ob- 
servations qu'elle  fait,  elle  ne  s'en  sert  pas  comme 
un  homme  pour  agir,  mais  les  réserve  pour  se 
défendre.  C'est  ainsi  qu'elle  fréquente  les  vieilles 
femmes  qui  sont  des  porte-respect  (2)  ;  qu'elle  note 
j)récieusement  que  le  regard  d'un  amant  heureux 
compromet  moins  que  celui  d'un  soupirant  (3), 
qu'aucun  prétexte  n'est  plus  commode  pour  rompre 
avec  une  femme  que  d'avoir  à  dire  :  «  on  ne  peut 
plus  voir  cette  femme-là  (4).  » 

M'^^de  Merteuiljdans  ce  qu'elle  a  de  plus  civilisé, 
reste  donc  naturelle  ;  mais  elle  n'est  raffinée  de  sen- 
timent que  par  fatig^ue,  et  certains  instincts  chez 
elle  ont  g-ardé  leur  furieuse  énergie  primitive.  Cette 
femme,  qui  fait  du  partage  la  'règle  de  sa  vie,  voit 
partout  des  rivales,  dont,  quoi  qu'elle  dise,  elle  est 
jalouse  à  la  folie  (5).  Certes,  ce  n'est  pas  elle  qui, 
comme  Valmont,  fait  le  mal  gratuitement  et  par 
libertinage  :  elle  n'a  en  tête  que  l'idée  de  la  ven- 
geance, d'une  vengeance  lente,  froide,  calculée  en 
;ipparence,  mais  acharnée  au  fond,  et  où  elle  enve- 
loppe ceux  qui,  étant  les  instruments  de  ses   ran- 


1 1  )  Lellre  81 . 
(a)  Lettre  5i. 
(■A)  Lcllrc  81. 

(4)  Lettre  74. 

(5)  Lettre  137. 
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cunes,  ne  secondent  pas  à  son  gré  ses  desseins(i). 
Tant  d'intrépidité  dans  le  mal,  et  cette  pensée  que 

Les  sots  sont  ici-bas   pour  nos  menus  plaisirs, 

elle  ne  les  a  que  parce  qu'elle  est  soutenue  par  la 
haine.  Elle  ne  persifle  pas,  elle  n'est  pas  méchante  : 
elle  est  foncièrement  mauvaise  (2).  Quelle  raison 
a-t-elle  de  haïr  cependant?  La  civilisation,  dont  on 
prétend  qu'elle  tient  les  femmes  en  esclavage,  lui  a 
donné  l'indépendance,  et  mieux  que  l'indépendance, 
la  suprématie.  Mais  il  semble  que  combler  une 
femme  doit  donner  à  ses  forces  perverses  un  ali- 
ment et  une  excitation.  Plus  M™«  de  Merteuil  se 
sent  de  puissance  sur  Valmont,  plus  elle  coquette 
et  se  fait  un  plaisir  d'aviver  sa  jalousie  (3).  Sachant 
que  pour  retenir  les  hommes  il  faut  se  faire  retenir 
par  eux,  elle  voit  tout  de  suite  combien  les  inquiète 
l'espièglerie  méchante  qui  chez  toute  femme  est 
spontanée  :  elle  la  met  donc  en  «  système  »  dès 
qu'elle  estsûre  de  ses  effets  dominateurs.  D'ailleurs, 
elle  ne  s'en  tient  pas  aux  menaces.  «C'est  un  plaisir 
pour  elle  que  de  tromper  (4).  »  Voilà  ces  femmes 
naturelles,  telles  qu'on  les  rencontre,  habillées  par 

(i)  Lcllres  i/»5,  63. 

{i)  Lettre  i5y.«  Je  ne  persifle  pas,  Je  fais  mieux,  je  me  uengê  », 

(3)  Lettre  7/». 

(4)  Lettre  lôa. 
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la  Berlin  et  coiffées  par  Beaulard.  Le  même  afflux 
de  forces  qui  les  étouffe  et  les  empêche  de  s'aban- 
donner aux  «  foiblesses  de  l'amour  »,  elles  le  ren- 
dent, impuissantes  et  dégoûtées,  en  vengeance  et 
en  cruauté,  tant  la  loi  de  leur  sexe  les  oblige  invin- 
ciblement à  s'aliéner,  en  quelque  circonstance,  de 
quelque  manière  que  ce  soit. 


VII 


Les  autres  personnages  des  Liaisons  dangeiireu' 
ses  ne  nous  occuperont  pas,  parce  que  seuls  Val- 
mont  et  Mnae  de  Merteuil  incarnent  «  les  mœurs 
du  siècle  ».  On  a  voulu  voir  chez  M™®  de  Tourvel 
l'influence  de  Werther,  les  premiers  ravages  du 
romantisme.  Je  ne  crois  pas  que  la  Présidente  ait  eu 
besoin  de  Rousseau,  ni  de  Goethe,  pour  «  croire  » 
à  l'infini  de  l'amour.  Il  a  suffi  pour  cela  qu'elle  soit 
femme,  et  chrétienne  ;  et  elle  semble  plutôt  conti- 
nuer la  tradition  des  amoureuses  raciniennes.  S'il 
est  un  personnage  romantique  dans  ce  livre,  c'est 
bien  plutôt  M'ne  de  Merteuil,  qui  a  cru  elle  aussi  à 
l'infini  de  l'amour  et  qui  a  constaté  l'inanité  de  ses 
rêves,  non  d'après  les  trahisons  d'un  «  méchant  », 
mais  sur  sa  propre  impuissance.  Les  personnages 
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importants  sont  donc  Valmont  et  M™^  de  Merteuil. 
Or,  leur  penchant  commun  et  prédominant,  c'est 
la  haine  du  sentiment,  haine  intellectuelle  chez 
l'un,  passionnée  chez  l'autre,  qui  paraît  être  la 
dernière  précaution  de  la  culture  contre  les  séduc- 
tions du  naturisme  diffus.  Si  l'on  veut  bien  se 
souvenir  ici  du  but  moral  que  Laclos  c'est  soi-di- 
sant proposé,  ce  livre  semble  donc  dirigé  contre 
l'esprit  et  la  sensualité.  Mais,  comme  l'avait  vu 
Grimm,  on  a  beau  avoir  les  intentions  les  plus 
vertueuses,  on  ne  raffine  pas  pendant  huit  cents 
pag-es  sur  les  subtilités  du  libertinage  sans  y  met- 
tre de  la  complaisance  et  même  du  goût.  Sans 
doute,  Laclos  a  cortiposé  les  personnages  du  roman 
plutôt  avec  une  série  de  notations  intelligemment 
ordonnées  que  par  une  création  subjective  :  le 
procédé  est  sensible  chez  la  marquise  de  Merteuil 
à  qui  nous  découvrons  beaucoup  plus  de  passion 
que  l'auteur  n'en  a  voulu  lui  donner  (i).Mais  tout 
de  même  on  n'écrit  pas  les  lettres  ironiques  de  Val- 
mont  sansy  prendre  un  plaisir,  et  un  plaisir  qui, tout 
léger  qu'il  soit,  montre  que  l'esprit  a  des  disposi- 
tions au  libertinage.  Il  es*;  vrai  que  ces  dispositions 
sont  inconscientes,  et  qu'aucune  volonté  ne  les  sou- 

(i)  Voir  plus  haut  page  la,  note  5,  et  page  87  note  i. 
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tient.  Ce  dégoût  qu'a  l'esprit  pour  le  sentiment, 
tout  à  l'heure  le  sentimentl'aurasous  forme  d'hor- 
reur pour  l'esprit.  Tels  sont,  en  effet,  les  deux  excès 
où  ces  épuisés  ne  peuvent  se  tenir  de  tomber.  Ils 
ne  conçoivent  pas  qu'il  y  a  un  accord  spontané  de 
l'esprit  et  de  la  sensibilité  dans  lequel  réside  toute 
culture  vraie.  Valmont,  un  moment,  imagine  cet 
accord;  lorsqu'il  se  croit  bien  dupé  par  M'"^  de  Mer- 
leuil  à  laquelle  il  a  sacrifié  la  Présidente,  il  com- 
mence dans  son  regret  à  penser  que  l'amour  est 
«  raisonnable  ».  Mais  sur  cette  idée  à  laquelle  il 
descend,  il  passe  sans  s'arrêter.  Il  ne  peut  en  effet 
connaître  son  prix  ni  sa  vérité,  puisqu'il  la  recon- 
naît par  un  raisonnement  plutôt  qu'il  ne  l'éprouve, 
et  puisqu'il  faut  une  plus  longue  expérience  que 
celle  d'un  regret  pour  donner  à  la  sensibilité  le 
tact,  la  force  et  l'unité  qui  la  font  se  confondre 
avec  la  raison.  Il  se  retrouvera  donc  bientôt  avec 
une  âme  toute  dévouée  à  l'idéalisme.  Cependant 
un  retour  de  l'esprit  n'est  pas  impossible  :  on  vit 
très  bien  avec  des  contradictions,  même  qui  sont 
en  lutte  entre  elles;  l'essentiel  est  qu'elles  soient 
garanties  les  unes  des  autres  par  la  ouate  de  la  légè- 
reté et  de  l'inconscience. 


CHAPITRE  II 
l'envers  des  liaisons  dangereuses 


I.  —  \J Education  des  femmea.  —  Laclos  disciple  de  Rous- 
seau. —  Théories  iiberlaires  et  nalurisles.  —  La  femme 
dans  l'état  de  pure  nature.  —  Le  xvni"'  siècle  et  la  corrup- 
tion. —  La  femme  naturelle  dans  la  civilisation.  —  Le  na- 
turisme et  les  révolutionnaires. 

U.  —  Laclos  séduit  M'ie  Duperré  (1783).  —  Laclos  à  la  Ro- 
chelle. —  M.  et  M""*  de  Muntalembert. —  La  lettre  à  V Aca- 
démie sur  l'éloge  de  Vaaban,  1786.  —  Critique  du  syslème 
de  Vaubaa.  —  Réponse  à  V Eloge  de  Vauban,  de  Carnot. — 
Scandale  causé  par  Laclos.  —  Son  mariage.  —  Son  voyage 
de  noces.  —  11  est  envoyé  à  sou  régiment  de  Metz.  —  De- 
marches  de  M"""  Laclos.  —  Mémoires  justificatifs.  —  Laclos 
chevalier  de  Saint-Louis,  1787. 

IIL  —  Laclos  est  présenté  au  duc  d'Orléans,  1788. —  L'entou- 
rage de  ce  prince.  —  Son  caractère.  —  Son  éducation.  — 
Sa  situation  en  face  de  la  Cour.  —  Fureur  de  M""*  de  Gen- 
lis  au  sujet  de  l'introduction  de  Laclos  au  Palais-Koyal, — 
Epigrammes  de  Laclos.  —  La  vicomtesse  de  Laval.  —  La 
duchesse  de  Fleury.  —  La  marquise  de  Coigny.  —  Agnès 
de  liutt'on.  —  La  maison  de  d'Orléans.  —  Position  de  Laclos 
chez  le  prince.  —  Les  Instructions  aux  Bailliages. 


I 

Laclos  eut  bientôt  l'occasion  de  se  montrer,  non 
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point  moraliste,  comme  on  l'a  dit,  car  un  mora- 
liste peut  être  fort  immoral,  mais  homme  vertueux 
et  moral.  En  1786,  l'Académie  de  Châlons-sur- 
Marne  ayant  proposé  comme  sujet  de  prix  les  meil' 
leurs  moyens  de  perfectionner  l'éducation  des 
femmes  il),  notre  auteur  commença  sur  cette  ques- 
tion une  dissertation  dans  laquelle  nous  ne  verrons 
pas,  comme  quelques-uns  (2),  une  moralité  des 
Liaisons  dangereuses,  mais  la  seconde  période,  en 
quelque  sorte,  de  l'évolution  sentimentale  que  nous 
avons  relevée  en  elles.  Tout  le  mal  que  font  Val- 
mont  et  M"®  de  Merteuil  a  pour  première  cause 
«  les  mœurs  du  siècle  »,  sa  culture  tout  intellec- 
tuelle, les  préjugés  de  sa  société;  telle  est,  nous 
l'avons  vu,  l'idée  de  Laclos.  Pénétré  qu'il  est  à  son 
insu  de  morale  évangélique,  il  n'a  pas  osé  même 
entrevoir  pour  dénouement  à  son  œuvre  le  triomphe, 
momentané  du  mal  en  vue  d'un  bien  supérieur; 
les  idées  qu'il  a  pu  former  sur  l'utilité  du  mal  n'ont 
jamais  été  assez  approfondies  ni  assurées  pour  sur- 
monter ses  croyances  morales.  Au  contraire,  cette 
foi  barbare  est  l'asile  où  finalement  il  se  réfugie  de 
son  désordre.  Née  dans  les  solitudes  de  l'Orient, 

(i)  De  l'éducation  des  femmes.  Parii,  igoS. 
(3)  RI.  Remy  dcGourmoQi,  notarament,  dans  ses  Promenades  lit- 
téraires. Paris,  1904. 
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grandie  dans  les  forêts  humides  de  la  Germanie, 
cette  foi  offre  un  repos  autant  qu'une  purification 
à  toutes  ces  âmes  fatiguées  et  qu'empoisonnent  les 
sèves  trop  fortes  de  la  civilisation.  Comme  elle 
n'exclut  pas  la  sensualité,  elle  succède  naturelle- 
ment chez  les  hommes  du  xviiie  siècle  à  l'aboli- 
tion de  l'intellig-ence .  Il  est  vrai  qu'un  homme  bien 
élevé,  un  militaire,  un  lettré  comme  Laclos,  n'est 
pas  tout  à  fait,  en  face  de  la  civihsation,  dans  le 
cas  du  pur  sauvage  qu'est  Rousseau.  Il  est  né  au 
milieu  d'elle,  il  a  joui  d'elle.  Seulement  il  n'a  pas 
senti  ses  bienfaits  parce  que,  comblé  par  eux,  il 
n'a  jamais  eu  à  les  désirer.  Alors,  il  s'est  imaginé, 
dans  sa  défaillance,  que  tous  ces  bienfaits  étaient 
des  maux  en  réalité,  que  les  hommes,  à  vouloir 
tout  perfectionner,  avaient  tout  corrompu,  et  qu'ils 
n'avaient  fui  la  nature  que  pour  se  donner  eux- 
mêmes  leur  esclavage.  La  thèse  n'était  pas  nou- 
velle. Thomas,  renchérissant  sur  VEmile^  avait 
fait  d'elle  l'exorde  et  la  conclusion  de  son  ouvrage 
sur  les  femmes  (i).  Diderot  l'avait  magistralement 
réfutée  (2).  Laclos  cependant  tenta  de  la  reprendre. 

(1)  Essai  sur  le  caractère,  les  mœurs  et  l'esprit  des  femmes  dans 
les  différens  siècles.  177a. 

(a)Dans  la  Correspondance  littéraire  de  Grimm,  année  177a.»  L;i 
femme,  mallieureuse  dans  les  villes  est  plus  malheureuse 'cucoro  au 
fond  des  foréls.  Écoutez  les  discours  d'une  Indienne  des  rives  de 
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Au  nom  de  la  nature  et  de  la  liberté,  il  déclare 
donc  qu'il  n'est  aucun  moyen  de  perfectionner  l'é- 
ducation des  femmes,  parce  que,  partout  où  il  y  a 
esclavage,  il  ne  peut  y  avoir  éducation,  le  propre  de 
l'éducation  étant  de  développer  les  facultés,  celui 
de  l'esclavage  de  les  étouffer.  Ainsi,  Laclosne paraît 
pas  savoirque  lalibertélaisséeà  la  nature,  loindedé- 
velopper  les  facultés,  ne  fait  que  les  dissoudre,  que 
la  liberté  véritable  est  un  attribut  de  la  force,  que 
la  force  ne  s'obtient  que  par  une  contrainte  vigou- 
reuse de  l'énergie.  Capitaine  commandant,  mais 
qui,  c'est  vrai,  n'a  jamais  enfourché  que  les  chaises 
des  bureaux,  il  ne  connaît  pas  les  effets  surpre- 
nants de  la  discipline.  Homme  de  science,  doublé 
d'un  apôtre  de  la  nature,  il  ne  voit  pas  que, pour  les 
êtres  physiquement  voués  à  la  dépendance,  la  rai- 
son, l'humanité  et  môme  la  nature  veulent  que 
l'éducation  favorise  cette  destinée.  Mathématicien, 
il  ne  raisonne  qu'«  priori.  Je  dois  dire  que,  dans 
le  dénuement  où  il  se  place  de  lui-même,  il  ne  peut 
guère  raisonner  autrement;  il  faut,  pour  se  fonder 

rOrénoque  ;  et  écoutez-le,  si  vous  le  pouvez,  sans  en  être  ému .  Le 
missionnaire  jt-suile  Guniilla  lui  rcprochoit  d'avoir  fait  mourir  une 
fille  dont  elle  étoit  accouclu'c,  en  lui  coupant  le  nombril  troj)  court: 
«  rii\t  à  Dieu,  Père,  lui  dit-elle,  plût  à  Uieu  qu'an  moment  où  ma 
«  mère  me  mit  au  monde,  elle  eilt  eu  assez  d'amour  et  de  compas 
«  sion  pour  épargner  à  son  enfant  tout  ce  que  j'ai  endure,  et  tout  ce 
«  que  j'endurerai  jusqu'à  la  fin  de  mes  jours!  etc.,  etc.« 


constamment  sur  l'expérience,  une  force  d'esprit 
qu'excédé  par  la  civilisation  il  n'a  point,  et  ce  n'est 
g-uère  que  de  souvenir  qu'à  cette  expérience  il  se 
réfère  de  temps  à  autre  :  arrivé  dans  cette  retraite 
qu'es*  oour  lui  la  simplicité  de  la  nature,  c'est 
une  imie  hors  de  soi-même  que  dans  son  enthou- 
siasme il  regarde  comme  la  liberté;  étant  logicien, 
il  va  conseiller  aux  femmes  cette  libération  qu'il 
croit  bienfaisante. 

Rousseau  s'était  montré  beaucoup  plus  raison- 
nable dans  le  cinquième  livre  de  son  Emile,  qui 
a  trait  à  l'éducation  des  femmes,  et  l'on  peut  se 
demander  si  ce  bon  sens  n  a  pas  choqué  Laclos, 
si  ce  n'est  pas  une  réfutation  de  Sophie  qu'il 
a  voulu  faire.  On  sait  que,  selon  Rousseau,  la 
femme  est  destinée  à  mettre  des  enfants  au  monde, 
à  tenir  le  ménage,  mais  aussi  à  aider  le  mari  de 
ses  conseils,  à  le  charmer  de  sa  beauté,  de  ses 
talents,  et  que,  s'il  veut  «  qu'elles  reçoivent  la  déci- 
sion de  leurs  pères  et  de  leurs  maris  comme  celle 
de  l'Eglise  »,  il  veut  aussi  qu'elles  cultivent  les 
talents  de  plaire  à  leurs  maris  avec  autant  de  soin 
a  qu'unejeune  Albanoise  les  cultive  pour  le  harem 
d'Ispahan  ».  Selon  Laclos,  les  hommes  tiennent  la 
femme  dans  un  vil  esclavage,  contraire  à  la  nature, 
qui  l'a  faite"  ainsi  que  l'homme, puissante  et  libre: 
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puissante,  en  ce  que  ses  facultés  égalent  ses 
iSesoins  ;  libre  en  ce  qu'elle  a  l'entier  exercice  de  ses 
facultés,  »  à  la  nature  qui  l'a  destinée,  «  comme 
les  autres  animaux,  à  naître  et  à  produire  et  lui  a 
donné  comme  à  eux  l'attrait  du  plaisir,  moïen  de 
conservation  pour  l'espèce,  la  crainte  de  la  dou- 
leur, moïen  de  conservation  pour  l'individu.  » 
La  femme  naturelle  vit  nue  dans  les  bois  ;  et  elle  y 
vit  seule,  sous  la  garde  de  la  nature,  depuis  qu'elle 
a  pu  se  passer  du  lait  maternel.  Elle  atteint  la  pu- 
berté plus  tard  que  les  filles  civilisées;  mais  elle  est 
aussi  plus  saine  et  plus  forte.  Elle  rencontre  le  mâle, 
se  soumet  à  lui,  puis  le  quitte  pour  mettre  son  enfant 
au  monde;  bientôt  elle  abandonne  cet  enfant  «  à  la 
garde  de  la  nature  ».  Que  d'avantages  dans  cet 
étati  «L'homme  et  la  femme  naturels  n'auront 
dans  leur  vieillesse  aucune  maladie,  aucun  regret 
des  plaisirs  de  la  vie.  L'imagination  des  femmes 
sociales  fait  naître  leurs  sens  et  leur  survit;  celle  de 
la  femme  naturelle  naît  et  meurt  avec  eux...  Elle 
ne  craint  pas  la  mort  :  elle  n'en  a  pas  l'idée.  »  Car 
elle  n'a  l'idée,  le  sentiment  de  rien  :  c'est  une  bète. 
Voltaire,  en  homme  de  science  plutôt  qu'en  lit- 
térateur, avait  écrit  :  «  Le  grand  défaut  de  tous  ces 
livres  à  paradoxe  est  de  supposer  toujours  la 
nature  autrement  qu'elle  n'est.  »  Et  Buffon  disait,  à 
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son  tour,  plutôt  ea  moraliste  qu'en  savant  :  «  Si 
l'état  sauvage  mérite  nos  regrets;  si  l'homme,  ani- 
mal farouche,  est  plus  digne  que  le  citoyen  civilisé, 
disons  en  même  temps  qu'il  est  plus  doux  de  végé- 
ter que  de  vivre,  de  ne  rien  appéter  que  de  satis- 
faire son  appétit;  consentons  à  n'être  que  des  mas- 
ses de  matière  brute  attachée  à  la  terre.  »  Ces  rai- 
sons ne  convainquaient  point  Laclos.  Il  croyait  la 
société  mauvaise,  parce  qu'en  supposant  un  contrat, 
c'est-à-dire  une  obligation  respective,  elle  ne  faisait 
que  des  tyrans  et  des  esclaves.  Il  voyait  les  fem- 
mes partout  opprimées  et  méprisées,  et  il  ne  leur 
trouvait  aucun  moyen  d'être  libérées  qu'  c  une 
grande  révolution  »,  qui  seule  permettrait  de  per- 
fectionner leur  éducation. 

Laclos,  cependant,  s'il  avait  consulté  ses  souve- 
nirs, ses  Liaisons  dangereuses,  n'aurait  pu  écrire 
que  les  femmes  de  la  civilisation  étaient  esclaves: 
celles-ci,  en  effet,  sont  beaucoup  moins  dépendan- 
tes par  obéissance  que  par  dévouement,  et  si  on  les 
voit  se  plier  à  des  devoirs,  c'est  à  des  devoirs  de 
leur  choix,  rarement  à  des  devoirs  imposés  par 
autrui.  Par  suite,  le  désir,  exprimé  par  Rousseau,  de 
tenir  la  femme  sous  l'autorité  masculine,  tout  rai- 
sonnable qu'il  fiU  dans  son  intention,  venait  d'une 
mauvaise  psychologie  :   la  femme  du   wiii**  ^iècle 
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n'était  plus  assez  simple  pour  avoir  l'obéissance 
passive  des  mauresques;  elle  n'était  pas,  non  plus, 
d'un  esprit  assez  formé  pour  obéir  de  celte  façon 
réfléchie  qui  est  celle  des  hommes.  Laclos  lui-même 
est  obligé  de  reconnaître  avec  Rousseau  «  que  les 
femmes  prennent  leur  revanche  par  la  séduction  ». 
Et  telleest  la  liberté  que  veulent,  qu'ont  les  femmes 
de  ce  temps,  sans  savoir  toutefois  vraiment  user 
d'elle,  que  c'est  pour  les  hommes  un  des  moyens  de 
les  conduire.  «  L'autorité  illusoire  que  nous  avons 
l'air  de  laisser  prendre  aux  femmes  est  un  des  piè- 
ges qu'elle  évitent  le  plus  difficilement  »,  écrit  Val- 
mont  à  la  marquise  de  iMerteuil  dans  la  quaran- 
tième lettre  des  Liaisons  dangereuses. 

Mais,  dans  leur  dégoût  impuissant  de  la  civilisa- 
tion, les  disciples  de  Rousseau  ont  cru  qu'en  dehors 
de  la  sainte  simplicité  que  seule  leur  cerveau  rudi- 
menlaire  pouvait  atteindre  tout  n'était  que  cor- 
ruption et  artifice.  Corruption,  artifice,  tels  sont 
les  deux  griefs  qu'aujourd'hui  encore  l'on  fait  à 
la  société  du  xviii"'  siècle.  On  ne  se  demande  pas  si 
ces  termes  ne  sont  pas  des  clichés  impropres,  si  le 
simple  fait  qu'il  y  a  vie  n'exclut  pas  la  corruption 
et  l'artifice.  On  relève  la  décadence  de  ce  temps 
qui  est  la  suite  naturelle  de  la  floraison  précédente, 
et  l'on  suit  la  métaphore  pour  conclure  à  la  con  up- 
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tion  et  à  l'artifice.  Certes,  il  y  a  une  disproportion 
entre  les  êtres  affinés  de  ce  temps  et  les  barrières 
de  toute  espèce  que  l'âge  classique  a  posées  pour 
limiter, et  aussi  pour  concentrer  et  embellir  la  force 
excessive  delà  race.  Il  semble, après  cet  effort  sur- 
humain, que  l'idée,  le  sentiment  que  tout  est  inu- 
tile, soit  dans  tous  les  êtres,  comme  en  témoigne 
déjà,  dans  les  premières  années  du  xviiie  siècle,  la 
tristesse  de  Y  Embarquement  pour  Cijthâre.  Mais 
ce  cadre  sublime,  le  siècle  le  rajuste  à  sa  taille.  Si 
les  temps  de  la  noblesse,  de  la  passion  profonde, 
de  l'intelligence  vigoureuse  sont  accomplis,  voici 
venir  ceux  de  l'élégance,  du  sensualisme  délicat,  de 
l'esprit  vif  et  précis.  En  quoi,  pour  être  tels,  sont- 
ils  corrompus  et  artificiels?  Assurément  c'est  une 
vie  moins  forte  qui  circule  en  eux;  mais  ce  n'est 
rien  de  plus,  et  tout  ce  que  l'on  peut  dire  de  leur 
médiocrité,  c'est  qu'elle  aurait  ménagé  un  cours 
plus  long  à  leur  existence,  si  des  barbares  n'avaient 
préféré  de  les  sacrifier  au  néant. 

Dans  le  cas  présent,  c'est  aux  femmes  que  ce 
grief  d'artifice  s'applique.  Nous  ne  savons  pas  si, 
comme  Métra  l'insinue,  Laclos  a  été  malheureux 
par  elles  ;  il  ne  semble  pas  toutefois  les  avoir  péné- 
trées. Ce  psychologue,  qui,  de  son  propre  aveu,  a 
noté  sur  le  vif  tous  les  sentiments,  toutes  les  péri- 
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péties  de  son  roman,  qui  a  écrit  de  cette  façon  uùV 
des  œuvres  d'analyse  les  plus  parfaites  de  la  littéra- 
ture (i),  n'a  pas  su,  au  delà  des  manifestations  qu'il 
détaille  exactement,  démêler  les  mobiles  incons- 
cients de  ses  héros.  Ce  n'est  pas  qu'au  point  de  vue 
de  l'art  il  faille  déplorer  ce  défaut  :  si  Laclos  avait 
été  moraliste,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  Liaisons  dan- 
(jcreuses,  ou  ce  livre  eiit  été  fort  mal  fait  et  en- 
nuyeux. Mais  celte  impuissance  est  à  remarquer 
lorsqu'il  s'agit  d'un  souci  purement  moral,  comme 
celui  de  l'éducation  qui  convient  aux  femmes.  Il 
écrit,  dans  la  vingt-cinquième  lettre  de  son  roman, 
que  «  l'homme  le  plus  adroit  ne  peut  encore  (jue 
se  tenir  au  niveau  de  la  femme  la  plus  vraie  >>  :  il 
met  ainsi  une  complexité  réfléchie  là  où  il  n'y  a 
qu'une  confusion  naturelle;  peintre  d'une  Mf^^  Je 
Merteuil,  il  ne  saisit  pas  ce  qui  difl'érencie  sa  mé- 
chanceté de  celle  de  Valmont;  il  paraît  croire  qu'elle 
est  un  plaisir  malin,  mais  léger  et  affûté  de  l'esprit, 
alors  qu'inspirée  par  un  ressentiment  tenace  ou 
une  haine  capricieuse,  elle  se  rapproche  davantage 
de  l'état  de  nature.  En  effet,  la  complexité  même 
des  femmes,  leur  inconsistance,  leur  passion,  sont 
des  signes  que,  malgré  leurs  dehors  civilisés,  elles 

(i)  Voir  pnge  13,  noie  r>,et  page  87,  note  i. 
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né  se  sont  pas  élevées  de  la  nature  :  l'homme  cultivé 
paraît  toujours  plus  simple  parce  que  l'objet  de  la 
culture  est  précisément  de  mettre  de  l'ordre  et  de  la 
modération  dans  ce  chaos.  Il  est  vrai  que,  si  elles 
n'ont  pas  modifié  leur  nature,  c'est  que  leur  cons- 
titution, leurs  fonctions  surtout  exigent  qu'elles  se 
maintiennent  dans  un  état  primitif;  ni  leur  intelli- 
gence, qui,  toute  brillante  qu'elle  soit  souvent,  est 
intuitive  plutôt  que  compréhensive,  ni  leur  senti- 
ment, qui  s'attache  à  toute  chose  avec  une  passion 
désordonnée,  ne  leur  permettent  la  culture  :  la 
femme  qui  veut  obtenir  cette  culture  avec  ses 
moyens  insuffisants  n'est  qu'un  monst  î  pitoyable. 
A  la  phrase  de  Laclos  sur  la  complexité  des  femmes 
on  ne  peut  mieux  répondre  que  par  ce  mot  de  Bau- 
delaire au  sujet  de  la  femme  Sand  :  a  L'homme  le 
plus  simple  est  infiniment  plus  éloigné  de  la  nature 
que  la  femme  la  plus  compliquée  (i).  » 

Ainsi  Laclos,  avec  les  autres  disciples  de  Rous- 
seau, pense  que  la  société  est  corrompue,  que  ses 
membres  sont  esclaves, et  ne  voit  de  salut  pour  eux 
que  dans  le  retour  à  la  vie  des  bois. Cependant,  si 
l'on  examine  ce  qu'ils  veulent  substituer  à  ces 
«  artifices  »,  on  trouve  dans  leurs  rêveries  plus  de 

(i)  Œuvres  posthumes  de  liaudclairc.  l'aria,  i888< 
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mensonges  encore  et  de  décadence  ou'il  n'y  en  a 
dans  ces  prétendus  artifices.  Dans  Lar  dégoût  et 
leur  indigence,  ils  ont  avant  tout  besoin  de  sortir 
d'eux-mêmes,  de  se  livrer  à  un  enthousiasme  sen- 
timental pour  des  concepts  imaginaires,  trompeurs, 
et  qu'ils  défendent  avec  cette  ardeur  systématique, 
inintelligente  et  desséchée  qui  est  l'énergie  des 
épuisés.  Ces  mots  de  Vertu,  de  Justice,  de  Vérité, 
qui  reviennent  dans  chaque  phrase  de  Robespierre, 
sQntles  prétextes  variés  du  môme  enthousiasme  :  il 
s'adressera  selon  les  circonstances  à  la  Patrie,  à 
l'Etre  suprême,  et  finalement,  pour  Laclos  et  bien 
d'autres  Jacobins,  à  l'Empereur.  Lorsqu'on  dénonce 
la  corruption  de  l'Ancien  Régime,  c'est  moins  pour 
louer,  dans  la  Révolution,  une  œuvre  administra- 
tive qui,  évidemment,  a  sauvé  la  France,  que  pour 
magnifier  des  principes  qui  sont  précisément,  et 
sont  sçuls,  la  tare  du  xviii«  siècle.  Il  faudrait, 
quand  on  parle  d'artifice  et  de  corruption,  n'avoir 
pas  soi-même  l'esprit  désagrégé,  les  sentiments 
aliénés  dans  un  idéal  imaginaire  et  inhumain. 


II 

Laclos   n'acheva  point  son  mémoire.  Non  pas 
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qu'il  eût  des  raisons  de  le  trouver  indigne  de  lui, 
étant  de  ceux  qui,  facilemv."^t,  se  font  illusion  sur 
leurs  ouvrages.  Il  dut  plutôt  apprendre  la  mesure 
de  surveillance  dont  l'Académie  de  Châlons-sur- 
Marne  avait  été  l'objet,  à  la  suite  des  prix  qu'elle 
s'était  proposé  de  distribuer  sur  «  la  réforme  des 
abus  ».  Indig-nés,  le  Parlement,  la  Cour,  le  Ministre 
avaient  fait  cabale,  pour  lui  interdire  d'imprimer, 
de  couronner  sans  une  censure  préalable.  Peu  de 
temps  après,  au  surplus,  Vergennes  l'empêcha,  po- 
sitivement, de  décerner  le  prix  attribué  au  mémoire 
sur  l'Education  des  femmes  (i). 

En  tout  cas,  il  ne  semble  pas  que  ce  soient  des 
raisons  de  soumission  qui  aient  retenu  Laclos 
d'achever  le  mémoire;  nous  en  avons  l'indice  dans 
l'esclandre  qu'il  fit,  celte  même  année  1785,  à  La 
Rochelle  et  par  lequel  il  semble  avoir,  en  même 
tempsqu'expérimentéses  théories  naturistes,donné 
tout  à  fait,  à  la  suite  d'une  petite  pas  grand'chose 
à  la  fois  ingénue  et  vicieuse,  dans  cette  sensible- 
rie de  pleurnicheur  dont  nous  avons  vu  qu'il  était 
infesté  depuis  quelque  temps  déjà.  Il  avait  pour 
voisine,  dans  la  rue  qu'il  habitait  (2),  une  demoi- 
selle Marie-Soulange  Duperré,  sœur  de  celui  qui 

(i)  Mémoires  de  Brissot. 

(a)  Aiidrc  Halluys.  Journal  des  Débats,  23  novembre  1900. 


70 


devint  l'amiral  baron  Duperré,  orpheline  d'un 
ancien  trésorier  de  la  guerre.  M™*^  Duperré,  la 
mère,  tenait  alors  un  salon,  qui,  pour  cette  pro- 
vince, ne  laissait  pas  d'être  brillant,  et  dans  lequel, 
selon  Arsène  Houssaje,  la  jeune  Marie-Soulange 
se  serait  écriée  que  jamais  M.  de  Laclos  ne  serait 
admis.  L'histoire  (i),  en  efïet,  ne  dit  pas  s'il  y  fut 
admis,  mais   il  le  fui    ailleurs,  et    fort  en  avant, 


(i  «  Au  troisième  et  dernier  élage  de  la  maison  (hôtel  Duperré), 
dit  M,  Hallays,  se  trouve  un  merveilleux  boudoir  de  forme  ovale, 
tout  garni  de  boiseries  représentant  des  allégories  des  saisons.  Il  est 
impossible  de  se  tromper  sur  la  destination  do  cette  petite  pièce. Un 
de  ses  panneaux  tourne,  c'est  une  porte  secrète  donnant  sur  un  petit 
escalier  pratiqué  dans  l'épaisseur  du  mur.  L'escalier  aboutit  à  un 
souterrain  qui  passe  sous  le  jardin  de  l'hôtel  :  le  souterrain  commu- 
ui(pic  à  un  autre  escalier  pratique  dans  la  muraille  d'une  maison  voi- 
sine, et  qui  conduit  à  un  autre  boudoir  ovale,  tout  semblable  à  celui 
de  l'hôtel  Duperré,  disposé  de  la  même  façon.  On  n'a  pas  de  peine  à 
s'imaginer  le  roman  ;  c'est  un  décor  à  souhait  pour  un  «  conte  mo- 
ral »...  Le  boudoir  de  l'hàtel  Dupcrré,les  deux  escaliers  seci-els,  tout 
cela  eu  dit  long.  » 

Comme  c'est  vraisemblable!  Dans  la  maison  Duperré,  la  seule 
personne  à  ([ui  l'on  doit  avoir  la  prudence  de  ne  pas  confier  la  clef 
du  boudoir,  est  justement  celle  ijui  l'a.  A  côté,  pour  avoir  la  jouis- 
sance du  boudoir  secret,  de  l'escalier  dérobé,  le  capitaine  Laclos  a 
sans  doute  dû  louer  la  maison  entière  pour  un  loyer  annuel  d'au 
moins  1800  livres,  avec  pour  toutes  ressources  sa  solde  de  aaj  livres 
par  mois,  Laclos,  à  cette  date  de  1783,  n'ayant  pas  encore  hérite  de 
son  père.  Lorscju'on  entend  des  contes  de  cette  force,  et  qu'on  son^e 
aux  circonstances  ordinaires  de  l'amour,  les({uelles,  sous  prétexte 
de  surprise,  et  de  pudeur,  sont  aussi  incommodes  que  malpropres,  on 
ne  peut  pas  ne  pas  se  souvenir  de  cette  réponse  un  peu  outrée  de  Bec- 
que  à  une  dame,  qui  se  demandait,  devant  lui,  oii  diable  la  filled'une 
de  ses  amies  avait  bien  pu  perdre  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler 
l'honneur  :  «  Ou  cela  '?  mais  aux  cabinets,  .Madame  !  » 
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avec  effusion  de  part  et  d'autre,  à  une  date  que 
nous  ne  connaissons  pas  exactement,  et  qui  est 
certainement  antérieure  à  l'automne  de  1783,  puis- 
qu'il naquit  d'elle  le  i"mai  178^  un  enfant  natu- 
rel, baptisé  sous  le  nom  d'Etienne  Farg-eau.  Quel- 
ques-uns, dans  cette  jeune  fille,  ont  cru  voir  une 
des  héroïnes  des  Liaisons,  probablement  à  cause 
de  la  similitude  qu'il  y  a  entre  le  nom  de  Volanges 
et  le  prénom  de  Soulange.  Nous-même  avons 
trouvé  dans  les  archives  militaires  des  lettres  de 
cette  personne  qui  montrent  clairement  qu'elle  a  été 
instruite  dans  les  talents  d'hypocrisie  que  Cécile 
lient  de  Valmont.  Nous  voulons  douter  cependant 
que  Laclos  ait  ag-gravé  son  incorrection  en  pei- 
gnant dans  un  roman  une  jeune  fille  séduite  par 
lui. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  tout  ceci,  l'aventure  ne  sem- 
ble avoir  nui  en  rien  la  à  réputation  de  Laclos 
dans  sa  garnison.  Au  contraire.  Il  est  pour  cette 
province  une  manière  de  grand  homme.  Il  est  l'ami 
de  l'avocat  au  Présidial  Alquier,  qu'il  retrouvera 
plus  tard  aux  Etats-Généraux,  à  la  Convention  et 
à  l'ambassade  de  la  République  française  auprès  du 
roi  de  Naples.  Il  fait  partie  depuis,  le  22  juin  1786, 
de  l'Académie  de  La  Rochelle,  dont  Voltaire  avaitété 
membre.  Le  marquis  de  Montalembert,  lieutenant 


général  du  gouvernement  militaire  d'Aunis  et  de 
Saintonge,  l'admet  dans  son  intimité.  C'est  chez 
M""®  de  Monlalembert  (i),  dont  le  salon,  quelques 
années  plus  tard,  devait  être  si  fameux  à  Paris,  que 
Laclos  fit  ces  impromptus  recueillis  par  Grimm, 
celui-ci,  «  à  une  dame  à  qui  il  ojjrit  une  pomme 
dans  un  bal  et  qui  ne  voulut  la  r-eceuoir  quavec 
des  vers  »: 

Comme  Vénus  vous  êtes  belle» 
Gomme  Paris  je  suis  berger. 
Comme  lui  je  viens  juger, 
Voulez-vous  me  traiter  comme  elle  ? 

Cet  autre,  destiné  à  servir  d'épilaphe  au  pénible 
Lemierrc  : 

Passant,  entre  eu  cet  autre  et  pleure  sur  ce  roc 
Un  rare  et  grand  auteur  qui  passa  la  noire  onde, 

Ravi  d'avoir  tiré  de  son  estoc  : 
Lp  Trident  de  Neptune  est  le  sceptre  du  monde  (2)  ! 

C'est  pour  elle  encore  que  Laclos  compose  une 
longue  épître  en  vers,  restée  manuscrite,  et  qui, 
après  avoir  décrit  toute  une  carrière  d'infidèle,  se 
termine  galamment  par  cet  envoi  : 

(i)  Joséphine  de  Comarieu,  mariée  en  1770  au  marquis  de  Mon- 
talembcrl;  morte  à  Paris  en  i832.  Elle  est  l'auteur  de  deux  romans 
assez  connus  :  Elise  Durnesnit.  Londres,  1798.  Horace.  Paris, iSaa. 

(al  Ce  vers  de  Lemicrre,  tiré  d'une  des  premières  pièces  couron- 
nées par  l'Académie,  était  gravé,  au  xviu»  siècle,  sur  la  porte  de  l'Ar- 
senal de  Toulon. 

6. 
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Si  mes  soins,  mon  ardeur  sincère, 
pouvoient  un  jour  vous  engager, 
ah  !  malgré  mon  humeur  légère, 
on  ne  me  verroit  plus  changer. 
Dieu  !  je  frémis  de  ce  danger  I 
L'amour  me  garde  de  vous  plaire  (i). 

Il  faut  dire  que  quels  que  soient  les  sentiments 
de  Laclos  pour  cette  femme  de  trente-trois  ans, 
élégante,  mondaine,  et  aussi  lettrée  que  jolie,  son 
admiration  est  surtout  acquise  au  mari,  au  fonda- 
teur de  la  fonderie  de  Ruelle,  au  créateur  du  nou- 
veau système  de  fortification,  au  constructeur  de 
ce  fort  de  l'île  d'Aix,  qui,  édifié  en  bois,  et  pour  la 
simple  somme  de  800.000  livres,  soutint  victorieu- 
sement par  la  suite  toutes  les  attaques  des  Anglais. 
Admiration  qui  sans  doute  n'est  pas  tout  à  fait 
désintéressée.  Montalembert  est  son  chef  :  c'est  par 
lui  que  Laclos  obtient  toutes  les  faveurs  demandées, 
c'est  à  lui  qu'il  doit  d'être  maintenu  dans  sa  siné- 
cure de  La  Rochelle.  Admiration  effective  pourtant 
Laclos  ne  manque  pas  de  protester  de  son  dévoue- 
ment à  toute  occasion,  et  à  un  point  tel  qu'il  appela 
bientôt  sur  soi  les  rigueurs  du  ministre. 

L'Académie  française  avait,  en    178G,  proposé 

(i)  B.  N.  Ms.  fr,  13.840.  , 
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comme  sujet  de  prix,  après  rAcadémie  de  Dijon, 
un  élog^e  du  maréchal  de  Vauban.  Laclos  écrivit  à 
l'Académie,  le  23  mars,  que  cet  éloge  était  à  la  fois 
déplacé  et  excessif  (i)  : 

Que  rAcadémie  de  Dijon,  manda-t-il  à  peu  près,  ait 
jiroposéson  élog-e,  fort  bien  rVaubau  était  liourfjuig-non. 
Mais  que  l'Académie  française  veuille  qu'il  soit  compté 
parmi  les  grands  hommes  de  la  nation,  voilà  qui  est  con- 
testable. La  gloire  de  Vauban  n'est  guère  soutenue  que 
par  les  officiers  du  génie.  C'est  chez  ces  messieurs  une 
opinion  de  corps  ;  ils  louent  ce  qu'ils  imitent.  Us  n'ont 
pas  le  courage  d'esprit  qu'il  faut  pour  détruire  une 
qloirc  à  laquelle  ils  espèrent  atteindre.  Us  résistent 
d'autant  à  adopter  des  idées  nouvelles  qu'il  leur  faudrait 
des  connaissances  péniblement  acquises. 

L'art  de  la  guerre,  poursuit  Laclos,  n'est  pas  moins 
l'art  de  conserver  que  celui  de  détruire.  D'où  l'attaque 
et  la  défense  des  places,  double  objet  des  travaux  de 
Vauban.  L'arl  de  l'attaque,  Vauban  Ta  non  seulement 
perfectionné  ;  il  l'a  véritablement  créé.  Grâce  à  ses  mé- 
thodes on  peut  calculer  la  durée  d'un  siège,  économiser 
à  la  fois  et  le  temps  et  les  hommes.  Mais  pour  la  défense 
des  places,  il  n'en  va  pas  de  môme.  Passant  toute  sa  vie 
à  fortifier, Vauban  n'a  pas  fait  faire  un  pas  h  la  fortifica- 
tion ;  il  a  coûté  ;i  la  France  plus  de  la  moitié  de  la  dette 

(i)  D'une  manière  générale,  à  la  reproduction  intéfjralo  des  arti- 
cles ou  des  discours,  nous  avons  préféré  leur  résumé,  d'autaul  que 
les  discours,  à  une  époque  où  la  sténographie  n'était  pas  en  usaçe, 
n'ont,  tels  qu'ils  nous  sont  parvenus,  aucune  autlicnticilé  dans  leur 
forme . 
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actuelle  de  l'Etat  pour  laisser  à  découvert  une  partie  des 
frontières  et  donner  à  l'autre  des  défenses  insuffisantes. 
Le  système  de  Vauban  n'est  autre  que  l'ancien 
système  bastionné  connu  dès  la  fin  du  xv*'  siècle,  avec 
de  lég-ers  changements  dont  l'avantag-e  est  douteux.  Une 
seule  fois,  Vauban  essaya  d'innover  à  Landau  et  à  Neuf- 
brisach,  d'ailleurs  sans  succès,  mais  le  simple  fait  de  cette 
innovation  montre  que  Vauban  lui-môme  condamnait  ses 
méthodes.  Ces  ouvrag-es  extérieurs,  dont  il  a  si  dispen- 
dieusement  surcharg'é  les  places,  diminuent  leur  force. 
Toute  citadelle  dont  le  front  n'est  pas  plus  fort  que  la 
ville  est  inutile,  elle  est  nuisible  s'il  n'est  pas  aussi  fort. 
L'emplacement  des  forteresses  est  mauvais  à  l' extrême- 
Landau  avait  été  fortifié  pour  couvrir  la  Basse-Alsace. 
Le  prince  Charles  y  pénétra  cependant  et  vint  à  Saverne, 
comme  si  Landau  n'eût  pas  existé.  Enfin  cette  place 
d'Ath,que  Vauban  avait  fortifiée  avec  le  plus  g-rand  soin, 
fut  prise  par  lui-même  au  bout  de  treize  jours  :  il  n'a 
pas  su  trouver  un  moyen  de  répondre  aux  parallèles 
mêmes  qu'il  avait  inventées. 

L'éloge  de  Vauban  devant  l'Académie  de  Dijon 
avait  été  fait  par  un  monsieur  Lazare  Garnot,  capi- 
taine du  génie,  bel  esprit  (i),et  que  Laclos,  devenu 

(i  )  Voici  des  vers  de  M.  Lazare  Carn**, capitaine  du  génie,tirés  de 
l'Almanach  des  .ffuses  de  1791.  Vénus.eu  bonne  commère  de  revue, 
fait  le  (lénombremeut  des  amours.  Alors  : 

Je  suis,  dil  l'un,  l'amour  fidèle, 
Moi  je  suis  l'amour  papillon, 
Moi  j'aime  àscduire  la  cruelle, 
.Moi  j'aime  un  facile  tendron. 
On  n'aura  jamais  Irop  de  ces  documents  sur  les  «  géants  de  98  » 
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chef  d'état-major  de  l'armée  des  Pyrénées,  retrou- 
vera six  ans  plus  tard  à  Toulouse,  commissaire  de 
la  Convention  à  cette  armée.  Laclos  releva  dans  les 
propres  arguments  de  Carnot  de  quoi  détruire 
l'éloge  de  Vauban.  Vauban,  avait  dit  Carnot,  vit 
avec  douleur,  sur  la  fin  de  sa  vie,  que  la  France  per- 
dait ses  meilleures  places.  Or,  riposte  Laclos,  ce 
sont  celles-là  mêmes  que  Vauban  avait  fortifiées, 
et  qui,  quoique  vigoureusement  défendues  par  leur 
garnison,  succombèrent  aux  médiocres  attaques 
de  l'étranger,  lequel  pourtant  ne  connaissait  pas  les 
méthodes  nouvelles  de  siège.  Autrefois,  avait  en- 
core dit  Carnot,  fortifier,  c'était  élever  des  remparts  ; 
aujourd'hui,  c'est  souvent  les  détruire.  Qu'a  donc 
fait  Vauban,  dit  Laclos,  sinon  multiplier  remparts 
et  forteresses? 

M.  Carnot,  ajoutc-t-il,  reconnaît  que  les  inventions  de 
Vauban  sont  indifférentes  aux  progrès  de  l'art.  Ces  cho- 
ses pourtant  ont  coûté  i^oo  millions  au  Trésor  public.  Il 
semble  que  cela  dépare  beaucoup  un  éloge  (i). 

(i)  «  Lorsque  M.  de  Laclos,  dit  Mallet  du  Pan  dans  un  article  du 
Mercure  d'aoùl  1786,  évalue  à  i4oomillJODS  les  erreurs  nuisibles  de 
Vauban,  il  n'eu  donne  aucune  preuve.  Si  l'on  sonjs^e  d'abord  que, 
parmi  les  dépenses  utiles  de  Louis  XIV, on  en  retrouve  tant  d'un  effet 
passager,  lorsqu'on  voit  les  llotlcs,  les  armées,  les  alliances*,  ctière- 
meut  payées,  disparoitre  avant  la  mort  même  du  souverain,  et  la 
ligne  des  remparts  élevée  par  Vauban,  toujours  subsistante,  cette 
dissipation  inspire  des  reçrcts  plus  modestes, 

<(Les  calculs  de  M.  de  Laclos  sont  iuexactu.  Vaubao,  au  lieu  de  3oo 
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L'audace  de  celle  lettre  ne  nous  apparaît  guère 
aujourd'hui;  elle  était  alors  tout  à  fait  révolution- 
naire. Déjà  Monlalembert,au  sujet  des  mêmes  théo- 
ries, avait  eu  des  démêlés  fameux  avec  les  officiers 
du  génie  (i).  Ceux-ci  protestèrent  avec  vivacité  contre 
la  lettre  de  Laclos.  Ils  déclarèrent  que  «  leur  ser- 
ment d'officier  les  obligeait  de  détruire  les  erreurs 
propagées  sans  réclamation  qui  deviendraient  dani 
gereuses  pour  la  défense  du  royaume  »  (2).  Carnot 
répondit  par  des   observations,  où  il  faisait  voir 


places,  n'a  jamais  édifié  que  33  places  neuves  dont  les  deux  tiers 
furent  exécutés  avec  l'argeut  et  les  corvées  de  l'ennemi.  M. de  Laclos 
évalue  à  800.000  livres  la  dépense  dun  front  de  fortification  tel 
qu'en  construisoit  Vauban.  Or,  un  tel  front  ne  coûteroit  pas  aujour- 
d'hui 400.000  livres,  et  au  siècle  dernier,  il  n'en  coùloit  pas  200.000. 

«  Ou  a  fait,  pour  trancher  cette  question,  au  Dépôt  de  la  Guerre, 
le  dépouillement  des  sommes  employées  aux  fortifications  durant  le 
commissariat  de  Vauban  :  le  total  des  dépenses  extraordinaires  fut 
de  go  millions.  En  y  joignant  les  dépenses  annuelles  d'entretien,  on 
arrive  à  i/ji  millions,  ce  qui  fait  270  millions  de  nos  jours,  et 
encore  faut-il  remarquer  que  les  dépenses  de  l'artillerie,  arsenau.x, 
poudrières,  casernes,  hangars,  etc.,  etc.,  sont  portées  au  compte  des 
fortifications.  M.  de  Laclos  a  infirmé  lui-même  son  autorité  par  des 
inattentions;  et  les  détails  qu'il  rapporte  comme  faits  historiques 
eont  faux.  » 

(i)Au  sujet  delà  Fortification  perpendiculaire,  ou  l'art  défensif 
supérieur  à  l'art  oJJ'ensif,Par\ii,  1776-1796,  que  Montalcmbert  oppo- 
sait à  la  fortification  bastionnée.  Il  venait  d'ailleurs  de  publier 
une  édition  de  V Eloge  de  Carnot,  avec  des  notes  très  vives  à  l'adresse 
de  celui-ci. 

(3)  Pidansat  de  Mayrobert.  —  Lettre  à  MM.  les  officiers  fran- 
çais au  sujet  de  celle  écrite  par  M.  de  Laclos,  à  J\L'\L  de  l'Acadé- 
mie française.  Drcst,  178O,  par  de  Lcrse,  capitaine  du  génie.  Eloge 
du  Maréchal  de  Vuu//an, par  M.dc  Sauviac, capitaine  du  génie,  etc. 
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notamment  «  que  toutes  les  fortifications  du 
royaume  ensemble  n'ont  pas  coûté,  à  beaucoup 
près,  autant  que  le  seul  château  de  Versailles  ». 
Quelqu'un  (r)  publia,  sous  le  titre  de  Considéra- 
tions sur  l'Influence  du  génie  de  Vauban  dans  la 
balance  des  forces  de  l'Etat,  une  réfutation,  où 
Laclos,  toutefois,  n'était  pas  nommé  (2).  Une 
mouche  du  coche,  le  marquis  de  Villette,  le  même 
qui,  en  sa  qualité  de  fils  prétendu  de  Voltaire, 
organisa  la  pompe  funèbre  de  1791,  composa  le 
quatrain  suivant  : 

Comme  tant  de  héros,  Vauban,  maître  du  fort. 

Servit  l'Etat  pendant  sa  vie, 
Mais  plus  ^rand  qu'eux  par  son  génie, 

Il  le  défend  après  sa  mort  (3). 

(i)  Selon  Barbier,  Lemichaiid  d'Arçon.  Né  à  Ponlaiiier  en  '."jZZf 
mort  à  Paris  en  1800.  II  esl  connu  par  l'invention  qu'il  fit,  à  l'alla- 
que  de  Gibraltar,  en  1783,  de  batteries  flottantes  insubmersibles  et 
incombustibles  dont  l'emploi  ne  donna  d'ailleurs  point  les  résultats 
qu'il  en  attendait. 

(a)  «  Rappelons,  observe  entre  autres  l'auteur  de  ces  Considéra- 
lions,  sur  le  propos  de  Laclos  que  Vauban  ne  fut  l'inventeur  d'au- 
cun système,  et  que,  les  bastions  existant  avant  lui,  il  conserva  les 
bastions,  rajipi'lons,  une  notion  aussi  simple  qu'elle  est  peu  répandue, 
c'est  ([ue  l'art  de  fortifier  n'est  point,  no  doit.jamais  être  un  système; 
ce  n'est  qu'un  problème  à  résoudre  d'après  plusieurs  données.  »  El 
Mallet  du  Pan,  dans  l'article  du  Mercure,  où  il  rapporte  ces  mots, 
ajoute  :  «  Le  reproche  fait  à  Vauban  d'avoir  conservé  les  bastions 
est  donc  précisément  de  mcaie  nature  (juc  celui  qu'on  feroit  à  Des- 
caries, de  n'avoir  pu  changer,  malgré  toutes  ses  créations,  les  pro- 
priétés de  l'ellipse  et  de  la  parabole. 

(3)  Grimm. 


Enfin,  dans  le  public,  les  uns  virent  chez  Laclos 
un  désir  indiscret  de  se  singulariser  et  de  faire  du 
bruit,  les  autres,  mieux  instruits,  l'influence  plus 
personnelle  que  scientifique  du  marquis  de  Monta- 
lembert  (i). 

Nous  savons,  en  effet,  que  la  reconnaissance 
n'était  pas  pour  rien  dans  l'écrit  de  Laclos,  mais  il 
y  a  encore  dans  son  ton  quelque  chose  d'agressif 
et  de  malin  qui  nous  manifeste  un  retour  de  l'es- 
prit critique.  Cet  esprit  critique,  tout  nihiliste  qu'il 
soit  par  système,  paraît,  avec  l'application  réaliste 
qu'il  suppose,  s'accorder  difficilement  à  l'idéalisme 
que  nous  connaissons  à  Laclos,  puisqu'il  représente, 
d'une  part,  une  activité  indépendante  et  souple  de 
l'esprit,  au-dessus  d'un  silence  complet  de  l'intelli- 
g-ence.  Il  suffit  de  remarquer  que  cet  esprit  ténu, 
superficiel,  ne  s'applique  qu'aux  techniques  du  mé- 
tier. Net,  clairvoyant,  parce  qu'il  mesure  les  rap- 
ports extérieurs  des  choses,  il  ne  pénètre  jamais 
leurs  causes  profondes.  Il  semble  judicieux,  parce 
qu'il  suit  la  méthode  de  la  logique  abstraite,  mais 
précisément  celte  logique  abstraite  est  celle  qui  s'ac- 
commode le  mieux  des  sentiments,  parce  qu'étant 
comme  eux  a  priori  elle  ne  s'embarrasse  point  de 

(i)  Correspondance  secrcle  de  Mctra. 
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réalités,  alors  que  la  log-ique  véritable  des  choses 
est  infiniment  plus  complexe  et  nuancée  que  ce  que 
l'imagination  découvre  en  elles  sur  leurs  apparen- 
ces. A  une  certaine  agilité,  que  renforce  parfois  un 
reste  de  vie  cérébrale,  l'idéalisme  s'accorde  donc 
fort  bien.  Il  s'accorde,  mais  il  n'est  pas  pourtant, 
comme  6n  le  peut  croire, la  conséquence  nécessaire 
des  observations  critiques  :  au  contraire,  ces  obser- 
vations ne  sont  nihilistes  que  parce  que  l'état  gé- 
néral de  l'individu  ne  permet  pas  qu'elles  soient 
autres;  elles  sont  postérieures  à  l'idéalisme  ;  elle  lui 
font  un  corollaire  de  luxe,  elles  ne  le  déterminent 
pas.  Ce  goût  de  l'analyse  et  de  la  destruction  dans 
des  questions  professionnelles,  ce  besoin  de  mani- 
fester hors  de  propos  ont  ainsi,  chez  un  sentimen- 
tal, cet  intérêt  pour  nous  qu'ils  nous  font  voir,  une 
fois  de  plus,  le  double  caractère  révolutionnaire,  à 
la  fois  crédule  et  raisonneur,  de  l'homme. 

D'après  ce  qui  fut  dit  à  Paris  sur  le  propos  de 
cette  lettre,  à  laquelle  le  Mercure  de  France  lui- 
même  répondit  par  deux  fois,  l'une,  par  la  plume 
de  M.  de  la  Croix,  pour  appuyer  Laclos,  l'autre, 
par  celle  de  Mallet  du  Pan,  pour  appuyer  le  con- 
tradicteur anonyme  des  Considérations  sur  V In- 
fluence du  génie   de  Vauban,  on  peut  juger  du 
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tapage  qui  fut  fait  au  ministère.  Tout  recommandé 
qu'y  fût  Laclos  par  le  vicomte  de  Ségur,  propre 
fils  du  ministre,  on  "n'excusa  ni  les  attaques  à  la 
mémoire  de  Vauban,  ni  la  publication  de  la  Lettre 
sans  la  permission  de  l'autorité  militaire.  De  ce  que 
l'auteur  lui  avait  envoyé  un  exemplaire  seulement 
après  que  l'édition  avait  été  mise  en  vente,  le  minis- 
tre se  sentit  blessé  personnellement;  il  l'écrivit  du 
moins.  Il  ordonna  donc  à  Gribeauval,  le  4  mai,  de 
réprimander  Laclos  et  de  lui  faire  rejoindre  sa 
troupe  sur-le-champ  (on  avait  sujet  de  croire  le 
coupable  à  Paris),  en  ajoutant,  toutefois,  que,  s'il 
était  à  La  Rochelle,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de 
lui  infliger  une  autre  peine  que  celle  d'être  à  sa  rési- 
dence. Mais  Gribeauval,  comme  on  sait,  ne  voyait 
pas  d'un  œil  très  favorable  la  position  de  Laclos  à 
La  Rochelle.  Il  répondit  au  ministre  le  8  mai  que 
la  punition  ne  paraissait  pas  suffisante  et  que  c'en 
serait  une  plus  sévère  de  le  renvoyer  à  sa  compagnie 
du  régiment  de  Toul,  «  de  laquelle  il  est  parvenu  à 
èlre  absent  depuis  sept  ou  huit  années,  et  ce  par 
difFérens  motifs  qui  paroissent  avoir  été  sa  propre 
convenance.  En  le  faisant  rejoindre  sa  compagnie, 
il  reprendra  connoissance  de  la  discipline  et  de  l'es- 
prit de  subordination  qu'il  a  perdu  de  vue;  et  il 
sera  facile  de  le  remplacer  à  La  Rochelle,  où  il  est 
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absolument  inutile  ».  Là-dessus  ordre  à  Faultriey, 
commandant  l'Ecole  d'artillerie  à  Metz,  d'annoncer 
au  ministre  l'arrivée  du  sieur  de  Laclos,  «  afin 
qu'on  soit  assuré  de  son  exactitude  à  se  confor- 
mer à  ses  ordres  »,  et  recherche  du  dit  sieur  de 
Laclos  dans  tous  les  hôtels  de  Paris  où  il  vient 
d'arriver  en  voyage  de  noces  (i). 

En  effet,  le  3  mai  1786,  la  veille  môme  du  jour 
où  l'on  se  disposait  à  sévir  contre  lui,  Laclos  épou- 
sait à  La  Rochelle  sa  maîtresse,  M""  Duperré.  Eta- 
blissement, ditLacIos  (^2),  avantat-eux  à  tous  égards, 
où  la  naissance  et  la  fortune  se  trouvent  des  deux 
côtés  d'une  parfaite  convenance,  M"*^  Duperré, com- 
me Laclos,  étant  d'une  famille  de  fonctionnaires  de 
petite  noblesse,  apportant  5. 000  livres  de  rentes 
contre  les  2.700  livres  de  solde  et  les  1.800  livres 
de  renies  héritées  par  Laclos  de  son  père.  Quelle 
dut  être  la  joie  de  cette  jeune  femme,  qui,  après 
avoir  eu  un  enfant  naturel,  put  se  faire  épouser  par 
son  amant,  on  pourrait  l'imaginer.  Mais  nous 
avons  de  ce  bonheur  un  témoignage  naïf  et  amu- 
ant,  qu'on  a  retrouvé  en  i833,  à  l'arsenal  de  La 
Rochelle,  sur  une  plaque  de  bronze  où  on  lit  ceci  : 


(i)  A.  A.  G. 

(2)  Id. 


92 


l'an   1786,   LE    3  DE    MAI, 

MESSIRE    PIERRE-AMBUOISE-FRANÇOIS  CHODERLOS   DE  LACLOS 

ÉCUVER,  CAPITAINE  d'aRTILLERIE  AU  REGIMENT  DE  TOUL 

A   ÉPOUSÉ 

DEMOISELLE  MARIE-SOULANGE  DUPERRÉ 

QUI    A    POSÉ   ELLE-MÊME    CETTE  PIERRE. 

LE  MÊME  JOUR  A  VU  s'ÉTABLlR 

LE     FONDEMENT    DE    CET     ARSENAL 

ET   CELUI   DE  LEUR   BONHEUR  (l). 

Voilà  par  quel  avantage  M.  de  Monlalembert, 
qui  présidait  la  cérémonie,  dédommagea  la  jeune 
épousée  de  toutes  ses  peines  de  naguère. 

Quant  à  Laclos,  il  manifeste,  déjà  depuis  quelque 
temps,  une  tendresse  conjugale  incomparable.  On 
lit,  dans  VAImanach  des  Muses  de  1786,  ces  Coii- 
nlets  â  Mlle  '**  le  jour  de  la  Fête  des  SS.  Anges  : 

AIR  :  Avec  les  jeux  dans  le  village. 

J'enlends  toujours  parler  des  anges, 
et  célébrer  ces  purs  esprits, 
qui  de  Dieu  chantent  les  louanges 
dans  les  splendeurs  du  Paradis  : 
avant  de  prétendre  à  la  gloire 
d'aller  m'asseoir  à  côté  d'eux 


(i)  Bibliolhciiuc  de  la  Rochelle.  J'en  dois  la  communication, 
ainsi  que  do  (juelques  autres  indices,  à  M.  Musset,  bibliothécaire,  que 
je  i>ric  de  recevoir  ici  mes  remerciements.  Cette  inscription  a  d'ail- 
leurs clé  publiée  par  M.  Hallays  dans  le  Journal  des  Débats  du 
a3  novembre  kjoo. 
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je  veux  vivre  dans  la  mémoire 
Des  Anges  que  j'ai  sous  les  yeux. 

Digne  do  la  céleste  vie, 
s'il  existe  un  être  parfait, 
mon  aimable  et  sensible  amie, 
comme  toi,  sans  doute,  il  est  fait  : 
toujours  bienfaisant  et  sensible, 
il  pense,  il  agit  comme  toi  : 
On  dit  qu'un  Ange  est  invisible, 
je  n'eu  crois  rien  quand  je  le  vois. 

Enfin,  comme  il  a  obtenu  d'olTice,  ^^r;\ce  à  l'appui 
de  Gribeauval  en  personne,  un  congé  d'un  mois  à 
compter  du  i^""  mai,  il  part  en  poste  pour  Paris  avec 
sa  jeune  femme,  le  lendemain  de  son  mariage. 

Il  arrive  au  milieu  du  scandale  qu'on  sait  et  dont 
il  est  le  dernier  à  ôlre  informé.  Il  essaie  de  se  jus- 
tifier; il  fait  tenir  au  ministre  un  mémoire  où  il 
expose  qu'il  vient  de  se  marier,  et  qu'il  a  été  obligé 
de  demander  un  congé  d'un  mois  pour  régler,  à  la 
suite  de  ce  mariage,  les  affaires  les  plus  importantes, 
tant  à  Paris  qu'à  Rouen.  Il  observe  qu'il  n'a  jamais 
rien  fait  imprimer  sans  approbation  du  censeur  et 
permission  du  garde  des  sceaux, etque  notamment 
sa  lettre  à  l'Académie  a  été  approuvée  par  M.  de 
Malartic,  lieutenant-colonel  d'infanterie,  censeur 
royal,  sur  le  compte  rendu  duquel  la  permission  a 
été  accordée.  Un  de  ses  amis,  le  vicomte  de  la 
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Châtre,  g-entilhomme  de  la  maison  de  Monsieur, 
appuie  sa  justification.  On  ne  répond  ni  à  l'un  ni  à 
l'autre,  ou  plutôt,  on  lui  fait  tenir,  à  lui,  Laclos, 
l'ordre  de  rejoindre  son  régiment.  11  part  aussitôt, 
le  17  mai,  «  en  s'interdisant,  dans  son  profond 
respect,  toute  réflexion  sur  cette  sévérité  »  et  arrive 
à  Metz  le  22. 

M'"^  Laclos  était  restée  à  Paris  dans  un  hôtel 
garni  de  la  rue  Vieille-du-Temple,  désolée,  et  soi- 
disant  souff"rante.  Huit  jours  après  le  départ  de  La- 
clos, elle  écrivit  au  ministre  pour  lui  rappeler  les 
marques  d'amitié  dont  il  avait  bien  voulu  honorer 
son  mari  jusqu'alors.  «  G'étoit  par  vos  bontés,  dit- 
elle,  que  mon  mari  étoit  à  la  Rochelle, c'est  donc  à 
vous  que  je  dois  de  l'avoir  épousé  !  Et,  c'est  huit 
jours  après  mon  mariage  que  je  m'en  voisséparée  ! 
Non  seulement  j'en  éprouve  un  chagrin  mortel  qui 
m'a  rendue  trop  malade  pour  pouvoir  plus  tôt  ré- 
clamer vos  bontés,  mais  encore  un  tort  considé- 
rable dans  ma  modique  fortune.  »  Ségur  lui  fit  ré- 
pondre par  une  lettre  dont  il  rédigea  lui-môme  ce 
sommaire  :  «  Bien  fâché  qu'elle  ait  ei'i  lieu  de  pren- 
dre du  chagrin;  je  la  prie  de  trouver  bon  que  je 
n'aye  pas  l'honneur  de  l'entendre  à  ce  suïet.  » 

Lapauvrefemme  se  rendit  alors  à  Saint-Germain 
chez  le  M.  duc  d'Ayen,  lieutenant  général,  qui  avait 
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rencontré  Laclos  dans  une  de  ses  tournées  d'inspec- 
tion à  LaRochelle,  et  elle  lui  porta  un  long  mémoire 
rédigé  par  son  mari,  en  le  priant  de  le  vouloir  bien 
appuyer.  Le  duc  ne  devait  pas  avoir  de  papier, 
car  M"^e  Laclos  fut  contrainte  de  détacher  du 
mémoire  une  feuille  blanche  où  il  demanda  à  Ségur 
de  ne  pas  «.  obliger  Laclos  à  un  changement  de 
destination  très  nuisible  à  sa  fortune,  sûr  que,  lors- 
qu'il aurait  examiné  cette  affaire,  il  la  verrait  moins 
criminelle  qu'il  ne  le  croyait  ». 

Laclos,  en  effet,  dans  ce  mémoire,  répondait  aux 
deux  griefs  que  lui  avait  faits  Gribeauval  :  i°  «  (fa- 
lloir en  la  témérité  cT attaquer  la  mémoire  de  M.  le 
Maréchal  de  Vanban  »;  2"  <<  d'avoir  fait  impri- 
mer et  mis  au  jour  un  écrit  dans  lefjuel  il  étoit 
traité  d objets  militaires  sans  iauoir  préalable- 
ment soumis  à  Vexamen  du  secrétaire  d'Etat  ayant 
le  département  de  la  guerre  ».  Pour  le  premier, 
il  alléguait  que  discuter  Jes  aotions  d'un  homme 
célèbre  n'était  point  attaquer  sa  mémoire  ;  qu'on 
l'avait  déjà  fait  pour  le  grand  Condé,Ie  maréchal  de 
Turenne  et  le  maréchal  de  Saxe;  que,  d'ailleurs,  il 
avait  parlé  partout  de  Vauban  avec  respect  et  mon- 
tré ses  mérites  ;  qu'enfin  cette  lettre  ayant  été  pu- 
bliée un  an  avant  l'époque  fixée  pour  l'éloge,  les 
concurrents  ne  manqueraient  pas  de  discuter  ses 
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opinions,  au  plus  grand  profit  de  la  vérité  et  de  la 
gloire  de  Vauban.  Pour  le  second,  il  attestait  ne 
connaître  aucune  ordonnance  ou  circulaire  qui  obli- 
geât les  militaires  à  soumettre  leurs  écrits  à  l'ap- 
probation du  ministre.  Il  ajouta  avoir  demandé  un 
censeur  qui  en  fit  un  compte  très  détaillé  au  garde 
des  sceaux,  et  avoir  obtenu  de  ce  dernier  la  permis- 
sion d'imprimer.  Nous  avons  en  effet  retrouvé  (i) 
le  certificat  de  «  Permission  tacite  »  accordée  à  l'ou- 
vrage à  la  date  du  4  mars  1786,  et  signé  Le  Clerc, 
syndic.  Mais,  malgré  les  supplications  de  Laclos, 
le  ministre,  sans  répondre  même  au  duc  d'Ayen, 
maintint  son  ordre  et  le  capitaine  dut  rester  à  Metz 
à  la  tête  de  sa  compagnie  (2). 

Laclos  ne  devait  pas  tout  perdre  dans  cet  exil  ^ 
qui  fut  rapproché,  quatre  mois  après,  par  le  trans- 
port du  régiment  de  Toul  à  la  Fère.  11  obtint,  huit 
mois  plus  tard,  en  janvier  1787,1a  croix  de  Saint- 
Louis  avec  la  pension  de  800  livres;  il  eut  la  fortune 
meilleure  de  rencontrer  le  vicomte  de  Noailles, 
commandant  du  régiment  colonel-général  des  hus- 
sards à  Sarreguemines,  gendre  et  cousin  du  duc 
d'Ayen.  Le  vicomte  se  prit  d'amitié  pour  lui  et  le 
présenta  l'année  suivante  dans  quelques   salons, 

(i)  n.  N.  Ms.  fr.  i2.8/i(). 

(a)  Toul  ceci  csl  tiré  des  arcliives  atlminislralivcsi  de  I.i  Guerre, 
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doiitcelui  de  M""'  d'AngivilUers  {i)  et  celui  surtout 
du  duc  d'Orléans  (2). 


III 


Tel  qu'est  l'homme,  avec  sa  crédulité  sentimen- 
tale, son  esprit  tantôt  traversé  par  un  plaisir  sa- 
tjrique  du  mal,  tantôt  appliqué  à  des  spéculations 
abstraites  mais  nettes,  il  a  un  cadre  tout  approprié 
dans  celle  société  du  Palais-Royal  où  il  fut  intro- 
duit à  la  fin  de  l'année  1788.  Les  Souvenirs  de 
M"""  de  Crêquy,  qui,  tout  apocryphes  qu'ils  sont, 
nous  renseignent  parfois  sur  l'opinion  du  temps, 
prétendent  qu'il  suffisait  qu'un  homme  en  place  fût 
décrié,  un  ecclésiastique  indigne,  une  femme  dé- 
gradée par  les  désordres,  pour  qu'ils  devinssent  les 
familiers  des  d'Orléans.  Quoiqu'il  y  ait  là  sans 
doute  beaucoup  d'exagération,  il  estcertain  que  tous 
les  personnages  qui  entourent  le  prince  sont  des 
mécontents  et  des  révoltés.  Mécontents,  révoltés, 
non  pas  le  plus  souvent  qu'ils  aient  sujet  de  l'être. 
Mais  ils  se  piquent  de  voir  clair.  Mais  ils  ont  dans 
l'esprit   une   disposition    qui   chez    eux  d'ailleurs 

(  I  )  Duc  de  Lévis.  Souvenirs  el  porlraits. 
(a)  àNI'"»  de  Cïenljs.  Mémoires  de  Fclicité. 


n'est  pas  sans  force,  à  juger  des  actions  humai- 
nes d'après  leurs  rapports  extérieurs,  jamais  sur 
leurs  causes  intimes,  et  sur  ce  plan,  tout  leur  paraît 
petitesse  et  hypocrisie.  Mais,  dans  leur  désir  bru- 
tal de  vivre,  comme  ils  disent,  selon  la  nature,  ils 
ne  veulent  plus  des  lois,  des  convenances  dont  ils 
ne  sentent  plus  l'utilité,  et  cette  altitude  les  satis- 
fait, les  excite,  en  face  du  monde  diminué  qu'ils 
déprisent.  Beaucoup  d'entre  eux,  d'ailleurs, ont  des 
rancunes  à  accomplir  :  vanités  blessées  dont  les 
suites  les  empoisonnent,  ambitions  déçues  dont 
toute  l'activité  se  détourne  dans  la  vengeance.  Tou- 
tefois, ce  reste  desséché  d'énergie  dont  ils  font  l'ef- 
fort pour  assurer  leur  haine  n'est  dépensé  que 
pour  reposer,  plus  sûrement,  au  havre  de  sainte 
simplicité,  de  l'heureuse  nature.  Tous  ces  princes, 
tous  ces  grands  ne  songent  qu'à  abdiquer,  mais  à 
la  condition  de  se  donner,  d'abord,  les  plaisirs  de 
la  destruction. 

Le  maître  de  la  maison.  S,  A.  S.  Mgr  Louis- 
Philippe-Joseph  d'Orléans,  premier  prince  du  sang, 
n'est  pas  le  personnage  le  moins  intéressant.  Leste 
et  bien  fait,  mais  bedoni^ant,  dans  un  habit  de  drap 
à  l'anglaise,  —  personne  plus  que  lui  n'a  le  goilt 
des  usages  d'outrc-mer,  il  a  la  bouche  fine  et  mépri- 
sante, l'œil  un  peu  vague,  un  gros  nez  bourbonien. 
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et  tout  le  visage  déshonoré  par  la  pustule  et  la 
couperose.  Son  abord  est  foncièrement  familier, 
avec  de  brusques  sursauts  de  hauteur  lorsqu'on 
perd  la  dislance  qui  lui  est  due;  à  un  chevalier  de 
Saint-Louis  qui  l'aborde  en  disant  :  «  Je  crois  avoir 
rhonneur  déparier  à  Mgr  le  duc  d'Orléans.  —  Je 
ne  crois  pas  que  vous  le  croyiez  »,  répond-il.  D'ail- 
leurs il  n'est  pas  toujours  si  cassant.  D'autres  fois, 
il  est  facile,  séduisant,  mais  ironique;  il  se  plaît  à 
mettre  tour  à  tour  par  sa  morgue  et  sa  bienveillance 
l'interlocuteur  dans  l'embarras  :  le  tout  pour  le 
plus  grand  plaisir  (i). 

Le  duc  d'Orléans  avait  reçu  son  éducation  du 
comte  de  Pons-Sainl-Maurice,  mais  il  devait  ses 
principes  au  marquis  de  Voyer,  un  des  plus  fameux 
désabusés  de  ce  temps.  La  doctrine  de  M.  de  Voyer 
était  simple,  consistant  à  soutenir  que  la  morale 
n'existait  pas.  Il  est  vrai  que  M.  de  Voyer  ne  disait 
pas  encore,  comme  on  l'a  fait  depuis,  qu'elle  est 
une  décrépitude;  il  eût  fallu  pour  cela  une  expé- 
rience psychologique  qu'il  n'avait  point.  Il  la  jugeait, 
en  homme  de  son  temps,  sur  son  apparence  ;  il  ne 
lui  voyait  de  réalité  que  la  croyance  qu'avaient  les 
hommes  en  elle  ;  il  concluait  qu'elle  était  inutile  à 
ceux  que  leur  esprit  et  leur  caractère  avaient  misau- 

(i)  Mémoires  de  Besenval. 


dessus  des  scrupules. Un  prince  n'est  jamais  diffici- 
lement convaincu  qu'il  n'y  a  de  juste  que  ce  qui  est 
commode.  Par  son  tempérament,  d'Orléans  était 
encore  tout  porté  à  le  croire.  Il  commença  donc  par 
affecter  d'être  désabusé.  En  1788,  dit  Talleyrand, 
lorsqu'il  apprit,  après  vingt-cinq  ans  de  liaison,  la 
mort  de  M.  de  Conflans,  le  père  de  la  marquise  de 
Coigny,  il  répondit  :  «  Allons,  Lauzun,  puisque  nous 
n'attendons  plus  personne,  dînons,  afin  de  pouvoir 
arriver  au  commencement  de  l'opéra.  »  Il  parais- 
sait vouloir  se  protéger  contre  l'amour  par  l'excès 
même  du  plaisir.  Mais  il  ne  calculait  ses  senti- 
ments avec  autant  d'aisance  que  parce  qu'il  n'en 
éprouvait  point,  et,  par  la  suite,  il  se  montra  épris 
comme  un  collégien  de  M™®  de  Buffon. 

Nul  n'était  plus  aristocrate  que  lui.  Il  courtisait 
le  peuple,  mais  le  détestait.  Il  s'intéressait  à  Té- 
meute,  la  suscitait  peut-être,  mais  uniquement  parce 
que  la  nouveauté  semblait  piquante  à  un  homme 
dont  le  plaisir  principal  était  de  mettre  les  gens 
dans  l'embarras.  Il  avait  cette  sorte  d'esprit  qui 
n'appartient  qu'aux  heureux  et  aux  puissants, 
qu'avait  Rivarol,et  qui  peut-être  n'est  que  de  l'ar- 
rogance :  à  quelqu'un  qui  l'invitait  à  dîner  pour  le 
lendemain,  il  répondait  par  exemple  :  «  Non,  mon- 
sieur, je  ne  serai  pas  fâché  que  vous  y  fassiez  un 


peu  plus  de  cérémonie  et  je  vous  donne  trois  jours.  » 
De  môme,  il  n'était  pas  fâché  de  montrer  au  Roi  de 
Versailles  que  le /itof  f/e  Paris,  comme  depuis  long- 
temps le  peuple  appelait  le  chef  de  la  maison  d'Or- 
léans, n'était  pas  à  mépriser  autant  qu'on  l'avait 
fait.  Cependant  son  application  n'allait  pas  au  delà 
de  ce  plaisir  vindicatif.  Avec  des  aptitudes  et  de 
l'intelligence,  il  manquait  de  l'énergie  continue 
qu'il  faut  à  toute  entreprise.  Il  était  de  toutes  les 
conspirations,  pourvu  qu'elle  ne  durassent  pas  plus 
de  24  heures.  C'est  pourquoi,  bien  qu'on  en  ait  dit, 
n'avait-il  qu'un  désir,  qu'un  projet,  celui  de  vivre 
en  simple  citoyen  (i). 

Fait  de  la  sorte,  il  devait  être  charmé  par  l'au- 
teur des  Liaisons  dangereuses.  Celui-ci  n'avait  pas 
loin  alors  de  cinquante  ans,  mais  grand  et  sec 
comme  il  était  (2),  sa  tournure  était  restée  jeune.  Il 
avait,  quoique  vêtu  fort  simplement,  de  l'élégance 
répandue  par  sa  physionomie  sur  sa  personne.  Ses 
traits  fins  et  bien  dessinés,  ses  yeux  gris  un  peu  à 
fleur  de  tête,  mais  grands,  et  doux  à   la  fois  que 


(i)  Mémoires  de  Talleyrand,  de  Barère,  de  Besenval  et  Brii&ot, 
etc. 

(2)  La  taille  de  Laclos  nous  est  exactement  signalée  par  un  passe- 
port ù  lui  donné, en  juillet  i7g3,  par  le  ministre  de  la  Marine,  con- 
tresigné par  les  membres  du  Comité  de  Salut  public  :  cinq  pieds, 
sept  pouces,  soit  i  m.  8i.  Avchives  Nationales,  AF.  H,  223. 
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brillants,  sa  bouche  serrée,  ironique,  quelque  chose 
d'insinuant  et  de  vif  dans  son  air,  en  faisaient  un 
être  aussi  séduisant  que  dangereux  (i).  Sa  conver- 
sation froide,  spirituelle  sans  être  aimable  (2),  avait 
des  éclairs  de  chaleur  oratoire  d'autant  plus  entraî- 
nants que  son  débit  était  ordinairement  méthodi- 
que. Aussi  M™^  de  Genlis,  lorsque  d'Orléans  lui 
apprit  que,  sur  la  proposition  du  vicomte  de  Sé- 
gur,  il  avait  l'intention  de  donner  à  Laclos  la  place 
de  secrétaire  des  commandements  auprès  du  duc  de 
Chartres,  déclara-t-elle  (c'est  elle  qui  le  raconte), 
que  dans  ce  cas  elle  quitterait  l'éducation  des  en- 
fants princiers.  Elle  ajoute  que  le  vicomte  de  Ségur 
eut  l'impudence  de  la  venir  trouver  tout  exprès  à 
Belle-Chasse  pour  lui  reparler  en  faveur  de  Laclos 
et  qu'il  lui  dit  entre  autres  choses  que  celui-ci  était 
un  de  ses  plus  grands  admirateurs.  Nous  ne  savons 
pas  ce  qu'il  faut  penser  de  ce  récit  de  M'""  de  Gen- 
lis, qui  a  écrit  tant  de  mensonges.  Mais  Brissot 
rapporte  que  Mirabeau  et  Laclos  rivalisaient  de 
plaisanteries  sur  le  compte  de  la  prude.  Théolo- 
gienne bel  esprit,  disait  Mirabeau,  bonne  à  diriger 
une  pension  de  petites  filles,  et  à  apprendre  aux 
petits  garçons  à  servir  la  messe.  Quant  à  Laclos  il 

(r)  Portraits  de  Laclos  par  Carmontelie  et  Boilly. 

(a)  Souvenirs  et  portraits  du  duc  de  Lcvis.  Mémoires  de  Tillv. 
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courait  de  lui  une  épigramme  sur  M'"*'  de  Genlis, 
épigramme  qui,  réproduite  dans  la  Galerie  des 
dames  françaises  en  ijQo,  fit  mettre  Laclos  au 
nombre  des  auteurs  de  l'ouvrag-eet  que  voici  : 

Change  donc,  ma  fliie. 
Ta  plume  en  aiguille, 
Brûle  ton  papier; 
Il  faut  te  résoudre 
A  filer,  à  coudre  : 
C'est  là  ton  métier. 

Il  y  avait  cependant  au  Palais-Royal  des  femmes 
plus  ag-réables  que  M'""  de  Genlis;  telles  la  vicom- 
tesse de  Laval,  la  duchesse  de  Fleury  et  M""-'  de 
Buffon. Jeanne-Catherine  Tavernierde  Boullon^ne, 
épouse  du  comte  de  Montmorency-Laval,  avait  su, 
à  une  époque  oiî  le  scandale  était  peu  facile,  se  faire 
une  réputation  par  son  inconduite.  Il  est  vrai  qu'elle 
avait  été  aidée  en  cela  par  les  leçons  de  son  mari, 
qui,  tout  médiocre  qu'il  fiit  et  d'esprit  et  de  carac- 
tère,mettait  une  élégance  à  être  «  philosophe  ('i)  «.S'il 
faut  en  croire  une  rivale,  la  duchesse  de  Fleury, 
qui  avait  pris  sa  place  sous  le  joug  de  Biron,  elle 
changeait  d'amant  presque  autant  que  d'années  et 
cette  habitude  s'était  établie  en  droit  chez  elle.  Il 
semble  que  ce  fut  d'abord  pour  les  houlettes  pasto- 

(i)  Beugnot. 
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raies  qu'elle  eut  un  faible  particulier;  elle  aurait  eu 
de  la  dévotion  pour  l'évêque  d'Autun;  elle  ne  serait 
entrée  dans  la  Révolution  que  pour  venger  Mgr  de 
Sens  d'une  chute  ministérielle  dont  cependant  elle 
avait  dû  le  consoler  avec  ses  extases  de  quadragé- 
naire. Mais  nous  savons  que  dix  ans  plus  tard,  alors 
âgée  de  cinquante-deux  ans,  elle  préféra  les  militai- 
res :  elle  afficha  le  comte  de  Narbonne  avec  tant 
d'impudence  qu'elle  fut  à  peu  près  la  seule  à  qui  le 
Premier  Consul  interdit  l'accès  des  Tuileries. 

La  duchesse  de  Fleury,  Aimée  de  Coigny,  mal- 
gré bien  des  aventures,  fut,  elle,  reçue  chez  Bona- 
parte. Le  goujat  lui  demanda  cependant  s'il  était 
vrai  qu'elle  eût  beaucoup  aimé  les  hommes  ;  mais 
elle  répliqua  :  «  Oui,  Sire,  quand  ils  sont  polis.  » 
Et  en  effet,  brune  sans  finesse,  sans  éclat,  elle  sem- 
ble,dans  les  portraits  que  nous  avons  d'elle,  subju- 
guée tout  à  fait  par  la  passion  sensuelle.  Toute- 
fois, si  elle  suivait  son  amant  Biron  parmi  les 
mécontents,  elle  avait,  ainsi  que  sa  cousine  la  mar- 
quise de  Coigny,  la  c  Reine  de  Paris  »  (i)  qui  fut 
aussi  la  maîtresse  de  Biron,  après  avoir  été  long- 
temps désirée  par  le  duc  d'Orléans  lui-même,  les 
griefs  les  plus  personnels  contre  ce  qu'elle  appe- 
laient <(  la   racaille  aristocratique  ».   Sans  avoii-, 

(i)  C'csl  aiusi  que  Maric-Ânloinette  surnommuit  M""  de  Coigny. 
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comme  sa  cousine,  vu  un  père,  le  marquis  de  Con- 
flans,  dont  les  plus  grands  torts  étaient  d'être 
anglomane  et  de  porter  les  cheveux  courts,  accueilli 
par  le  Roi  avec  ces  mots  lorsqu'il  sollicilal'ordre  du 

aint-Esprit  :  «  Il  faut  convenir,  Çonflans,  qu'un 
cordon  bleu  te  serait  nécessaire,  car  tu  ressembles 
à  un  serrurier  »,  elle  avait  été  éloignée  de  la  Cour 
après  la  disgrâce  de  ses  amis  Guémenée.  Emportée, 
brutale,  mais  vraie,  ce  n'est  point  par  libertinage  que 
jyime  de  Fieury  flatte  le  peuple  ;  elle  lui  porte  dans 
sa  déception  une  tendresse  absurde  mais  sincère  et 
elle  attend  de  lui  la  réparation  des  divers  afi'ronts 
qu'elle  a  subis. 

Agnès  de  Ruff'on  n'avait  à  venger  ni  père,  ni 
amant  ;  mais  elle  entrait  tout  de  même  dans  les 
querelles  de  ses  amis.  A  une  époque  où  les  femmes 
n'étaient  pas  dirigées  vers  le  barreau  ou  la  méde- 
cine, elle  fut  élevée  par  une  mère  prévoyante  pour 
faire  la  maîtresse  d'un  prince.  Elle  débuta  par 
accompagner  le  duc  d'Orléans  en  Angleterre,  mais, 
comme  on  a  beaucoup  plus  d'indulgence  pour  les 
femmes  que  pour  les  jeunes  filles,  elle  épousa  pour 
la  forme  le  fds  de  Buffon,  que,  dès  le  jour  de  son 
mariage,  elle  méprisa,  et  avec  lequel  elle  n'habita 
jamais.  Jolie,  bien  faite,  avec  de  l'esprit  et  de  l'ar- 
deur, elle  ne  tarda  pas  à  faire  des  avances  à  d'Or- 
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léans.  Celui-ci,  selon  son  habitude,  répondit  avec 
rouerie,  mais  cependant  fut  fixé.  On  les  vit  alors 
s'afficher  en  cabriolet  dans  tout  Paris,  et,  mieux 
que  cela,  faire  un  jour  une  fin  de  chasse  au  cerf  dans 
la  chaussée  d'Antin.  Au  reste,  cette  ancienne  pen- 
sionnaire de  l'Abbaye  au  Bois  exerça  sur  le  prince 
une  influence  si  heureuse  que  la  duchesse  d'Or- 
léans elle-même  se  réjouissait  de  cette  liaison  (i). 
Elle  trônait  donc  avec  M'^*^  de  Castéra,  sa  mère, 
confidente  de  toute  l'intrigue,  dans  les  salons  du 
Palais-Royal;  et  pendant  ce  temps^le  mari  remplis- 
sait ponctuellement  ses  devoirs  de  colonel  dans  le 
rég-iment  que,  pour  se  débarrasser  de  lui,  d'Orléans 
lui  avait  donné.  Mais  un  beau  matin,  voilà  qu'il 
s'avise  devenir  surprendre  sa  femme.  Il  trouve  des 
valets  embarrassés,  une  femme  interdite,  et  qui 
finalement  le  reçoit  si  mal  qu'elle  éveille  ses  soup- 
çons. Alors,  ne  sachant  à  qui  s'en  prendre,  il  va  au 
Jardin  du  Roi  trouver  son  père,  qui  n'en  sait  pas 
davantage.  Dans  cette  incertitude,  ils  ne  furent  pas 
longtemps  :  de  retour  chez  lui,  le  mari  trouva  le 
duc  installé  comme  dans  son  ménage.  H  prit  alors 
le  parti  de  se  retirer  prudemment,  de  renoncer  à 
son  régiment  «  pour  ne  rien  devoir  à   celui    qui 

(i)  Correspondance  de  L.  P.  J.  d'Orléans,  publiée  par  L.G.ll. 
Paris,  i8ou. 
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le  couvrait  d'infamie  »  et  de  rendre  la  dot  de  sa 
femme,  sans  exiger  qu'elle  fût  mise  dans  un  cou- 
vent (i). 

Parmi  les  hommes,  il  y  avait  au  Palais-Royal  les 
amants  et  les  maris  de  ces  dames,  Lauzun,Sillery, 
le  vicomte  de  Laval,  les  divers  fonctionnaires  de  la 
maison, le  vicomte  de  Ségur^  premier  gentilhomme 
de  la  Chambre,  Latouche,  le  chancelier,  Ducrest, 
l'abbé  de  Limon,  Ferrier,  Shée,  Clarcke  et  Pieyre, 
et  toutes  les  notabilités  du  parti  révolutionnaire  : 
Mirabeau, d'Aiguillon,  Barère,  Duport,  les  Lameth, 
Siéyès,  Bailly,  Talleyrand,  Volney,  etc.,  etc.  Lau- 
zun  est  trop  conmi  pour  qu'on  en  ait  ici  le  portrait. 
Sillery  était  un  vieux  sybarite,  plein  de  trait  et  d'es- 
prit, qui  n'était  point  le  dernier  à  juger  les  ridicules 
de  sa  femme  (2).  Quantau  vicomte  de  Laval,  c'était 
un  seigneur  très  infatué  de  soi,  excentrique  et  plein 
de  tics,  qui  avait  longtemps  tourmenté  le  régiment 
d'Auvergnedont  il  était  colonel,  avec  les  manœu- 
vres à  la  prussienne  qu'il  voulait  implanter  en 
France  et  n'était  parvenu  de  cette  façon  qu'à  dé- 
plaire à  tout  le  monde  (3). 


(i)   Correspondance  de  M™»   de  Sabran,  Mémoires  du  comte  de 
jioy,  Mémoires  d'Aimée  de  Coigny,  etc., etc. 

(2)  Mémoires  de  Barère. 

(3)  Mémoires  de  Beugnot. 
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Latouche-Tréville,  capitaine  de  vaisseau,  qui 
devint  amiral  en  1792,  avait  succédé,  en  1787,  à 
Ducrest  dans  la  charge  de  chancelier  du  duc  d'Or- 
léans. On  sait  que  Ducrest,  frère  de  M™«  de  Gen- 
lis,  avait  dû  résigner  cette  fonction  à  la  suite  de 
la  proposition  qu'il  avait  faite  au  Roi  de  régénérer 
la  France  à  la  condition  d'être  nommé  premier  mi- 
nistre. D'Orléans  lui  dit,  en  se  séparant  de  lui  : 
«  Votre  éloge  était  vraiment  très  bien  ;  cependant 
vous  avez  oublié  de  dire  que  vous  êtes  le  plus  joli 
homme  de  France.  »  Ducrest  était  ridiculement 
petit.  L'abbé  de  Limon,  roué  de  second  ordre, 
homme  d'esprit  et  d'audace,  qui  présentait  dans 
sa  personne  tous  les  scandales  que  son  habit  pou- 
vait comporter  (i), était  intendant  des  finances  chez 
le  duc.  Shée,  mestre  de  camp,  colonel  en  second 
du  régiment  de  Gonflans-hussards,  remplissait 
auprès  de  d'Orléans,  colonel  général  des  hussards, 
les  fonctions  de  secrétaire  général  de  l'arme. 
Glarcke,  enfin,  un  jeune  homme  de  vingt-trois  ans, 
qui  plus  tard  deviendra  duc  de  Feltre,  pair  de 
France,  ministre  de  la  Guerre,  maréchal  d'Encre 
comme  on  dira  par  dérision,  neveu  de  Shée  par 
sa  mère,  et  fils  d'un  capitaine  irlandais  au  service 
de  la  France,  était  attaché  à  d'Orléans  comme  aide 

(i)  Ucugnol. 
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de  camp  en  sa  qualité  de  cornette  du  régiment 
colonel-g-énéral  des  hussards  (i). 

C'est  donc  dans  celte  maison  que  Laclos  entra  à 
la  fin  de  l'année  1788  pendant  son  semestre  d'hiver, 
comme  secrétaire  surnuméraire  des  commande- 
ments, avec  les  appointements  de  Gooo  livres  et  un 
log-ement  au  deuxième  étage  du  n*»  27  sur  la  cour 
des  Fontaines.  D'Orléans,  qui  ne  se  cachait  pas 
d'employer  Laclos  en  vue  des  événements  politiques 
qui  allaient  se  produire,  avait  l'intention  de  se  l'at- 
tacher tout  à  fait,  mais  il  voulut  attendre  pour 
cela  qu'il  fût  parvenu  au  grade  supérieur  de  chef 
de  brigade.  Jusqu'à  cette  promotion,  qui  d'ailleurs 
ne  fut  point  faite,  Laclos  resta  chez  le  prince  offi- 
cieusement, mais  avec  une  influence  qui  augmentait 
chaque  jour.  On  peut  imaginer  les  moyens  dont  il 
disposait  pour  flatter  d'Orléans  :  moyens  d'autant 
plus  spécieux,  d'autant  plus  habiles,  que  Laclos 
était  pauvre,  ambitieux  et  avait  à  faire  sa  fortune 
dans  le  conseil  de  l'intrigue. 

Nous  ne  savons  pas  quelle  fut  la  part  de  Laclos 
aux  Instructions  données  aux  bailliages  par  le 
duc  d'Orléans.  Talleyrand  dit  qu'il  les  rédigea  pri- 
mitivement, mais  que  Siéyès,  qui  les  relut  sur  la 
prière  du  prince  à  qui  les  idées  de  Laclos  parurent 

(1)  A.  A.  G.  Dussier  Clarcke. 

8 


un  peu  vives,  les  refit  complètement.  Les  Délibé- 
rations qui  suivent  ces  Instructions  sont  en  effet 
de  l'abbé  Siéyès  ;  mais  ces  instructions  elles-mêmes 
furent  adressées  à  M.  D.-L.-C,  Laclos  peut-être, 
et  ont  été  attribuées  tour  à  tour  à  Laclos  lui-même 
et  à  l'abbé  de  Limon  (i).  La  campagne    électorale 

(il  Pariset,  dans  la  notice  nécrologique  qu'il  consacre  à  Laclos 
lui  attribue  ces  laslructioQS.  Il  en  est  probablement  d'elles  comme  de 
VEpilre  à  Margot  :  à  force  de  se  les  entendre  attribuer,  Laclos  dut 
finir  par  laisser  croire  à  ses  amis  qu'en  effet  il  avait  bien  pu  en 
être  l'auteur. 

Voici  le  sommaire  des  Instructions  : 

1.  La  liberté  individuelle  est  garantie  à  tous  les  Français.  Elle 
comprend:  i"  la  liberté  de  vivre,  d'aller  demeurer  où  il  plaft,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  permission,  rapport,  ou  autre  formalité  ;  2°  que 
nul  ne  peut  être  arrêté,  ou  constitué  prisonnier  qu'en  vertu  d'un  dé- 
cret, décerne  par  les  juges  ordinaires  ;  3"  qu'une  personne  arrêtée 
provisoirement  devra  cire  remise  entreses  juges  dans  les  34  heures; 
4°  que  toute  autre  personne  que  celle  prêtant  main-forte  à  la  justice 
ne  puisse  atteuler  à  la  liberté  d'aucun  citoyen  ;  5"  que  toute  per- 
sonne qui  aura  sollicité,  signé,  favorisé  tout  ordre  semblable, 
pourra  être  prise  à  partie,  condamnée  à  des  dommages  et  intérêts, 
et  emprisonnée.  —  IL  Liberté  de  la  presse.  —  1!L  Respect  des  let- 
tres confiées  à  la  poste.  —  IV.  Droit  de  propriété  inviolable.  —  V. 
Illégalité  des  impôts  non  consentis  par  la  Nation.  —  VI.  Retour  pé- 
riodique des  Etats-généraux,  fixé  à  un  terme  court.  Dans  le  cas  d'un 
changement  de  règne  ou  de  régence,  Assemblée  extraordinaire  dans 
un  délai  de  6  semaines.  —  VU.  Les  Ministres  sont  comj)lables  de 
l'emploi  des  fonds  à  eux  confiés,  et  responsables  de  leur  conduite. 
—  VllI.La  Dette  de  l'Etal  est  consolidée.  —  IX.  L'impôt  ne  peut  être 
consenti  (lu'aprcs  que  i'élcndue  de  la  dette  nationale  aura  été  recon- 
nue et  <|ue  les  dépenses  de  l'Etat  auront  été  vérifiées  et  réglées.  — 
X.  L'impôt  .consenti  sera  généralement  et  également  réparti.  — 
AL  Réforme  de  la  législation  civile  cl  criminelle.  —  XII.  Etablisse 
mcnl  dudivorce.  — XIII.  Les  députés  ne  prendront  aucune  délibéralio 
avant  que  la  liberté  individuelle  ne  soit  établie;  ils  ne  conscutiroiii 
l'impôt  qu'après  que  les   lois  constitutives  du  Royaume   auront  ctc 


fut  faite  par  le  vicomte  de  Laval,  avec  sa  voix  chan- 
tonnante et  sa  prononciation  gasconne,  sans  négli- 
ger aucun  moyen  de  corruption,  notamment  à 
l'ég-ard  des  dames,  tels  que  bals,  soirées,  et  jus- 
qu'aux insignes  décoratives  d'un  chapitre  de  fem- 
mes qui  à  la  vérité  n'existait  pas  encore  (i). 

Nous  ne  savons  pas  davantage  s'il  conduisit 
l'émeute  Réveillon,  le  28  avril,  comme  on  l'en 
accusa.  A  toutes  les  époques  les  personnages  en 
vue  sont  rendus  responsables  des  séditions  :  dans 
cette  affaire,  les  royalistes  accusèrent  les  amis  de 
d'Orléans,  qui  accusèrent  eux-mêmes  les  royalistes. 
Les  seules  données  exactes  que  nous  ayons  sur 
Laclos  jusqu'à  septembre  1789  sont  sa  nomination 
de  commissaire  à  l'assemblée  électorale  des  citoyens 
nobles  de  Paris  le    29  avril  (2),    la  fondation  du 

fixées.  —  XV.  Je  consens  que  loua  les  droits  et  règlements  des  Ca- 
pitaineries soient  abolis  ;  Je  me  joins  aux  Bailliages  pour  en  deman- 
der la  suppression,  sous  la  réserve  des  droits  de  chasse  ordi- 
naire. 

De  l'excellence  de  ces  Instructions,  au  Palais- Royal,  chacun  était 
fort  persuadé.  Un  jour  Tilly  y  rencontre  Heymann  et  Laclos  dans 
l'antichambre. Le  duc,  qui  le  reçoit  dans  son  cabinet,  lui  confie  qu'on 
pourra  bientôt  «  aller  en  Angleterre  et  partout  ailleurs,  sans  en  de- 
mander la  permission  et  sans  craindre  un  refus  ».  Le  vicomte  de 
Noailles  ajoute  :  «  Nous  suivrons  nos  cahiers,  nous  irons  un  peu 
plus  loin  :  le  Roi  le  veut  bien,  il  nous  l'accordera,  et  s'il  faut  finir 
par  se  battre,  c'est  très  bon  pour  la  saule,  on  se  ballra.  >>  Tilly, 
Méinuires. 

{ i]  Beug^nol. 

(3)  J.tis  Elections  de  l'aris  aux  Elats-(/énerauu.  CLassin. 


club  de  Valois  avec  les  familiers  du  prince,  et  enfin 
la  demande  de  congé  qu'il  fit  à  l'expiration  de  son 
semestre,  sur  le  prétexte  «  que  les  affaires  qui  le 
retenaient  n'étaient  point  encore  prêtes  d'être  ter- 
minées et  ne  lui  permettaient  pas  de  s'absenter  de 
Versailles  (i)  ».  Hors  de  là,  tout  est  légende  et 
calomnie. 

(i)  A,  A.  G. 


CHAPITRE  III 

LA    MISSION    DE    LONDRES 


I.  —  Projets  de  fuite  de  Louis  XVI.  —  La  faction  d'Orléans 

—  Préliminaires  du  6  octobre.  —  Part  du  parti  orléaniste 
dans  ce  mouvement.  — La  rumeur  publique  accuse  le  prince. 

—  Lafayetle  le  conjure  de  quitter  la  l*rance.  —  Efforts  de 
Mirabeau  pour  le  retenir.  —  Départ  du  prince. 

II.  —  Instructions  données  par  Montmorin  à  d'Orléans.  — 
Projets  du  prince.  —  Son   entrevue  avec  le  roi  Geovfre  III. 

—  Sa  vie  à  Londres.  —  Difficultés  avec  Montmorin.  — 
Efforts  de  La  Luzerne  pour  arrêter  l'action  du  prince. — Me- 
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m.  —  D'Orléans  demande  la  place  d'ambassadeur  à  Londres 
et  menace  de  rentrer.  —  Il  essaie  de  discréditer  le  chargé 
d'affaires  Barthélémy.  —  Le  retour  est  décidé. 
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On  sait   qu'après  le  i4  juillet  Louis   XVI,  plu- 
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sieurs  fois  tenta  de  s'échapper  et  qu'il  ne  cessait 
pas  de  former  ce  dessein.  La  Cour,  d'un  côté,  le 
poussait  à  se  retirer  à  Metz,  où  Bouille  tenait  une 
armée  prête  à  marcher  sur  la  capitale;  l'Assemblée, 
par  contre,  ne  faisait  rien  pour  retenir  ce  Roi,  à  qui 
la  Révolution  était  si  péniblement  acceptable.  D'un 
moment  à  l'autre,  par  la  fuite  du  monarque,  d'Or- 
léans aurait  donc  pu  être  appelé  à  la  rég'ence,  et 
même,  par  la  suite  des  événements,  présider  à  la 
monarchie  nouvelle.  En  effet,  la  Constitution,  qui 
paraissait  indigne  à  l'héritier  de  Louis  XIV,  devait 
sembler  fort  convenable  à  un  roi  insurrectionnel. 
Le  prince  avait  la  faveur  populaire  ;  ses  couleurs 
étaient  entrées  dans  le  pavillon  national;  partout 
on  le  désignait  comme  le  chef  de  la  Révolution. 
S'il  avait  eu  la  moindre  velléité  d'ambition,  dit 
Barras,  il  aurait  été  naturellement  placé  sur  le 
trône. 

Cette  ambition  que  le  prince  n'avait  pas,  si  ce 
n'est  peut-être  par  lubies,  et  comme  un  ragoût 
suprême  à  son  ressentiment  contrôla  Cour, chacun 
alors  la  croyait  louable  et  patriotique.  A  ce  même 
Bouille,  qui  faisait  l'espoir  des  conservateurs,  Biron 
osait  répondre,  sur  le  reproche  qui  lui  était  fait 
d'être  l'ami  de  d'Orléans  :  «  qu'il  était  possible 
qu'entraîné  par  des  scélérats  habiles  le  duc  ait  été 


poussé  plus  loin  qu'il  ne  croyait;  que, malgré  que 
son  ressentiment  ne  fût  pas  sans  être  légitime,  lui, 
Biron  ne  voulait  pas  cependant  l'approuver;  mais 
qu'on  verrait  bientôt  ce  parti,  il  en  était  convaincu, 
sauver  la  France  et  le  Roi.  »  A  l'Assemblée,  Mi- 
rabeau ne  se  cachait  pas  de  la  résolution  légale, 
inévitable,  que  les  circonstances  lui  feraient  pren- 
dre. Sans  croire,  d'après  Montlosier,que  Lalouche, 
le  chancelier  du  duc,  ait,  en  une  seule  fois,  versé  à 
Mirabeau  quatre  mille  louis  d'or,àla  fin  de  juillet,  il 
est  certain  quecelui-ciétaitle  familierde  d'Orléans, 
qu'il  avait  avec  le  prince  et  ses  conseils  de  fréquen- 
tes entrevues  (i).  Lafayette  enfin,  qu'on  ne  peut 
soupçonner  de  complaisance  pour  un  rival  en 
popularité,  fermait  l'oreille  à  toutes  les  motions, 
les  yeux  à  tous  les  désordres,  espérant  tirer  on  ne 
sait  quel  profit  de  la  catastrophe  imminente. 

(i)  D'après  Mounier,  Mirabeau  aurait  dit  un  jour  dans  un  bureau 
de  l'Assemblée  :  «Messieurs.j'ai  renconln-  hier  le  duc  d'Orléans  à  qui 
j'ai  dit  :  «  Monseigneur,  vous  ne  pouvez  pas  nier  que  nous  ne  puis- 
sions avoir  bientôt  Louis  XVII  au  lieu  de  Louis  XVI,  et,  si  cela 
n'était  pas  ainsi,  vous  serez  au  moins  lieulenant-géui'ral  du  Royau- 
me. Le  duc  d'Orléans  m'a  répondu,  Messieurs,  des  choses  fort  aima- 
bles. »  Ainsi,  Mirabeau  prévoit  un  changement  de  dynastie  :  plus 
polili([ue,  Laclos,  nous  le  verrons,  ne  pense  qu'à  une  régence. Il  pa- 
raît d'ailleurs  douteux,  malgré  leurs  entrevues  fréqnenles.que  Laclos 
et  Mirabeau  aient  eu  partie  liée  :  «  Laclos,  dit  La  Marck,  connaissait 
trop  bien  les  hommes  pour  donner  sa  confiance  à  Mirabeau.  »  «  La- 
clos était  trop  habile,dil  Dumont  dans  sesSnuvenin  sur  Mirabtau, 
pour  se  confier  à  l'indiscrétion  de  Mirabeau.  » 
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On  a  beaucoup  prétendu,  l'année  suivante,  que 
Mirabeau,  Laclos,  d'Aiguillon,  travaillaient  en  1789 
à  préparer  l'avènement  de  d'Orléans  et  que  le  mou- 
vement du  5  octobre  fut  fomenté  par  eux  dans  ce 
but.  Quelles  étaient  les  manœuvres  du  bureau  poli- 
tique du  prince,  nous  ne  pouvons  pas  le  savoir  ; 
seule  lanécessitépour  d'Orléans  de  conserverLaclos 
est  certaine  :  il  demande  lui-même  au  ministre  de 
la  Guerre  et  obtient  un  congé  de  huit  mois  avec 
appointements  pour  son  secrétaire  (i).Rien,  néan- 
moins, dans  l'attitude  de  Mirabeau  et  des  agents 
du  prince,  ne  fait  voir  leur  participation  aux  préli- 
minaires de  l'émeute.  Kien,  en  outre,  dans  cette 
émeute,  ne  pouvait  servir  leur  projet,  puisqu'elle 
ne  fut  faite  que  pour  garder  de  force  un  monarque 
qui  allait  peut-être  abdiquer  de  lui-même. 

On  connaît  les  prétextes  allégués  du  5  octobre. 
L'Assemblée  avait  abordé  la  discussion  du  veto.  La 
majorité  voulait  le  veto  suspensif,  c'est-à-dire  un 
veto  dont  les  effets  devaient  cesser  «  lorsque  les 
deux  législatures  qui  suivraient  celle  qui  aurait 
présenté  le  môme  décret  auraient  successivement 
représenté  le  môme  décret  dans  les  mômes  termes  ». 
Redoutant  la  formation  d'une  puissante  aristocra- 
tie parlementaire,  Mirabeau,  dans  son  discours  du 

(1)  A.  A.  G. 
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I®''  septembre,  réclama  le  veto  absolu,  s'écriant 
oc  que  le  Roi  était  le  représentant  perpétuel  du  peu- 
ple, comme  ses  représentants  étaient  ses  représen- 
tants élus  à  certaines  époques  ».  Aussitôt,  on  affi- 
cha dans  Paris  des  placards  où  on  lisait  :  «  Mira- 
beau, infâme  scélérat,  ton  projet  ne  réussira 
pas.  » 

Les  hommes  d'Etat  du  café  de  Foi  se  soulevè- 
rent. Parmi  eux  était  un  certain  marquis  de  Saint- 
Huruge,  ancien  officier  aux  gardes  françaises,  an- 
cien pensionnaire  de  Vincennes  et  de  Charenton, 
où,  lasse  de  ses  mauvais  procédés,  sa  femme,  une 
ancienne  femme  g-alante,  était  parvenue  à  le  faire 
enfermer.  Revenu  de  Londres,  où  il  était  réfugié, 
pour  exercer  les  métiers  lucratifs  de  la  révolution, 
il  avait,  avec  sa  grosse  et  vilaine  figure,  sa  voix 
puissante  et  son  geste  enthousiaste,  l'action  la  plus 
vive  sur  la  populace  du  Palais-Royal  (r).  H  monta 
sur  une  table,  annonça  comme  un  fait  dont  il  était 
sûr  qu'une  coalition  s'était  formée  entre  le  clergé, 
la  noblesse  et  quatre  cents  membres  des  communes 
à  l'effet  d'établir  Iedespotisme.il  déclara  que  le  veto 
suspensif  n'était  qu'une  forme  déguisée  de  l'absolu, 
qu'il  fallait  pétitionner  contre  toute  espèce  de  veto. 
Dans  cette  foule  exaltée,  où  le  bruit  courait  que  le 

(1)  Mèoioires  du  comte  de  Paroy. 
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suspensif  était  la  faculté  donnée  au  Roi  et  aux  mi- 
nistres de  faire  pendre  ceux  qu'ils  voudraient,  per- 
sonne ne  mit  en  doute  les  incohérences  de  Sainl- 
Huruge.  On  le  dépêcha  incontinent  à  la  Commune 
pour  obtenir  «  d'aller  en  grande  députation  à  Ver- 
sailles ;).  La  Commune  ayant  refusé,  l'on  s'adressa 
aux  districts.  Ceux-ci  permirent.  Alors,  escorté  de 
misérables  en  guenilles,  Saint-Huruge  arrive  à  Ver- 
sailles, affiche  des  placards  sur  les  murs  de  l'As- 
semblée, sans  autre  résultat,  d'ailleurs,  que  de  con- 
firmer celle-ci  dans  ses  résolutions,  et  de  lui  faire 
voter  le  suspensif  par  347  ^°^^  ^^  majorité. 

Telle  fut  la  part  de  Mirabeau  aux  préliminaires 
du  5  octobre. 

Mais  il  y  avait  bien  autre  chose  que  le  veto.  Bien- 
tôt le  Roi  différa  d'accepter  les  articles  constitu- 
tionnels et  la  déclaration  des  droits.  Bientôt  les 
vivres  menacèrent  de  manquer.  Paris  se  souleva. 
Ce  que  furent  ces  journées  des  5  et  6  octobre  (i),  il 

(i)  Dans  CCS  journées  il  faut  donner  un  bon  point  à  la  valetaille 
qui  composait  alors  la  population  de  Versailles,  et  qui^  après  avoir 
profité  pendant  [ilus  d'un  siècle  des  abus  de  l'Ancien  Rt'pime  (et  là 
dessus,  voyez  les  premiers  volumes  des  Origines  de  la  France  con- 
temporaine) trouva  bon  de  surpasser  en  fureur  sanguinaire  la 
canaille  des  t'aubours;;s  parisiens.  En  mai  i87i,par  contre,  les  descen- 
dantes desdils  laquais  et  souillons,  devenues  des  «  dames  »  k  leur 
tour,  tyrAce  aux  accpiisit ions  de  biens  nationaux,aux  entreprises  sus- 
citées par  la  création  de  cet  affreux  musée  de  Versailles,  et  aussi 
aux  fournitures  faites  tout  cet  hiver  à  l'armée  prussienne,  allaient  en 
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est  inutile  de  le  rappeler,  non  plus  que  les  accusa- 
tions portées  alors  contre  Mirabeau  et  d'Orléans  ; 
quoique  le  bruit  public  fût  unanime,  on  n'arriva 
point  à  les  préciser.  Il  est  possible,  cependant,  que 
des  agitateurs  aient  soudoyé  des  gens  à  l'insu  de 
d'Orléans  et  de  ses  conseils;  il  est  possible  aussi 
que  Sillery  et  Laclos,  ne  voulant  pas  perdre  tout 
le  bénéfice  de  l'émeute,  aient  encouragé  quelques- 
uns  de  ces  cris  de  vive  M.  le  duc  d'Orléans,  qui 
retentirent  sur  la  place  d'Armes  de  Versailles.  Mais 
il  y  a  loin  de  là  à  accuser  d'Orléans  d'avoir  dirigé 
la  populace   sur   les    appartements  de   la    Reine, 
Mirabeau  d'être  passé  dans  les  groupes,  un  sabre 
nu  sous  le  bras,  Laclos  et  d'Aiguillon  de  s'être  dé- 
guisés en  femmes  et  d'avoir  excité  les  fureurs  des 
poissardes.  Le  5  octobre,  au  témoignage  même  de 
Mounier,  qui  fit  un  crime  à  d'Orléans  de  son  ab- 
sence, le  duc  n'était  point  à  Versailles  :  il  déjeunait 
ce  jour-là  chez  M"'<»  Eliott,  ainsi  que  Mirabeau  chez 
La  Marck.  M™e  Eliott  raconte  même  que  d'Orléans 
paraissait    fort  mécontent  des  projets  populaires 
qu'il  venait  de  connaître  par  ses  gens.  Il  disait  que 
ce  devait  être  un  plan  de  Lafayelte,  mais  qu'il  était 

partie  de  plaisir  sur  l'avenue  de  Paris,  crever,  du  bout  de  leurs  om- 
brelles les  yeux  des  Fédéres.Un  trait  dhérédité  psychologique  que, 
dans  notre  incompétence,  nous  laissons  aux  réttexions  savantes  de 
M.  Théodule  Ribot. 


sûr  d'en  être  accusé  lui-même,  car  tous  les  désor- 
dres étaient  mis  sur  son  compte;  que  ce  projet  lui 
semblait  une  folie,  comme  tout  ce  que  faisait  La- 
fa  yette(i).  En  effet,  sans  croire  que  cesparoles  aient 
été  dites  ce  jour-là,  si  même  elles  ont  jamais  été 
dites,  tant  les  souvenirs  les  plus  sincères  sont  incer- 
tains; en  effetjorsqu'on  cherche,  non  pas  quelqu'un 
de  coupable,  mais  de  responsable  dans  cette  affaire, 
lorsqu'on  examine  celui  qui  bénéficia  du  mouve- 
ment, l'on  ne  trouve  pas  d'Orléans,  mais  Lafayette, 
si  prompt  d'ailleurs  à  accuser  celui-là  (2). 

Celte  accusation  semble  avoir  eu  pour  but  de 
détourner  l'attention,  si  ce  n'est  de  la  complaisance, 
du  moins  de  l'imprévoyance  de  Lafayette,  et  aussi 
de  discréditer  un  dangereux  rival.  Lafayette  fit 
exposer  au  Roi  la  nécessité  d'éloigner  d'Orléans. 
«  .Lui  parti,  disait- il,  je  serai  maître  de  Paris.  ))0n 
décida  de  confier  au  prince  une  mission  officielle 
en  Angleterre.    Lafayette   obtint   de   lui  pour  le 


(i)  Procédure  du  Châtelet.  Mémoires  de  M"»  Eliott. 

(3)  Le  .'i  octobre  au  m.Hlin,  l'abbé  Faiicbet  aurait  propose  la 
régence  à  Lafayette.  {Mèinoirex  de  Lafayette.)  Fauchct  était  alors 
aux  çaçcs  du  duc  d'Orléans  :  il  est  très  possible  que,  se  sentant  com- 
promis, quelques  orléanistes,  faisant  fonds  sur  la  vanil/-  ilu  pcrson- 
na(ife,aicnl  essayé  de  se  disculper  en  compromettant  Lafayette  à  son 
tour.  Ou  pourrait  a  ors  rapprocher  ceci  du  mot  de  d'Orléans  :  «  Ce 
doit  être  un  plan  de  Lafayette.  »  Mais  Claude  l'auchct  a-t-il  parlé  de 
luim^rae,  ou  par  ordre?  Kt  l'assertion  de  Lafayette  est-elle  exacte? 


1 1    octobre  une    entrevue  nif  Saint  Niraiso.  chez 
M™«  de  Coigny  : 

«  Prince,  dit-il,  toutes  les  marches  du'  trône  sont  bri- 
sées; mais  le  trône  existe  encore  tout  entier,  il  existera 
toujours,  car  il  est  le  rempart  de  la  Constitution  et  de  la 
liberté  du  peuple.  La  France  et  le  Roi  ont  ég-alement 
besoin  de  paix,  et  votre  présence  en  ces  lieux  paraît  un 
obstacle.  Les  ennemis  de  la  Patrie,  qui  sont  les  vôtres, 
abusent  de  votre  nom  pour  égarer  la  multitude  et  exciter 
les  désordres.  Il  est  temps  de  mettre  fin  à  ces  troubles  et 
àdes  bruits  injurieux  à  votre  gloire. Vos  relations  en  An- 
gleterre vous  donnent  les  moyens  d'yrendreau  royaume 
d'importants  services.  Le  Roi  vous  y  charge  de  ses 
intérêts,  et  il  est  persuadé  que  vous  vous  empresserez,  à 
cette  marque  honorable  de  sa  confiance,  de  contribuer  au 
rétablissement  de  l'ordre  en  ôtant  sur  le  champ  un  pré- 
texte aux  perturbateurs  de  l'ordre  public  (i).  » 

D'Orléans,  cependant,  ne  voulut  pas  partir  avant 
d'avoir  rélléchi.Il  cbargea  liiroude  consulter  Mira- 
beau, qui  s'opposa  complètement  à  ce  départ.  Il 
aurait  voulu  que  le  prince  vînt  à  l'Assemblée;  il 
aurait  attaqué  Lafayette  et  parlé  de  manière  à  dé- 
jouer ses  prétentions,  n  Car,  disait-il,  M.\  d'Orléans 
peut-il  quitter  sans  jugement  le  poste  que  ses  com- 
mettants lui  ont  confié?  II  faut  qu'il  sache  que, s'il 
obéit,  je  dénonce  son  départ  et  m'y  oppose  :  mais 

(0  Moniteur. 


que,  s'il  reste,  s'il  fait  connaître  la  main  invisible 
qui  veut  l'éloig-ner,  je  dénonce  l'autorité  qui  prend 
la  place  de  celle  des  lois.  Qu'il  choisisse  entre  cette 
alternative.»  Le  i4  octobre,  Mirabeau  se  rendit 
à  l'Assemblée,  mais,  à  peine  arrivé,  il  reçut  de  Bi- 
ron  un  «  billet  qui  portait  le  crêpe  de  sa  douleur»  ; 
cédant  à  sa  pusillanimité,  le  duc  était  parti  pour 
TAngleterre.  C'est  alors  que  Mirabeau  prononça, 
dit-on,  le  mot  fameux  :  «  Tenez,  lisez;  il  est  lâche 
comme  un  laquais;  c'est  un  j...-f...  qui  ne  mérite 
pas  la  peine  qu'on  s'est  donnée  pour  lui;  on  prétend 
que  je  suis  de  son  parti  1  Mais  je  ne  voudrais  pas 
de  lui  pour  mon  valet!  Ribaldaccio,  zizza  semprc 
la  sceleratezza,  senza  mai  ejacularla!  » 

D'Orléans  partit  donc  à  Londres  avec  Shée, 
Laclos,  Glarcke  et  M""®  de  Buffon.  Arrivés  à  Boulo- 
gne, la  municipalité  arrêta  les  voyageurs  sur  les 
avis  de  Mirabeau,  croit-on,  et  envoya  des  députés 
à  l'Assemblée  nationale  pour  vérifier  leurs  passe- 
ports. D'Orléans,  de  son  côté,  dépêcha  Clarcke  à 
Bailly,pour  demander  d'autres  passeports. Lafayette 
ne  laissa  pas  que  d'être  fort  inquiet.  Les  amis  du 
prince  se  proposaient  en  effet  de  le  dénoncer  à 
l'Assemblée  nationale,  de  façon  à  l'obliger  de  reve- 
nir.Une  fois  à  Paris,  sa  popularité  l'eût  fait  triom- 
pher de  tous  ses  ennemis.  Enfin  d'Orléans  débar- 


qua,  le  21,  à  Londres,  s'installa  à  Portusi^al-Street 
où  il  possédait  une  maison.  Lafayette  put  respirer; 
ses  partisans  commencèrent  à  renchérir  sur  les 
calomnies  et  les  pamphlets  que  les  royalistes  fai- 
saient courir  depuis  le  6  octobre.  Ce  furent  ces 
énormités  qui  furent  dénoncées  par  eux  au  Comité 
des  recherches  de  l'Assemblée  nationale. 
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Avant  que  de  partir,  d'Orléans  reçut  des  instruc- 
tions détaillées  sur  la  mission  dont  on  fit  mine  de 
le  charger.  On  lui  confiait  le  soin  d'examiner  si  la 
la  Grande-Bretagne  profiterait  des  embarras  inté- 
rieurs du  Royaume  pour  provoquer  la  guerre  ;  de 
donner  son  attention  aux  armements  des  ports  et 
aux  approvisionnements  des  arsenaux,  en  prenant 
pour  base  de  toutes  ses  actions  le  vœu  du  Roi,  qui 
était  le  maintien  de  la  paix. 

Il  y  avait  encore,  disaient  les  Instructions,  un  autre 
sujet  d'attention, et  non  moins  important,  dans  les  révol- 
tes des  Pays-Bas.  On  soupçonnait  les  Brabançons  d'être 
soutenus  par  les  Cours  de  Londres  et  de  Berlin.  Il  était 
nécessaire  de  connaître  là-dessus  le  fond  des  choses. 
Le  but  (le  l'Angleterre  devait  être  de  réunir   les  Pays- 
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Bas  aux  Provinces-Unies,  ou  bien  d'en  former  une 
République  indépendante,  ou  encore  de  les  soumettre  à 
un  prince  étranger  à  la  Maison  d'Autriche.  Si  la  pre- 
mière hypothèse  était  peu  vraisemblable,  car  les  Pro- 
vinces-Unies aug-mentées  des  Pays-Bas  eussent  consti- 
tué une  puissance  redoutable  à  l'Ang"leterre  elle-même, 
si  la  seconde  était  tout  à  fait  négligeable,  la  troisième 
méritait  de  M.  le  duc  d'Orléans  une  attention  joute  par- 
ticulière. En  effet,  si  les  Provinces-Belgiques  devaient 
changer  de  domination,  le  Roi,  préférant  pour  elles  un 
souverain  particulier,  voudrait  évidemment  que  ce  -sou- 
verain lui  fût  agréable.  La  mission  du  prince  sur  cette 
matière  serait  d'autant  plus  délicate  que  le  résultat  pou- 
vait tourner  au  propre  avantage  du  négociateur.  La  négo- 
ciation, toutefois,  aurait  deux  bases  essentielles  :  i°  le 
consentement  formel  de  l'Empereur  ;  2'^  un  juste  dédom- 
magement aux  sacrifices  de  ce  monarque. 

Montmorin  n'avait  donné  à  d'Orléans  des  ins- 
tructions si  minutieuses  que  pour  lui  fournir  un 
prétexte  décent  de  quitter  l'Assemblée  nationale; 
il  était  trop  persuadé,  avec  tout  le  monde  de  la 
diplomatie,  de  la  nullité  du  prince  pour  redouter 
que  celui-ci  prît  au  sérieux  sa  mission.  Il  se  trom- 
pait. D'Orléans,  se  voyant  compromis  à  Paris, 
avait  accepté  ce  voyage,  mais  il  avait  vu  par  là 
le  moyen  de  créer  à  la  Cour  de  Versailles  de  nou- 
veaux embarras.  Il  emportait  le  système  politique 
de  l'opposition, qui  consistait  à  dénoncer  l'alliance 
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autrichienne  pour  se  rapprocher  de  l'Angleterre. 
Outre  qu'entre  ces  deux  systèmes  son  anglomanie 
lui  donnait  une  préférence,  il  voulait  atteindre  la 
reine  Marie-Antoinette  dont  il  avait  à  punir  les 
insolences  et  qui  inspirait  activement,  comme  on  le 
sait,  la  diplomatie  française.  On  peut  penser  si  les 
am  bitieux  de  son  entourage,  Laclos  notamment, 
qui,  au  témoignage  de  la  Luzerne,  ambassadeur 
à  Londres,  était  tout-puissant  sur  le  prince, encou- 
rageaient cette  rancune.  Après  avoir  vu  son  trai- 
tement réduit  de  (iooo  à  4ooo  francs,  Laclos 
devait  |tésirer  tout  ce  qui  pouvait  améliorer  les 
finances  de  son  maître  (i).  Nous  le  verrons  donc 
conduire  sous  mains  les  négociations,  inspirer  les 
notés  que  d'Orléans  envoie  au  ministre,  et,  cinq 
mois  plus  tard,  lorsqu'il  est  bien  certain  que  la 
Cour  se  moque  d'eux,  décider  le  prince  à  ren- 
trer (2). 

(1)  Cf.  Gouverneur  Morris. 

(2)  Les  sources  de  ce  iiaraig:ra|>bc  sont  aux  Archives  des  Affaires 
Etrangères.  Les  lettres  de  d'Orli'ans  sont  autographes. Elles  ont  t- té 
publiées  en  1800  par  Rousseict  sous  le  titre:  Correspondance  de  L. 
P.  J.  d'Orléans.  Elles  étaient  minutées  par  Laclos  :  voici  ce  qu'il 
écrit  lui-même  au  sujet  de  leur  publication,  dans  une  lettre  adressée 
de  Milan  à  M«"=  Laclos,  le  aO  brumaire  an  IX. 

«  Je  peux  t'assurer  que  toute  la  correspondance  de  Londres  est 
parfaitement  exacte  à  quelques  phrases  ou  queirjuos  mots  estropiés 
près,  comme  cela  arrive  presque  toujours  quand  il  n'y  a  pas  d'au- 
teur qui  surveille  le  prote  d'imprimerie  ;  or.il  n'y  avoit  ni  l'auteur  de 
droit      ni    ci'liii    de   fait...  Ce   recueil    n'en   sera    p.-is    moins    précieux 
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L'arrivée  de^d'Orléans  à  Londres  ne  fut  pas  sans 
causer  quelque  scandale.  On  racontait  qu'il  quittait 
Paris  plutôt  par  nécessité  que  par  sa  propre  volonté. 
La  Luzerne  démentit  officiellement  ces  bruits, mais 
il  alla,  en  môme  temps,  supplier  S.  M.  Britannique 
de  ne  pas  prendre  d'humeur  de  ce  qu'on  s'était 
débarrassé  du  duc  en  l'envoyant  en  Angleterre. 
S.  M.  Britannique  n'aimait  guère  le  duc  d'Orléans 
à  l'influence  duquel  elle  attribuait  l'inconduite  du 
Prince  de  Galles.  Elle  eut,  dit  La  Luzerne,  le  bon 
esprit  de  comprendre  la  situation  difficile  du  Roi 
de  France.  Elle  fit  sentir  au  duc  combien  «  elle 
désapprouvait  la  conduite  des  gens  qui,  étant  nés 
pour  être  plus  attachés  au  Roi  que  d'autres  sujets, 
ont  pu  s'en  éloigner  dans  des  moments  difficiles». 

D'Orléans  entendit  fort  bien  la  leçon,  mais  il  fît 

pour  l'histoire.  Je  savois  bien  qu'il  avoit  été  porté  au  Comité  de 
Sûreté  générale,  mais  je  le  croyois  passé  de  là  aux  Relations  Exté- 
rieures. Au  surplas  je  ne  crois  point  du  tout  aux  minutes  de  ma 
main,  toutes  ont  été  brûlées,  au  moins  je  m'en  crois  sûr.  Tout  le 
registre  doit  être  de  la  main  de  Glarke  et  si  cela  n'est  pas  ainsi,  il 
me  sera  démontré  qu'il  y  a  une  infidélité  et  qu'on  a  imprimé  sur  des 
copies  livrées  du  lieu,  quel  qu'il  soit,  où  existe  l'orig'inal.Si  j'avois 
été  à  ParisJ'aurois  été  m'en  assurer  chez  le  Rouuje  qui,  comme  tu  le 
verras,  offre  de  montrer  rorig:inal  jusqu'au  i«' brumaire  au  IX, mais 
peut-être  n'a-t-il  pas  fait  paroitre  le  livre  qu'après  cette  épotjue 
passée. 

«  Voilà  bien  du  baTardap;e  sur  une  chose  dont  je  ne  m'occupois  plus 
depuis  lonsïtemps,  mais  cela  me  prouve,  de  plus  en  plus,  que  le 
temps  nm^,nc  toujours  la  vérité  ;  c'est  dommage  qu'il  ne  l'amène  pas 
toujours  h  temps.  » 
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mine  de  ne  pas  s'émouvoir.  Il  se  contenta  d'arriver 
une  demi-heure  en  retard  à  l'audience  de  la  Reine, 
ce  qui  indisposa  fort  cette  princesse.  Puis  il  écrivit 
à  Montmorin  que  George  III  témoignait  des  dispo- 
sitions les  plus  amicales  pour  le  Roi  et  la  France, 
mais  que  toutefoisce  n'étaient  que  des  compliments, 
qu'il  fallait  changer  en  assurances  positives.  Aussi, 
demandait-il  des  pouvoirs  nouveaux,  des  éclaircis- 
sements   complémentaires,  craignant,    s'il    faisait 
des  réponses  vagues  aux  premières  ouvertures,  de 
ne  pas  obtenir  la  confiance  nécessaire.  Il  montrait 
en  même  temps  au  ministre  de  quelle  utilité  serait 
pour  sa  mission  d'avoir  à  Berlin  un  agent  sûr  tel 
que  Biron  ou  d'Heymann.  Ce  d'IIeymann  était  un 
Allemand  au  service  de  la  France,  inspecteur  divi- 
sionnaire des  troupes  à  cheval  en  Alsace,  qui  avait 
commandé  jadis, comme  lieutenant-colonel,  le  régi- 
ment Colonel-général  des    Hussards  et  qui  faisait 
part  bénévolement  à  d'Orléans,  ainsi  qu'au  minis- 
tre de  la  Guerre,  des  bruits  qui  couraient  en  Alle- 
magne. Le  prince  avait  deviné  cet  intrigant,  qui, 
chargé    à  Berlin  l'année  suivante   d'une    mission 
secrète  par  Bouille,  finit, après  bien  des  aventures, 
avec  une  pension  de  général  prussien  (i). 

(i)  Heymann,  Jean-Frédérick-Augustin-Thnmin  (baron  de),  oé  le 
a8  août  1740,  fils  d'uu  étranger  entré  au  service  de  la  France  sur  les 
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La  Luzerne  était  persuadé  que  le  prince  ne  rem- 
plissait pas  sa  mission  et  que  personne  ne  le  prenait 
au  sérieux,  parce  qu'on  le  voyait  aux  courses  de 
New-market  avec  le  prince  de  Galles,  parce  qu'il  pas- 
sait sa  vie  dans  un  club,  et  enfin,  scandale  énorme 
pour  ce  pays  pudibond,  parce  qu'il  se  promenait  en 
cabriolet  avec  M.^^  de  Bufïon.  Néanmoins  le  prince 
avait  fort  à  cœur  de  tenter  quelque  chose.  Laclos 
était  occupé  toute  la  journée  par  la  volumineuse 
correspondance  qu'il  recevait  de  Paris  (i).  D'Or- 
léans avait  des  entrevues  nocturnes  avec  Galonné. 
Il  était  persuadé  que  le  désir  des  Pays-Bas  étant 
d'être  une  République  ou  d'avoir  un  duc,  quicon- 
que, à  l'exception  du  duc  de  Brunswick  fâcheuse- 
ment connu,  se  présenterait,  serait  accepté  par  les 
patriotes  brabançons.  Il  travaillait  donc  à  savoir  si 
l'Anîçleterre  voulait  cette  place  pour  l'un  de  ses 
princes,  et,  dans  le  cas  où  elle  ne  la  voudrait  pas, 
à  la  persuader  qu'elle  n'aurait  rien  de  mieux  à  faire 
que  de  l'aider  dans  cette  entreprise,  parce  qu'un  de 

instances  du  maréchal  de  Saxe.  11  eut  4  frères  tués  au  service  de  la 
France,  fut  lui-même  blessé.  Maréchal  de  camp  du  i"' janvier  178/1 
A.  A.  G. 

(i)  Notamment  de  M"'  Boulard,  femme  de  chambre  de  la  Reine, 
et  «jouissant  de  quelque  faveur  auprès  d'elle  »,  et  de  F^itra,  Paris, 
et  Claude  Fauchct,  membres  de  la  Commune  de  Paris,  (\u\  lui  fai- 
saient parvenir  leur  courrier  par  l'entremise  d'un  certain  Forth, 
espion  aux  gaji^es  de  Pitt.  A.  A.  A. 
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ses  fils  pourrait  épouser  une  princesse  anglaise. 
H  écrivit  de  nouveau  àMontmorin  que  les  dispo- 
sitions des  Anglais  semblaient  telles  qu'il  croyait 
pouvoir  réussir,  si  on  le  chargeait  de  négocier  l'en- 
tière liberté  du  commerce  et  par  suite  l'alliance  la 
plus  étroite.  «  Cette  manière  de  traiter  en  grand, 
disait-il,  ne  manquerait  pas  de  favoriser  les  intérêts 
particuliers  dont  il  avait  soin.  »  Monlraorin  répon- 
dit d'abord  que  les  instructions  du  prince  étaient 
suffisantes  pour  le  moment;  et  qu'en  ce  qui  con- 
cernait Biron  et  d'Heymann ,  il  était  impossible 
de  le  satisfaire.  Quant  au  projetd'alliance,  il  ajou- 
tait que  l'équivalence  des  droits  ne  pouvait  con- 
venir qu'à  celle  des  marchandises  et  que,  par  suite, 
elle  était  impossible;  que  le  seul  bruit  de  cette 
alliance  aurait  peut-être  pour  unique  résultat  de 
détacher  la  cour  de  Vienne,  et  surtout  l'Espagne, 
seule  alliée  de  la  France;  que  l'Empereur  se 
croirait  peut-être  autorisé  à  s'entendre  momenta- 
nément avec  la  Prusse  pour  faire  rentrer  le  royau- 
me de  France  dans  les  limites  qu'il  avait  avant  le 
traité  de  Westphalie.  Ce  projet,  disait-il,  que  sou- 
vent l'on  avait  eu  à  Vienne,  serait  d'un  succès  fa- 
cile dans  la  détresse  actuelle  du  pays.  Aussi  con- 
venait-il d'attendre  que  l'armistice  récemment  con- 
clu fût  expiré,  puis  de  savoir,  au  cas  où  un  arran- 
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gement  aurait  lieu,  si  l'Angleterre  (ferait  partie  de 
ses  garants.  Pour  le  reste,  S.  A.  S.  n'avait  qu'à  se 
rapporter  à  ses  instructions. 

Cependant,  tout  novices  que    d'Orléans    et  ses 
conseils  étaient  dans  les  affaires,  ils  comprenaient 
aisément  que  ces  instructions  empêchaient  toute 
décision,  au  moment  même  où  une  action  rapide 
devenait  nécessaire,  la  Prusse  venant  de  faire  à 
Londres  une  démarche  analogue  à  celle  du  prince, 
les  patriotes  brabançons  sollicitant    la  médiation 
et  la  garantie  de  la  Prusse  et  de  l'Angleterre.  Le 
prince  demandait  donc  l'autorisation  de  faire  des 
ouvertures  sur  l'articlequi  lui  était  personnel.  Mais 
au  même  instant,  pour  calmer  les  soupçons  exci- 
tés à  Vienne  par  la  mission  du  prince,  Montmorin 
essayait  de  gagner  les  Belges  à  l'idée  d'une  monar- 
chie constitutionnelle  avec  un  prince  autrichien  ;  il 
conjurait  le  prince  de  ne  pas  s'occuper  de  la  Prusse, 
parce  que,  si  elle  avait  grand  intérêt  à  diminuer  la 
puissance  autrichienne,  elle  n'en  avait  aucun  dans 
le  choix  du  nouveau  souverain,  et  que  d'ailleurs,  le 
ministre  de  France  à  Berlin  étant  «  bien  malade  »,  on 
ne  pouvait  rien  tenter  de  ce  côté. La  Luzerne,  enfin, 
représentait   au   duc  que   les  instructions    ne  lui 
enjoignaient  pas  de  porter  des  paroles  à  l'Angle- 
terre, mais  au  contraire  de  provoquer  et  recevoir 


i3i 


d'elledespropositionsd'arrangement,etqu'à  la  suite 
de  ces  pourparlers  l'Angleterre  pourrait  dénoncer 
la  France  comme  nuisible  à  la  cour  de  Vienne. 
Mais,  à  cela,  d'Orléans,  qui  précisément  n'avait  pas 
d'autre  projet  que  d'embarrasser  l'Autriche,  répon- 
dit que,  dans  des  affaires  aussi  essentielles,  il  fallait 
savoir  négliger  de  petits  inconvénients  pour  obte- 
nir de  grands  avantages. 

Il  faut  croire  que  le  prince  avait  alors  des  rai- 
sons d'espérer,  car,  en  dépit  du  mauvais  vouloir 
qu'il  rencontrait  partout,  il  ne  se  découragea  pas. 
Il  demanda  par  suite  à  Montmorin  :  i°  dans  le  cas 
où  l'Angleterre  et  la  Prusse  se  porteraient  média- 
trices et  garantes  entre  l'Empereur  et  les  Pays-Bas, 
si  la  France  désirerait  ou  voudrait  éviter  d'être 
admise  dans  la  négociation  ;  2"  dans  le  cas  où  l'An- 
gleterre et  la  Prusse  disposeraient  des  Pays-Bas 
autrichiens,  quelles  conditions  la  France  voudrait 
mettre  à  son  accession,  il  demandait  ces  instruc- 
tions, disait-il,  parce  qu'il  Craignait  que  le  souve- 
rain à  venir  ne  fût  tel  que  la  France  ne  pût  avoir 
aucune  influence  sur  lui,  et  qu'elle  fût  compromise 
dans  sa  dignité  si  elle  était  obligée  de  donner  son 
accession  pure  et  simple  au  traité. 

Mais  la  FVance  venait  de  manifester  publique- 
ment à  l'Empereur  qu'elle   se    désintéressait  des 
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affaires  de  Belgique.  Un  agent  de  Van  der  Noot 
était  venu  à  Paris  avec  des  messages  pour  le  Roi  et 
l'Assemblée  nationale.  Louis  XVI, puis  l'Assemblée 
renvoyèrent  le  pli  sans  l'ouvrir,  déclarant  qu'il  n'é- 
tait ni  de  leur  justice,^ ni  de  leur  dignité  d'accueil- 
lir semblable  démarche.  Montmorin  avertit  le  duc 
de  s'en  tenir  à  ses  instructions,  qui  portaient  que 
rien  ne  se  ferait  sans  le  consentement  de  l'Empe- 
reur. D'Orléans  repartit  qu'entrer  dans  les  accords 
qui  allaient  se  conclure  entre  la  Prusse,  l'Angle- 
terre et  la  Hollande  au  sujet  des  Pays-Bas  n'était 
pas  nuire  à  l'Empereur,  mais  au  contraire  obtenir 
pour  lui  de  ces  puissances  un  traitement  meilleur. 
Il  réitéra  sa  demande  de  pouvoirs  le  5  février,  en 
annonçant  la  conclusion  de  l'accord  entre  les  trois 
puissances.  Enfin,  un  mois  plus  tard,  à  l'occasion 
de  la  mort  de  Joseph  II,  il  pria  le  ministre  de  vou- 
loir bien  examiner  et  définir  une  fois  pour  toutes, 
avec  Liancourt  et  Biron,  sa  situation  en  Angle- 
terre. 


III 


Cette  situation  paraît  alors  bien  nette  dans  l'es- 
prit du  prince  :  d'un   côté,  il   commence  de  voir 
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qu'il  est  joué,  mais  n'en  a  pas  de  preuve  publique  ; 
d'un  autre,  il  croit  que  ses  espérances  sont  sur  le 
point  de  se  réaliser,  et  veut  tenter  pour  elles  un 
effort  sérieux. 

Il  écrivit  à  Montmorin  qu'il  désirait  avoir  des 
pouvoirs  étendus,  et  les  avoir  à  lui  seul,  soit  que 
La  Luzerne  fût  employé  ailleurs,  soit  qu'il  obtînt 
un  congé.  Ce  n'était  pas  que  le  titre  d'ambassadeur 
lui  fît  envie,  encore  qu'en  l'acceptant  il  n'eût  fait 
que  continuer  sa  mission  et  entrer  dans  l'esprit  do 
l'Assemblée  Nationale  qui  avait  décrété  que  les  dif- 
férences de  rang-  n'approcheraient  ni  n'éloigne- 
raient d'aucune  place.  Mais  d'abord  qu'il  ne  rece- 
vrait pas  de  traitement,  puisqu'un  décret  de 
l'Assemblée  interdisait  à  ses  membres  d'accepter 
aucune  place  pendant  la  législature,  il  lui  semblait 
qu'il  conduirait  beaucoup  plus  librement  la  négo- 
ciation, la  Luzerne  écarté,  et  avec  un  chargé  d'af- 
faires, autre  que  Barthélémy,  «  qui  lui  serait  subor- 
donné et  qui  opéreroit  dans  les  mêmes  vues  et  les 
mêmes  principes  que  lui  (i)  ».  Enfin  il  faisait  obser- 
ver que  si  le  Roi  d'Angleterre  partait,  comme  il  était 
probable,  pour  le  Hanovre,  «  il  auroil  plus  de  faci- 
lité que  tout  autre  auprès  du  conseil  de  régence  que 
présideroit  le  prince  de  Galles  ». 

(i)  Probablement  Laclos,  daus  l'idée  du  duc. 
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Cette  idée  de  diriger  l'ambassade  à  Londres 
n'était  pas  nouvelle  chez  d'Orléans  ;  il  l'avait  eue 
dès  son  arrivée,  persuadé  «  qu'un  bon  ambassa- 
deur feroit  ce  qu'il  voudroit  pourvu  seulement 
qu'il  eût  carte  blanche  et  un  peu  d'argent,  pas 
même  beaucoup  w.Montmorin  répondit  à  Liancourt 
et  à  Biron  qu'il  était  porté  «  à  prouver  au  duc  la 
disposition  où  étoitle  Roi  de  lui  accorder  confiance, 
que  La  Luzerne  quitteroit  l'Angleterre  après  la 
fête  du  Roi,  et  qu'alors  le  duc  seroit  à  la  tête  de 
la  négociation  ».  Mais  d'Orléans  ne  tenait  pas  à  la 
place  de  la  Luzerne  ;  il  voulait  qu'on  l'envoyât  en 
congé  ;  il  voulait  surtout  faire  cet  intérim  avec  des 
agents  dévoués  et  qu'on  rappelât  Barthélémy,  qui, 
à  son  idée,  conduisait  la  politique  de  la  Luzerne.  Il 
pourrait  alors  exécuter  vivement  son  projet  d'al- 
liance avec  l'Angleterre. 

En  attendant,  il  essaya  de  discréditer  Barthélémy. 
Quelqu'un,  que  d'Orléans  ne  put  pas  connaître, 
écrivit  de  Londres  à  Montmorin  que  le  prince  rece- 
vait de  Paris  des  lettres  de  Menou,  où  ce  dernier 
disait  que  l'anarchie  était  à  son  comble,  que  la 
banqueroute  était  inévitable,  et  priait  le  prince  de 
rentrer  en  France.  Montmorin  fit  venir  Menou 
pour  s'expliquer.  Menou  s'écria  que  cette  calomnie 
était  indigne,  écrivit  à  d'Orléans  et  à  La  Luzerne 
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pour  protester  contre  cette  assertion,  et  envoya 
copie  de  ses  deux  lettres  au  Roi.  Mais  ni  d'Orléans, 
ni  La  Luzerne  ne  reçurent  ces  dépêches  ;  une  main 
officieuse  les  avait  interceptées. 

D'Orléans  alors  demanda  à  La  Luzerne  des 
•xplications  au  sujet  de  cette  prétendue  correspon- 
dance avec  Menou.  La  Luzerne  se  défendit  d'en 
avoir  jamais  eu  connaissance.  Le  duc  conclut  donc 
(|ue  le  calomniateur  était  Barthélémy  et  l'écrivit 
au  ministre.  En  môme  temps  il  envoya  un  homme 
à  lui,  un  certain  Smith,  au  Président  de  l'Assem- 
blée nationale,  pour  solliciter  d'être  jugé  sur  tous 
les  bruits  injurieux  qui  couraient  sur  son  compte. 

Cependant,  Montmorin  n'avait  promis  au  prince 
de  lui  confier,  plus  tard,  l'ambassade  de  Londres 
que  pour  le  faire  patienter.  D'Orléans,  pour  ame- 
ner la  rupture,  se  montra  plus  pressant.  Le  ministre 
ilors  prolesta  que  les  difficultés  survenues  entre 
l'Angleterre  et  l'Espagne  interdisaient  de  faire 
aucun  changement  dans  le  personnel  diplomatique 
à  Londres  sans  l'agrément  de  la  cour  de  Madrid. 
Le  prince,  après  s'être  étonné  qu'on  prît  sur  cet 
objet  les  ordres  du  Roi  d'Espagne,  dont  «  il  ne 
croyoit  pas,  disait-il,  qu'il  dût  concourir  à  la  nomi- 
nation des  ambassadeurs  de  France  »,  répondit 
qu'il  n'avait  plus  qu'à  considérer  sa  mission  comme 


l36  LACLOS 


5 


terminée,  et  que,  puisqu'on  le  prétendait  respon- 
sable de  tous  les  troubles,  il  démasquerait  beau- 
coup mieux  sescalomniateurs  à  Paris  qu'à  Londres. 


IV 


Ayant  reçu  de  la  Luzerne  l'avis  que  d'Orléans 
et  Calonne  se  concertaient  de  nuit,  et  redoutant 
l'action  commune  des  aristocrates  et  des  orléanis- 
tes dans  la  Révolution  (i),  Lafayette  avait  envoyé 
à  Londres,  dès  le  mois  de  décembre,  avec  une 
introduction  de  Montmorin,  un  de  ses  aides  de  camp, 
M.  de  Boinville,  dont  les  instructions  étaient  les 
suivantes  :  s'il  apprenait  que  le  duc  d'Orléans 
devait  partir,  il  irait  le  trouver  le  matin  môme  de 
son  départ  et  lui  dirait  :  «  Monseigneur  sait  que 
je  suis  aide  de  camp  de  M.  de  Lafayette.  J'ai  ordre 
de  lui  rappeler  de  la  part  de  mon  g^énéral  la 
promesse  qu'il  a  faite  de  ne  pas  retourner  en 
France  tant  que  l'Assemblée  actuelle  ne  sera  pas 
dissoute.  C'est  d'après  cette  parole  qu'on  a  obtenu 
du  Roi  pour  Mg^r  une  mission  qui  sauve  abso- 
lument toutes  les  apparences.  Si,  malgré  celte 
parole, S.  A.  S.  retournait  à  Paris,  M.  de  Lafayette 

(i)  Mèmoirex  de  Lafayclto. 
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préviendrait  son  arrivée,  se  battrait  avec  lui,  et,  le 
lendemain,  irait  le  dénoncer  à  l'Assemblée  Natio- 
nale comme  traître  au  Koi  et  à  la  patrie.  »  La 
Luzerne  pensait  qu'une  telle  menace  devait  néces- 
sairement donner  au  prince  l'envie  de  retourner. 
Néanmoins,  étant  donné  son  caractère  craintif, 
cet  acte  de  rigueur  pouvait  réussir,  s'il  était  bien 
mené. 

Nous  avons  vu  toutes  les  raisons  que  d'Orléans 
avait  de  revenir.  Il  eût  été,  en  outre,  fort  humilié 
de  n'assister  pas  à  la  fête  de  la  Fédération.  Il  se 
prépara  donc  au  retour,  affectant  de  publier 
l'abandon  de  sa  mission.  On  le  vit  suivre  les  cour- 
ses de  chevaux  dans  les  diflerentes  provinces.  Il 
assista  à  la  revue  des  dragons  par  le  Roi  Georges  III; 
mais  celui-ci,  choqué,  ne  lui  dit  pas  un  mot  ;  alors 
d'Orléans  s'installa,  dans  un  petit  cabriolet,  en  tôte- 
à-téte  avec  M'""  de  Buffon  et  défila  devant  toute  la 
Cour  britannique. «  Ilboittantdevin,dit  La  Luzerne, 
qu'il  finira  par  devenir  hydropique  :  si  ce  malheur 
arrive,  il  faudra  bien  se  consoler.  »  Enfin  le 
29  juin  il  prend  congé  du  Roi  d'Angleterre  et  fixe 
son  départ  au  3  juillet. 

Le  matin  du  départ,  selon  ses  ordres,  Boinville 
se  présenta  chez  le  duc,  accompagné  de  La  Luzerne, 
et  le  conjura,  au  nom  de  Lafayetle,  de  ne  pas  ren- 
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trer  à  Paris.  Il  lui  dit,  entre  autres,  que  des  gens 
mal  intentionnés  pourraient  se  servir  de  son  nom 
pour  exciter  des  troubles.  D'Orléans, alors,  consen- 
tit de  différer  de  quelques  jours  son  départ  pour 
ne  pas  donner  prétexte  à  ce  que  la  tranquillité  pu- 
blique fût  troublée,  mais  il  se  réserva  de  faire  con- 
naître à  l'Assemblée  nationale  la  démarche  de  La- 
fayette,  et  exigea  que  La  Luzerne  certifiât  un  résu- 
mé de  l'entrevue,  immédiatement  rédigé  par  Laclos. 
Cette  note,  où  Laclos  disait  «  qu'on  avait  voulu 
effrayer  le  prince  par  des  dangers  chimériques  », 
La  Luzerne  refusa  de  la  signer.  D'Orléans  s'em- 
porta, menaça  de  partir;  Laclos  déclara  que,  dans 
ces  conditions,  la  dignité  du  prince  exigeaitce  départ 
immédiat.  Devant  cette  insistance  La  Luzerne  rédi- 
gea un  certificat  où  il  n'était  plus  question  des  «  dan- 
gers chimériques  (i)  ». 

Le  6  juillet,  La  Touche  lut  une  lettre  à  la  tri- 
bune de  l'Assemblée, où  le  duc,  après  avoir  rappelé 
l'affaire,  disait  qu'il  était  temps  de  savoir  quels 
étaient  ces  malintentionnés  qui  se  servaient  de 
son  nom  pour  exciter  des  troubles.  II  déclarait  que 
son  séjour  à  Londres  étant  inutile  à  la  nation  et  au 
Roi,  ses  devoirs  de  député  l'obligeaient  à  revenir 
reprendre  son  poste  de  constituant  pour  le  i4  juil- 

(i)  Mémoires  de  Lafayetle. 
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let.  Il  ajoutait  que  si  l'Assemblée  décidait  de  ne 
pas  délibérer  sur  sa  demande,  il  conclurait  que 
les  représenlalions  du  sieur  Boinville  devaient  être 
considérées  comme  non  avenues.  Biron  prit  alors 
la  parole  pour  réclamer  le  retour  de  d'Orléans. 
Lafayette,  interpellé,  ne  contesta  rien  et  fit  dévier 
la  question  en  parlant  de  sa  joie  à  l'approche  du 
i4  juillet.  L'Assemblée  déclara  qu'il  n'y  avait  pas 
à  délibérer  et  d'Orléans  se  mit  en  route  (i). 

Il  parvint  à  Paris  le  dimanche  11  juillet  à  trois 
heures  du  matin,  accompagné  de  Shée,  Laclos, 
Glarcke  et  de  M""»  de  Buffon.  11  alla  dans  la  ma- 
tinée rendre  visite  au  Roi  aux  Tuileries.  Les  cour- 
tisans de  l'antichambre  lui  donnèrent  des  preuves 
non  équivoques  de  son  impopularité  (2).  Onaflecta, 


(i)  Moniteur.  Bûchez  et  Roux,  Hisl.  parlementaire  de  la  Rév. 

(a)  On  retrouve  dans  les  petits  journaux  d'alors,  dans  les  libelles, 
la  caricature  de  cette  réception  : 

«  La  grande  entreprise,  c'était  de  se  présenter  chez  le  Roi.  Quelle 
réception  nous  ferait-on  '?  C'était  là  l'embarras.  Cependant,  nous 
avons  encore  franchi  ce  pas  là.  .Actuellement,  mon  cher,  n'accusons 
plus  notre  héros  de  lâcheté.  11  a  fallu  tout  le  courage  d'un  Alexan- 
dre pour  ne  pas  succomber  à  tous  les  affronts  qu'on  lui  a  fait  ava- 
ler. Le  Roi  est  bon  :  il  n'a  rien  dit;  mais  aussi  il  n'a  rien  entendu  ; 
car  au  moment  où  M.  d'Orléans  a  voulu  prononcer  (juchiues  phra- 
ses bien  hachées,  bien  tremblantes,  son  cousin  lui  a  sur-le-champ 
tourné  le  dos,  en  adressant  la  parole  à  une  autre  personne.  Ce  n'est 
pas  le  pis  ;  un  certain  Vauglas,  officier  d'artillerie  (sans  doute  Go- 
guelat,  le  même  qui  suivit  la  famille  royale  à  Varennes),  veut,  dit-il, 
purger  la  terre  d'un  scélérat,  et  sa  patrie  d'un  monstre.  Ah,  mon 
cher,  «lue  n'ai-je  prévu  plus  tôt  son  exécrable  dessein,  j'aurai.s  au 


i4o 


à  la  cérémonie  du  i4,  de  ne  point  lui  adresser  la 
parole.  Le  soir,  dînant  chez  M™*'  Eliott,  il  avouait  son 

moins  garanti  M.  d'Orléans  de  s'entendre  traiter  ic  jean-f outre  par 
cet  homme,  dans  les  appartements  mêmes  des  Tuileries, 

Oui,  jean-foufre  est  le  terme  dont  il  s'est  servi  pour  apostropher 
en  personne  notre  héros,  et  pour  le  forcer  à  se  battre  contre  lui. 
Mais,  à  honte!  ô  désespoir!  à  fait  inouï!  que  les  siècles  futurs  ne 
voudront  pas  croire.  Sur  l'avis  de  Lameth,  le  prince  a  assemblé 
SOQ  conseil,  pour  savoir  s'il  devait  se  battre  contre  un  homme  qui 
le  traitait  de  jean-fouire  .  Convenez,  mon  cher  ami,  qu'il  est  bien 
douloureux,  pour  un  homme  de  cœur  comme  moi,  de  servir  un  maî- 
tre comme  celui-là.  Mais  ce  qui  me  pousse  à  bout,  c'est  que  son 
conseil  compose  des  Lameth, des  Barnave,des  d"Aiiçuillon,des  Menou, 
ait  bassement  décidé  que  le  prince  ne  devait  pas  se  battre.  Non,  je 
ne  sais  comment  à  une  pareille  bassesse  j'ai  pu  me  retenir  J'enécu- 
mais  de  rage,  mais  d'une  rage  impuissante;  puisque  ce  maudit  Vau- 
glas  annonçait  qu'il  n'enverrait  que  son  valet  pour  se  battre,  si  le 
prince  n'envoyait  qu'un  des  siens.  Et  c'est  moi,  avec  la  Touche  que 
cet  homme  infernal  traitait  ainsi,  parce  qu'il  savait  que  nous  seuls, 
dans  le  conseil,  avions  conseillé  au  prince  d'accepter  le  défi 

Au  reste,  il  faut  en  convenir,  quelque  bassesse  (ju'il  y  ait  à  refu- 
ser un  pareil  cartel,  c'est  un  parti,  sinon  dicté  par  l'honneur,  du 
moins  par  la  prudence  :  figurez-vous  que  le  duc  en  est  actuellement 
au  soi-xanlième.  Ainsi,  vous  jugez  que,  s'il  en  eût  accepté  un  seul,  il 
eût  fallu  se  battre  contre  tous.  Et  dès  lors  tous  nos  i)rojets  allaient 
à  vau-l'eau,  car  sûrement  notre  chef  ne  serait  pas  sorti  vainqueur 
de  tous  ces  combats.  » 

{Lettre  de  M.  Laclos  écrite  de  Paris  à  M.  Forsh  (Forth)  à  Lon- 
dres. Paris,  le  27  juillet  1790.) 

Le  libelliste  fait  ici  allusion  aux  différents  cartels  quereçut  alors 
dit-on,  le  duc  d'Orléans,  notamment  de  Tilly  et  du  prince  de  Gond. 
On  lit  d'autre  part,  dans  le  numéro  3  de  la  Lorgnette  de  l'Enchun 
leur  Merlin  : 

«  On  sait  que  M.  Suleau  avait  juré  do  verser,   le   i/j  juillet,  sur 

l'autel  de  la  patrie,  le  sang  de  M.  Ph Il  lui  envoya  la  veille  un 

cartel.  M.  Ph chargea  M.L devoir  son  ennemi.  VoilàM.L... 

chez  le  terrible  M.  Suleau.  «  M.  Ph...  m'a  chargé...  —  Qui  èles- 
vous,  Monsieur?  —  Je  suis  son  chancelier.—  Ah!  vous  ôlcs  son  chan- 
celier !  Holà,  Jac(pies,je  te  fais  mon  chancelier  :  traite  de  mes  inté- 
rêts avec  le  chancelier  de  M.  Ph...  « 


i4i 


regret  d'avoir  quitté  Londres  et  disait  avoir  voulu 
montrer  par  sa  présence  qu'il  ne  craignait  pas 
Lafayette.  M'"'»EIiolt,  qui  n'aimait  point  Laclos,  lui 
conseilla  de  rompre  avec  cet  ami  compromettant. 
((  C'est  plus  facile  à  dire  qu'à  faire,  aurait  dit  le 
prince:  je  suis  dans  le  torrent,  je  dois  m'élever  ou 
tomber  avec  lui.» 


V 


De  môme  que  l'occasion  du  voyage  avait  été  l'af- 
faire du  6  octobre,  sa  conclusion  fut  la  procédure 
du  Châtelet  sur  ces  événements,  Laclos  fut  princi- 
palement accusé  par  Peltier,  le  rédacteur  des  Actes 
des  Apôtres,  (\\\\  vint  dire  qu'on  lui  avait  dit  qu'on 
disait  que  Laclos  voulait  s'emparer  avec  Mirabeau 
de  l'administration  du  royaume  pour  mettre  d'Or- 
léans  sur  le  trône.  On; lui  avait  encore   dit  que 
MM.  de  Ternay  père  et  fils,   le   premier,  député  à 
l'Assemblée   nationale,  avaient  raconté  avoir  vu, 
le  mardi  6  octobre,  Laclos  habillé  en  femme  et  di- 
rigeant la  portion  du  peuple  qui  fit  irruption  dans 
les    appartements  du  château;  cependant  il  avait 
depuis   ouï   dire    que  MM.    de    Ternay    ne    vou- 
laient plus  parler  ;    néanmoins  il  croyait  se  rappe- 
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1er  que  M.  Moliens,  commis  des  finances,  devait 
avoir  connaissance  de  ces  propos. 

Peltier  ajouta,  avec  plus  de  vraisemblance, 
qu'on  représentait  Laclos  comme  ayant  intrigué 
en  1788  pour  entrer  dans  la  maison  de  Monsieur, 
frère  du  Roi  :  nous  savons  en  effet  que  Laclos  était 
protég-é  auprès  de  Monsieur  par  le  vicomte  de  La 
Châtre.  Peltier  indiqua  Rulhières  pour  donner 
plus  de  détails  sur  cette  tentative.  Mais  celui-ci 
déclara  ne  connaître  que  les  bruits  publics,  comme 
tout  le  monde,  et  n'avoir  rencontré  Laclos  que 
rarement,  soit  à  Versailles,  soit  à  Paris,  notamment 
au  club  de  Valois  (i). 

Telles  furent  les  accusations,  avec  beaucoup 
d'autres  de  même  poids,  sur  lesquelles  Boucher 
d'Argis  fit  son  rapport  à  l'Assemblée  nationale.  Il 
en  commença  la  lecture  en  déclamant  ce  vers  avec 
emphase  : 

Le  voilà  donc  connu  ce  secret  plein  d'horreur... 

Ce  qui  suffit  pour  indisposer  tout  le  monde.  L'abbé 
Maury  soutint  la  procédure.  Mirabeau,  avec  beau- 
coup d'éloquence,  Biron,  parlèrent  contre.  Barnave 
déclara  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  conjuration  que 
la  procédure  elle-même.  «  J'invoque,  dit-il,  mes- 

(i)  Procôdiirc  du  Châlelel. 
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sieurs,  de  votre  justice  et  de  votre  bonté  le  plus 
profond  mépris  pour  cette  procédure,  pour  le  Châ- 
telet,  pour  les  témoins.  M.  d'Orléans  imprimera  ce 
qu'il  voudra  (i)  :  il  ne  fera  que  confirmer  Testime 
universelle  de  la  nation  par  son  patriotisme.  »  Enfin 
Chabroud,  pour  innocenter  les  accusés,  fit  un  rap- 
port qui  lui  valut  d'être  surnommé  le  «  blanchis- 
seur Chabroud  (2)  ». 


(i)  Allusion  à  l'Exposé  de  la  conduite  de  h.  le  duc  d'Ortéan» 
lians  la  Révolution  de  France,  rédigé  par  lui-même  à  Londres, 
1790. 

.3)  Moniteur.  Bûchez  et  Roux. 
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LACLOS  AUX  JACOBINS 


I.  —  Premières  maaifestations  républicaines.  —  Projets  des 
Orléanistes.  —  Lettre   ouverte  de  Laclos  à  Mirabeau.  — 

H.  —  Réception  du  duc  de  Chartres  aux  Jacobins.  —  Laclos 
chargé  de  rédiger  la  correspondance  et  le  journal  des 
Jacobins.  — Il  s'attache  à  défendre  la  Constitution.  —  Les 
ennemis  de  d'Orléans,  royalistes  constitutionnels  et  répu- 
blicains. —  Polémique  de  Laclos  avec  le  Cercle  social.  — 
11  dénonce  le  Cercle  aux  Jacobins.  —  Réponse  de  Claude 
Fauchet. 

III.  —  Laclos  quitte  l'armée.  —  Ses  opinions  conservatrices 
et  démocratiques. 

IV.  —  Propositions  de  Laclos  aux  Jacobins  au  sujet  des  émi- 
grants.  —  Ses  attaques  contre  Louis  XVI.  —  Laclos 
demande  la  nomination  des  ministres  par  le  suffrage  uni- 
versel . 

V.  —  Polémique  de  Laclos  avec  Brissot.  —  Réponse  de 
Brissot.  —  Discussion  aux  Jacobins  sur  le  même  sujet.  — 
Succès  de  Laclos. 

VI.  —  Le  18  avril.  —  Projets  d'organisation  de  la  garde  natio- 
nale. —  Articles  du  Journal  des  amis  de  la  Constitution 
sur  ces  projets.  —  L'armée  d'une  démocratie. 

VII.  —  Ascendant  de  Laclos  sur  les  Jacobins. —  Son  affecta- 
tion démocratique.  —  11  obtient  sa  retraite  de  capitaine  d'ar- 
tillerie (lorjuin).  —  Sa  conception  du  patriotisme.  —  Ses 
opinions  constitutionnelles  et  modérées,  en  réalité  opportu- 
nistes. 
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\'III.  —  Résumé  de  ces  opinions  dans  l'article  :  Du  perfec- 
tionnement et  de  la  stabilité  de  la  Constitution. 


I 


L'allég^resse  des  Français  à  la  fête  de  la  Fédéra- 
tion, la  popularité  de  la  famille  royale  ne  furent  pas 
de  longue  durée.  Dès  septembre,  les  patriotes, 
les  démocrates,  commencent  de  soupçonner  les 
projets  de  la  Cour,  les  intelligences  de  la  Reine 
avec  l'Autriche.  On  ne  sait  pas  encore  que  le  Roi 
veut  se  retirer  à  la  frontière  sous  la  protection  de 
Bouille,  que  Breteuil  essaie  de  provoquer  une  inter- 
vention militaire  de  l'Autriche,  et  déjà  quelques- 
uns  se  demandent  si,  pour  sauver  la  souveraineté 
de  la  nation,  il  ne  faudra  pas  détruire  la  monarchie. 
Lavicomterie  publie  son  pamphlet  :  JJu  peuple  et 
des  rois  ;  Robert,  dans  son  Mercure  national,  en 
fait  un  commentaire  élogieux. 

Celte  sourde  rumeur  qui  courait  dans  Paris,  les 
conseils  de  d'Orléans  ne  furent  pas  sans  l'écouter; 
et  ils  entrevirent  du  même  coup  la  possibilité  vrai- 
semblable de  substituer  la  maison  d'Orléans  sur  le 
trône  de  la  dynastie  régnante  (i).  Non  sans  doute 

(i)  Garât,  M"*  de  Staël,  faisaient  les  mêmes  coiijecturei.  Voir 
page  ii5  la  posiliou  de  Mirabeau  à  cet  endroit. 
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qu'il  pussent  assigner  en  aucune  façon,  une  époque, 
même  incertaine,  à  cet  avènement,  ni  surtout  con- 
cevoir un  moyen  sûr  de  le  favoriser.  Mais  il  était 
aisé  de  prévoir  que  l'émigration  croissante  com- 
prendrait avant  peu  les  plus  proches  parents  du 
Roi  et  rapprocherait  d'autant  le  prince  du  trône . 
Mais  il  suffisait  de  n'avoir  pas  sur  le  Roi  les  illu- 
sions de  l'Assemblée  nationale  pour  conjecturer 
qu'il  obéirait  mal  à  la  constitution,  que  peut-être 
il  prêterait  l'oreille  aux  projets  des  émigrés,  que 
même  il  s'enfuirait  à  son  tour,  abandonnant  en 
quelque  sorte,  de  façon  ou  d'autre,  son  trône  de 
lui-même. 

Cependant  le  prince  n'avait  plus  la  faveur  de 
l'esprit  public,  et  quoi  qu'on  pût  attendre  des  cir- 
constances, il  fallait  s'efforcer  de  retrouver  cette 
faveur,  moins  dans  cette  grosse  popularité,  facile 
el  peut-être  vénale,  qui  avait  déjà  si  mal  réussi, 
que  dans  des  suffrages  peu  nombreux,  mais  aussi 
efficaces  que  peu  compromettants.  Il  fallait  surtout 
s'attacher  étroitement  à  la  constitution,  ne  pas 
défendre  avec  moins  d'ardeur  la  monarchie  que  les 
nouveaux  principes.  Soit  qu'il  n'espérât  rien  avant 
la  nouvelle  législature,  soit  qu'il  voulût  simplement 
exprimer  son  avis  sur  la  constitution,  expression 
dont  tant  d'autres  se  faisaient  alors  un  devoir,  les 
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premiers  soins  de  Laclos  furent  pour  la  législation 
électorale.  Mirabeau  venait  précisément  de  propo- 
ser un  article  additionnel  à  la  composition  des  corps 
électoraux.  A  compter  de  la  prochaine  nomination 
d'électeurs  dans  les  cantons,  demandait-il,  les  fonc- 
tions d'électeur  doivent  être  incompatibles,  pendant 
deux  années,  avec  toute  autre  fonction  publique. 
«  Il  voulait  ainsi  détruire,  ou  au  moins  diminuer 
les  cabales,  empêciier  qu'on  ne  donnât  les  suffra- 
ges à  l'homme  puissant,  qui  les  échangerait  pour 
des  services,  au  despote,  qui  les  achèterait  avec  de 
l'or,  éviter  la  plus  dangereuse  des  aristocraties  : 
celle  des  hommes  avides  contre  les  citoyens  pai- 
sibles. » 

Ces  arguments  ne  pouvaient  manquer  de  succès  : 
Laclos  répondit  avec  une  subtilité  tout  au  moins 
spécieuse,  avec  ce  gracieux  mépris  qui  cingle  à 
chaque  page  des  Liaisons  dangereuses. 

C'est  vouloir,  dit-il  à  peu  près,  abandonner  le  droit 
de  vote  à  une  probité  vertueuse,  mais  qui  ne  s'élève  pas 
de  la  modestie,  réserver  les  fonctions  à  des  talents  véri- 
tables, mais  dont  l'adresse  deviendra  dangereuse.  Et 
croyez-vous,  d'une  part,  que  ceux  dont  ou  fera  des  élec- 
teurs voudront,  du  seul  fait  de  leur  acceptation,  se  dé- 
clarer en  quelque  sorte  incapables  des  fonctions,  et  ne 
voyez-vous  pas,  d'un  autre  côté,  que  tous  les  factieux, 
tous  les  iiitriyauls,  lesUruiit  avtîc  av,intage  dans  la  car- 
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rière  des  places?  Sans  doute,  la  fonction  de  l'électeur 
est  la  plus  importante  de  toutes!  Dans  ce  cas,  la  vertu 
modeste  ne  suffit  pas  ;  sans  esprit,  cette  vertu  n'est 
qu'une  chimère  ;  sans  esprit,  elle  est  la  proie  désignée  de 
la  corruption.  Mais  prendre,  au  contraire,  les  fonction- 
naires publics  parmi  les  élus  des  Assemblées  primaires, 
c'est  reconnaître  les  droits  du  peuple  à  toutes  les  nomi- 
nations ;  c'est  susciter  les  talents  ;  c'est  provoquer  le 
meilleur  choix  des  Assemblées,  puisqu'elles  sauront  de 
leurs  élus  qu'ils  deviendront  des  fonctionnaires  dont  par 
la  suite  elles  dépendront  ;  c'est  rendre  surtout  la  cori'up- 
tion  d'autant  moins  facile  que,  dans  ces  Assemblées  plus 
nombreuses,  elle  coûtera  fort  cher . 

II  va  sans  dire  que,  perdus  qu'ils  étaient  dans  la 
foule  des  publications,  ces  sophismes  ne  pouvaient 
avoir  d'influence  que  sur  très  peu  de  personnes. 
Mais  il  faut  remarquer  que  personne  alors  ne  s'a- 
percevait de  celte  impudence  naïve  qui  nous  frappe 
tout  d'abord.  Chacun  était  si  convaincu  des  droits 
du  peuple  que  l'élection  des  fonctionnaires  parais- 
sait normale.  Personne  ne  s'avisait  du  formidable 
instrument  qu'ils  pourraient  former,  parce  que 
chacun  croyait  qu'ils  le  formeraient  au  profit  de  la 
Révolution.  C'est  le  temps  où  les  organisations 
politiques  se  multiplient  dans  le  royaume.  Le  Cer- 
cle social  unifie  sous  sa  direction  toutes  les  loges 
maçonniques  ;  il  n'y  a  pas  de  bourgade  où  ne  se 
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fonde  une  succursale  des  Jacobins.  On  devine  com- 
bien cet  homme  adroit,  influent,  désirait  de  telles 
organisations,  quel  profit  il  comptait  en  tirer. 

Nous  essaierons  de  définir  ici  la  manœuvre  de 
Laclos  aux  Jacobins. 


II 


Ce  fut  le  piquant  de  la  Révolution  d'avoir  mêlé 
Félég-ance  à  l'ordure,  le  gracieux  au  terrible.  En 
novembre  1790,  pendant  que  Paris  se  recueille  dans 
le  calme  sourd  qui  précède  l'orage,  le  jeune  duc  de 
Chartres  provoque  aux  Jacobins  la  scène  de  l'En- 
fant prodigue.  M"®  de  Genlis,  qui,  par  la  suite,  de- 
vint une  femme  si  vertueuse,  lui  avait  conseillé  de 
solliciter  son  admission  aux  Jacobins  et  sa  récep- 
tion avait  été  fixée  pour  le  premier  novembre.  Sans 
poudre,  mais  frisé  à  la  conseillère,  en  carrick  bleu 
de  ciel  à  gros  boutons  de  cuivre,  une  badine  à  la 
main  (i),  le  jeune  prince,  au  jour  dit,  pénétra  donc 
dans  la  salle  austère  de  la  rue  Saint-Honoré.  Aus- 
sitôt, les  applaudissements  partent  de  tous  côtés. 

(i)  Tel  était  le  costume  ordinaire  du  duc  de  Chartres.  C'est  ainsi 
que  Debiicourt  l'a  représenté  dans  sa  fameuse  estampe  de  la  Prome- 
nade publique  (1792), 
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Laclos,  qui  comme  par  hasard  occupait  la  tribune, 
la  quitte  pour  laisser  parler  le  fils  de  son  maître. 
Le  prince  fait  serment  de  rester  fidèle  à  la  Consti- 
tution. Alors,  l'enthousiasme  redouble.  Sillery  se 
précipite  et  embrasse  publiquement  le  jeune  homme. 
Ce  Sillery  est  celui  dont  la  dame  s'est  fait  un  nom 
par  ses  écrits  : 

L'auleur  charmant  qui  crayonnant  Adèle 
a  su  former  des  cœurs  à  son  modèle. 

Ce  n'est  pas  tout.  Pour  couronner  cette  fête 
d'une  façon  vraiment  digne ,  un  secrétaire  de 
d'Orléans,  M.  Pieyre,  sort  de  sa  poche  un  long 
compliment  en  vers  et  le  déclame  à  l'assistance 
enchantée. 

Pour  que  ces  scènes  de  famille  pussent  se  pro- 
duire, il  fallait  que  l'influence  de  d'Orléans  fût  tout 
à  fait  prépondérante.  C'est  que  personne  parmi  les 
Jacobins  ne  s'avisait  de  son  ambition  ;  c'est  que, 
pour  tous,  l'amitié  d'un  grand  prince  était  un  gage 
de  plus  à  la  Constitution.  On  avait  si  peu  do  soup- 
çons et  d'inquiétudes  que,  la  veille  môme  de  ce 
jour  du  I*""  novembre,  Laclos  venait  de  publier  le 
premier  numéro  du  journal  de  la  société.  Sans 
doute,  il  n'a  [»as  obtenu  cette  rédaction  sans  quel- 
ques  difficultés.  La  société  ne  veut  pas  avoir  de 


rédacteurs  pour  sa  correspondance  ;  elle  accueille 
les  sollicitations  de  Laclos,  mais  elle  désavoue 
d'avance  tout  ce  qui  sera  opinion  dans  son  journal. 
«  Il  faut,  dit-on,  la  plus  grande  liberté  de  la  part 
du  rédacteur,  le  plus  grand  isolement  de  la  part  de 
la  société.  »  Mais  en  même  temps  qu'elle  le  char- 
geait de  résumer  les  communications  des  sociétés 
affiliées,  de  publier  les  adresses  qu'on  leur  desti- 
nait, elle  laissait  aux  opinions  personnelles  de 
Laclos  la  plus  grande  place  dans  le  journal  (i). 

On  saisit  facilement  l'importance  d'une  telle 
publication,  avec  son  caractère  à  demi-officiel,  avec 
sa  diffusion  dans  toutes  les  sociétés  affiliées.  Non 
pas,  comme  on  l'a  dit,  que  Laclos  s'en  servît  ingé- 
nument pour  plaider  la  cause  de  son  patron.  Non 
pas  davantage,  comme  Fauchet  l'en  accusa  formel- 
lement, qu'il  communiquât  aux  affiliés  des  ordres 
de  la  société  dont  lui  seul  était  l'inventeur.  Laclos 
était  trop  habile,  ses  projets  demandaient  trop  de 
secret  pour  qu'il  se  permît  ces  imprudences.  Il  pro- 
mit solennellement  «  de  justifier  dans  la  seconde 
partie  de  son  journal  la  confiance  qui  lui  avait  valu 
d'être  chargé  de  la  première;  de  joindre  à  cette 

(i)  Les  comptes-rendus  des  séanccB  des  Jacobins  ont  été  publics 
par  M.  Aulard  :  la  Société  des  Jacobins  ;  et  à  partir  du  i»""  juin 
1791,  dans  \e  Journal  des  Débats  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution. 
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grande  sévérité  de  principes  la  sagesse  inséparable 
d'une  profonde  méditation.  »  Il  se  conforma  d'au- 
tant mieux  à  cette  règle  qu'il  avait  moins  à  provo- 
quer les  circonstances  qu'à  les  favoriser  et  tirer 
parti  d'elles. 

II  n'y  avait,  pour  amener  au  trône  la  maison 
d'Orléans,  d'autre  voie  que  la  Constitution;  et  son 
chef  ne  pouvait  conserver  de  popularité  qu'en  se 
donnant  pour  le  défenseur  de  la  souveraineté 
nationale.  Personne  n'eut  donc  plus  de  zèle,  plus 
d'enthousiasme  que  Laclos  pour  les  principes 
patriotiques . 

Nous  voilà,  dit-il,  à  cette  époque  où  la  nation,  après 
avoir  brisé  ses  fers,  après  avoir  fait  entendre  une  volonté 
ferme  et  décidée  d'être  libre,  a  reçu  avec  transport  et 
cimenté  de  son  assentiment  les  bases  de  la  Constitution 
qu'ont  fondées  ses  représentants.  Il  faut  que  chacun 
découvre  dans  le  développement  de  nos  lois  l'avantage 
personnel  qu'il  en  retire.  Le  but  de  cet  ouvrage  est  de 
faire  aimer  la  Constitution  ;  le  moyen  qu'on  emploiera 
sera  de  la  faire  connoître  (i). 

Mais  cet  enthousiasme  voulu  n'obscurcit  jamais 
son  discernement.  Il  faut,  assurément,  que  les  exi- 
gences patriotiques  précipitent  Louis  XVI  de  son 

(i)  Journal  dus  amis  de  la  Constitution, 
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trône  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  ces  exigences  soient 
telles  qu'elles  emportent  avec  lui  la  monarchie. 

«En  conséquence,  le  rédacteur  du  journal,  s'il  jugeavec 
liberté  toutes  les  opinions,  respectera  scrupuleusement 
celles  que  des  décrets  auroient  chanj^é  ou  changeroient 
en  lois  »  ;  s'il  sait  défendre  les  lois  du  pays,  il  saura  lui 
rappeler  aussi  «  que  la  soumission  aux  lois  qu'il  a  faites 
ou  consenties  est  à  la  fois  la  première  vertu  des  citoyens 
et  la  sauvegarde  la  plus  sévère  de  leur  liberté  ». 

Ace  respect  de  la  légalité,  à  cette  exactitude  dans 
la  forme,  Laclos  ne  cessera  de  s'appliquer,  parce 
que  c'est  par  eux  qu'il  espère  triompher. 

C'est  qu'il  n'a  pas  seulement  à  combattre  la  cour, 
pas  seulement  à  écarter  de  ses  menées  les  soupçons 
des  constitutionnels  ;  il  a  encore  un  adversaire 
mal  connu,  hésitant  peut-être,  et  qui  bientôt  le  fera 
échouer,  dans  le  parti  égalitaire  et  démocratique 
qui  se  réunit  au  Cercle  social.  Presque  chaque  jour, 
dans  leurs  pamphlets,  leurs  journaux,  les  roya- 
listes, les  amis  de  Lafayette  accusent  d'Orléans  et 
les  siens  de  tous  les  crimes.  Pas  une  seule  fois  Laclos 
ne  répond.  Il  sait  que  ses  ennemis  se  discréditent 
eux-mêmes  par  leurs  calomnies  ;  il  s'est  imposé  de 
ne  point  faire  question  des  personnes   dans  son 
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journal  ;  il  veut  lui  donner  un  sérieux  (i),  une  élé- 
vation qui  ne  se  retrouvent  dans  aucun  autre.  Mais 
cette  modération,  cette  gravité,  il  ne  les  gardera 
pas  pour  les  directeurs  du  Cercle  social,  du 
côté  de  qui  vient  le  vrai  péril.  On  sait  quel  ordre 
politique  Bonneville,  Fauchct  (2)  et  Condorcet  ont 
fait  de  la  Franc-Maçonnerie.  Leurs  projets  sont 
plus  vastes  encore.  Ils  veulent  rallier  les  sociétés 
révolutionnaires  dans  une  Confédération  univer- 
selle des  Amis  de  la  Vérité  ;  «  une  assemblée  de 

(1)  Un  sérieux  qui  pourtant  n'est  pas  sans  parfois  se  délendre  : 
on  lit  dans  le  n»  2  du  Journal  :  «  Rien  n'est  indifférent  dons  un 
temps  de  crise,  disoit  Frédéric,  et  les  bagatelles  y  tiennent  de  près 
aux  grandes  choses  :  et  Frédéric  s'y  connoissoit.  On  cite  une  lettre 
écrite  de  Paris,  par  Madame  trois  étoiles,  à  Madame  quatre  étoiles 
sa  parente,  qui  est  à  Turin,  dans  latiuelle  on  lit  :  Notre  belle  amie 
n'a  pas  encore  réussi  à  faire  venir  chez  elle  le  général  ;  mais  tôt 
ou  tard  il  y  sera  grillé  avec  l'instrument  en  question  ;  et  l'on  se 
demande  avec  terreur  quel  peut  être  cet  instrument.  Les  dames  de  la 
Cour,  qui  le  connoissent  si  bien, et  qui,  sous  l'ancien  régime,  savoient 
si  bien  en  tirer  un  parti  si  utile,  ont  apparemment  leurs  raisons  pour 
laisser  les  journalistes  dans  cette  pénible  incertitude.  Pour  nous, 
nos  profondes  recherches  nous  ont  conduits  à  deux  vers  de  Scar- 
ron  qui  terminent  la  déclaration  d'amour  de  Jodclet  : 

Me  voilà  bientôt  cuit,  quoique  aussi  dur  que  roche, 
En  donnant  seulement  encore  un  tour  de  broche.  » 
(a)  L'abbé  Fauchet  avait  d'abord  compté  parmi  les  orléanistes  : 
il  va  devenir  leur  pire  ennemi.  Le  duc  d'Orléans,  dont  les  embarras 
d'argent,  depuis  octobre  89,  allaient  croissant,  cessa-t-il  d^  lui  don» 
ncr  desg'a^es,si  jamais  on  eut  besoin  d'en  donner  à  un  illumine  (jui, 
de  lui-mcmc,  allait  aussi  loin  qu'on  voulait  '?  Y  cul-il,  entre  l'abbé 
et  les  conseils  du  duc,  une  pique  d'amour-propre,  une  misère  per- 
sonnelle? On  cherche  en  vain,  dans  l'histoire,  les  grands  principes 
qui  déterminent  les  hommes  :  ce  sont  les  plus  petits  motifs  qui  les 
transportent. 
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frères, disent-ils,  où,  sans  suivre  la  marche  du  corps 
législatif,  on  discutera  toutes  les  questions  relatives 
à  la  politique,  à  la  relig-ion,  à  la  législature,  à  la 
vertu,  à  la  sociabilité  ;  à  tout  ce  qui  constitue  les 
droits  et  les  bonheurs  des  hommes.  »  On  ne  veut 
pas  moins  que  refaire  la  société  sur  le  plan  du 
Contrat  social.  Quelles  que  fussent  les  dispositions 
de  Laclos  pour  ces  beaux  rêves,  car  nous  avons  vu 
qu'il  s'adonnait  à  eux  volontiers,  rinlelli^^ence  des 
nécessités  politiques  le  retint  suffisamment  pour 
qu'il  n'hésitât  pas  à  les  combattre. 

Dès  le  premier  numéro  du  Journal,  le  3i  octo- 
bre, Laclos  dénonce  la  Confédération. 

MM.  B...  et  F...,  dit-il  à  peu  près,  prétendent   que 
TAssemblée    nalionule   est  restée  bien  en  deçà  du  terme 
où  elle  devoit  atteindre;  ils  tâchent  à  dirig-er  l'opinion 
populaire  vers  une  constitution  qu'ilsfonderoienl.nonsur 
l'égalité  des  droits,  mais  sur  l'égalité    absurde  des  pro- 
priétés. MM.  Sieyès,   Barnave,  Chabroud,  d'autres  en» 
core,  ont  été  invités  à  leurs  assemblées  particulières  et 
quelques-uns  s'y   sont   rendus.    C'est  qu'ils  ne  connois- 
soient  pas  le  but  des  fondateurs, et  nous  ne  doutons  pas 
qu'ils    ne  s'en   éloignent    aussitôt  qu'ils  l'apercevront. 
D'ailleurs,  si   quelque  chose  pouvoit  nous  replacer  .sous 
le  joug  du  despotisme,  ce  seroit  l'attention  que  le  peuple 
donneroit  à  ces  projets   insensés;   et  les  ennemis  de  la 
Constitution  sentent  si  bien  combien  ces  principes  sont 
dangereux   pour  elle,  qu'ils  protègent  de  toutes  leurs 
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forces  la  confédération  des  soi-disant  amis  de  la  vérité. 

Cependant  cette  note  ne  suffisait  pas  :  Laclos  porta 
l'affaire,  le  29  novembre,  à  la  tribune  des  Jacobins. 
II  dénonça  le  Cercle  social  comme  une  société  rivale 
qui  tendait  à  affaiblir  celle  des  Jacobins  et  à  divi- 
ser la  France  en  deux  sectes.  Il  accusa  le  Direc- 
toire du  Cercle  de  «  plag'iat  »  parce  qu'il  laissait 
croire  que  le  club  de  89  et  celui  des  Amis  de  la  Cons- 
titution s'étaient  unis  au  sien  pour  former  la  Con- 
fédération universelle.  Il  attaqua  ensuite  les  prin- 
cipes du  Cercle  social.  Il  prétendit  que  cette  société, 
en  poussant  à  ses.  dernières  conséquences  le  prin- 
cipe de  l'égalité  des  droits,  faisait  découler  la  loi 
agraire.  Il  proposa  donc  une  adresse  aux  sociétés 
affiliées,  pour  les  avertir  de  ne  point  confondre  le 
Cercle  social  avec  les  Amis  de  la  Constitution. 

Chabroud,  le  «  blanchisseur  »  Chabroud,  à  qui 
Laclos  n'était  pas  sans  devoir  quelque  reconnais- 
sance, essaya  de  protester.  Desmoulins  affirma 
que  les  deux  clubs  avaient  la  même  doctrine,  mais 
il  l'affirma  sans  énergie  :  il  était  ami  du  duc,  et 
il  croyait  à  Laclos,  sur  cette  question,  une  profon- 
deur de  politique  dont  il  ne  se  piquait  pas,  «  et 
cette  seconde  raison,  comme  dit  Target,  reculée 
dans  le  fond  de  la  méditation  et  de  l'expérience  et 
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qui  éclaire  la  retraite  du  saçe  à  qui  il  est  donné  de 
gouverner  les  empires  ».  Il  fut  enfin  arrêté,  grâce 
à  l'appui  de  Mirabeau,  qu'on  ferait  savoir,  par  une 
adresse  aux  sociétés  affiliées,  la  distinction  qui 
n'avait  jamais  cessé  d'exister  entre  les  Jacobins  et 
le  Cercle  social. 

Claude  Fauchet,  dans  sa  haine  de  prêtre  et  de 
démagogue,  répondit  par  des  calomnies  :  il  raconta 
que  Laclos  avait  fourni  les  fonds  pour  meubler  la 
dame  de  Lamothe,  l'intrigante  du  collier,  à  l'hôtel 
de  Varsovie.  Il  demanda  ironiquement,  si  Laclos 
avait  ouvert  une  souscription  pour  continuer  les 
Liaisons  dangereuses  ;  s'il  choisirait  encore,  pour 
ses  originaux,  «  des  êtres  jaloux,  intrigants,  mé- 
prisables, ennemis  de  la  justice  et  de  la  vérité  ; 
des  sycophantes,  qui  nont  ni  talents  pour  servir 
l'Etat  y  ni  générosité  pour  souffrir  (ju'on  le  serve 
avec  honneur  ;  s'il  resteroit  de  ces  nouvelles  pein- 
tures quelqu'autre  chose  qu'un  très  profond  mé- 
pris pour  leur  auteur.  »  Il  insinua  que  Laclos  des- 
servait les  Jacobins  dans  sa  correspondance. 

Laclos  avait  obtenu  satisfaction  contre  Fauchet; 
il  n'avait  pas  à  répondre.  Il  déclara  simplement,  à 
une  société  qui  lui  demandait  des  renseignements 
sur  le  Cercle  social,  que  ce  Cercle  n'existait  plus,  ou 
que,  du  moins,  on  n'en  entendait  plus  parler,  et  ceci 
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au  moment  où  vingt-cinq  mille  Amis  delaVérilé  se 
réunissaient  à  Paris.  Puis  il  publia  quelques  pas- 
sages de  la   diatribe  composée  par  Cloots  contre 
les  Francs-Maçons.  Cloots,  Franc -Maçon  lui-même, 
s'était  rendu  au  Cercle  social  ;  il   avait  vu  ouvrir 
la  séance  par  des  rêveries  mystiques  qu'il  trouva 
déplacées  «  dans  une  contrée  aussi   mûre  à  la  rai- 
son, aussi  dégagée  de  préjugés  que  la  très  heureuse 
France  ».  Il   sortit  indigné  contre  la  proposition 
«  aussi  absurde  qu'intolérante  »  que  fit  ;la   Douche 
de  fer  de  ne  donner  les   charges  publiques   qu'à 
MM.  les  Francs-Maçons  ;  et  il  accusa  Fauchet  de 
ne  prêcher,    dans  son  amour  de  l'humanité,  que 
«  le  vol,  le  brigandage,  le  meurtre  et  l'anarchie, 
car  soutenir  que  tous  les  individus  doivent  avoir 
une  part  égale  au  territoire  de  la  France,  c'est  légi- 
timer la  rapine  ».  Enfin,  lorsque  Bonneville  ins- 
titua, au  Cirque  du  Palais-Royal,  des  fêtes  civiques, 
«  où  les  jeunes  personnes  à  marier  auront  l'occa- 
sion de  prendre  du  goût  l'un  pour  l'autre  »,  Laclos 
inséra  cette  note  dans  son  journal  :  «  Le  Cercle  de 
la  Vérité  a  encore  une  fois  changé  de  forme.  Les 
jours  qu'on  n'y  prêche  pas  le  partage  ou  la  com- 
munauté des  propriétés  :  i°  l'on  y  mange,  2"  on  y 
boit,  3°  on  y  danse,  /|"on  y  joue.  Chacun  paye  son 
écot,  excepté  les  demoiselles  du  Palais-Royal. 
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Telle  fut  la  polémique  de  Laclos  avec  les  Francs- 
Maçons.  11  n'eut  pas  de  peine  à  obtenir  ce  premier 
avantage.  Mais  trois  mois  plus  tard,  Laclos  voyait 
les  Jacobins  passer  à  Tordre  du  jour  devant  une 
accusation  de  monarchisme  qu'il  leur  portait  contre 
lesjeunes  Amis  de  la  Vérité,  et  au  17  juillet  leCercle 
social  devait  faire  échouer  ses  plans  en  leur  donnant 
une  apparence  républicaine  qu'ils  n'avaient  pas, 
retirerainsi  tout  espoir  aux  ambitions  de  d'Orléans. 
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Pendant  cette  escarmouche, Laclos  avait  échappé 
à  la  discipline  militaire.  11  était  en  congé  depuis  le 
i"  octobre  1788,  tant  par  semestre  que  par  des 
|trolong-ations  accordées  parégard  au  ducd'Orléans. 
Kn  octobre  1790,  le  prince  demanda  de  nouveau 
une  prolongation  jusqu'à  juin  1791,  exposant  que, 
lorsqu'il  sollicita  une  première  fois  un  congé  pour 
son  attaché,  il  ne  laissa  pas  ignorer  qu'il  ne  savait 
point  à  quelle  époque  finiraient  les  affaires  qui  lui 
rendaient  sa  présence  indispensable.  L'inspecteur 
d'artillerie,  M.  de  Beauvoir,  fit  alors  observer  qu'il 
avait  reçu  des  plaintes  des  officiers  du  régiment  de 
Toul  sur  les  longues  absences  de  certains  officiers, 
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et  que,  sans  qu'ils  eussent  nommé  Laclos,  il  était 
visible  que  cette  faveur  était  du  plus  mauvais  exem- 
ple et  qu'elle  décourageait  ceux-là  mêmes  qui  mon- 
traient à  l'ordinaire  le  plus  d'exactitude.  On  répon- 
dit donc  au  duc  d'Orléans  qu'il  était  question  d'en- 
voyer plusieurs  compagnies  du  Régiment  de  Toul 
sur  les  côtes  de  l'Océan,  et  que,  dans  ce  cas,  rien 
ne  pourrait  empêcher  Laclos  de  suivre  sa  troupe. 

Laclos  n'attendit  pas  pour  riposter  qu'on  lui  eût 
donné  l'ordre  de  rejoindre  son  corps.  Il  savait 
d'ailleurs, pour  en  avoir  fait  la  fâcheuse  expérience, 
qu'il  ne  cesserait  pas,  malgré  son  congé, d'être  sou- 
mis aux  règles  militaires.  Il  demanda  donc  la  liqui- 
dation de  sa  retraite,  étant  donnés,  dit-il,  les  soins 
qu'exigeait  sa  santé.  Mais  on  ne  faisait  pas,  à  cette 
époque  de  l'année,  le  travail  de  retraites,  et  il  dut 
solliciter  encore  un  congé  supplémentaire.  Il  eut 
la  chance  de  l'obtenir,  avec  appointements,  malgré 
l'opposition  du  ministre.  Enfin  on  l'avisa,  en  jan- 
vier 1 79 1 , qu'un  travail  de  retraites  allait  être  fait,  et 
il  putpostulerdéfînitivementpoury  êtrecompris(i). 

Le  voilà  donc  libre.  Cependant,  hormis  quelques 
questions  plus  spécialement  militaires,  telles  que 
l'organisation  de  la  garde  nationale,  telles  que 
l'emploi  des  fonds  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la 

(i)  A.  A.  G. 
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Marine,  il  ne  va  pas  user  de  cette  facilité  beaucoup 
plus  qu'il  ne  l'a  fait  jusqu'ici.  Ses  desseins  ont  be- 
soin de  la  moindre  pubiicit»^  :  il  ne  s'occupe  ou- 
vertement que  des  problèmes  discutés  par  l'opinion 
commune. 

Dans  ces  discussions,  il  apporte  ses  doubles  sou- 
cis de  monarchiste  et  de  patriote  et  il  les  expose 
avec  son  pur  esprit  de  Jacobin.  Il  est  respectueux 
de  l'Assemblée  nationale,  parce  qu'elle  a  fait  entrer 
dans  la  constitution  la  plus  grande  partie  des  vœux 
exprimés  par  la  pluralité  des  cahiers.  Mais  il  n'ad- 
met pas  qu'elle  veuille  imposer  la  rente.  L'impôt, 
dit-il,  est  le  salaire  de  la  protection.  Si  l'on  verse 
à  l'Etat,  non  la  partie  des  revenus  qu'on  lui 
doit,  mais  des  capitaux  qu'on  ne  lui  doit  pas,  si 
l'on  convient  avec  lui  du  prix  de  leur  abandon,  on 
entend  évidemment  que  l'Etat  tiendra  ses  conven- 
tions, garantira  leur  exécution,  et,  puisque  la  pro- 
tection est  payée  d'avance ,  on  ne  peuten  donner  une 
seconde  fois  le  salaire  sous  le  nom  d'impôt.  Il  n'exa- 
mine pas  si  les  conséquences  pratiques  de  ces  prin- 
cipes permettront  aux  rentiers  d'échapper  à  l'im- 
pôt; il  ne  se  rend  pas  compte  que  l'impôt  sur  la 
rente  peut  n'être  qu'un  moyen  de  perception.  Per- 
sonne alors  ne  se  fonde  sur  les  réalités  et  sur  l'ex- 
périence :onneraisonnecju'eavertududroitabstrait, 
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Laclos,  toutefois,  lorsque  ses  intérêts  sont  réels, 
reste  dans  un  tel  bon  sens  qu'on  peut  se  demander 
si  ses  arguments  n'ont  pas  d'autre  source  que  le 
droit.  Sans  doutcril  n'est  pas  rentier  sur  l'Etat;  mais 
il  l'est  sur  la  Ville.  Il  pense  apparemment  qu'il  a  fait 
assez  en  lui  confiant  ses  modestes  fonds  pour  ne 
plus  rien  lui  devoir,du  moins  pécuniairement.  Car, 
pour  le  reste, il  a  la  plus  haute  idée  de  la  capitale.  Il 
se  réjouit  de  ce  que  le  régime  parlementaire  fasse, 
de  toutes  les  illustrations  desprovinces, des  citoyens 
parisiens  :  il  applaudit  au  choix  que  les  électeurs 
de  Paris  ont  fait  des  députés  provinciaux  comme 
jug-es  dans  la  g-rand'rille.  Il  voudrait  que  Paris  fût 
à  l'égard  des  autres  villes  «  ce  que  la  Maison  Com- 
mune est  dans  chacune  d'elles  ».  Nous  le  verrons 
plus  tard  commissaire  de  la  Commune  au  lo  août; 
nous  verrons  la  Commune  donner  sur  lui  les  meil- 
leures références  au  moment  de  son  arrestation. 
Ambitieux  el  Jacobin,  il  est  nécessairement  centra- 
lisateur. 

Il  est  aussi  passionnément  démocrate.  Non  qu'il 
veuille  confier  au  peuple  la  formation  de  la  loi, 
comme  cela  se  fait  chez  nous,  ou  sa  ratification, 
comme  cela  se  passe  en  Suisse;  mais  il  voudrait  que 
tous  les  individus,  citoyens  actifs  et  non  actifs, 
femmes,  domestiques,  pussent  exprimer  également 
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leurs  besoins  et  leurs  vœux.  Sans  doute,  et  nous  le 
montrerons,  il  entre  dans  ces  sentiments  plus  d'un 
calcul  ;  il  n'est  pas  sans  se  souvenir  que  les  dames 
de  la  Halle,  au  4  mai,  au  6  octobre,  ont  vivement 
acclamé  son  patron.  Mais  voici  de  la  sincère  démo- 
cratie :  il  demande  la  suppression  de  l'ordre  des 
avocats,  la  création  d'un  corps  de  défenseurs  pu- 
blics et  gratuits,  facultatifs,  pour  les  gens  qui  ne 
peuvent  se  défendre  eux-mêmes  au  civil,  obliga- 
toires pour  tous  les  accusés  au  criminel.  Aux  aris- 
tocrates qui  défendent  les  biens  du  clergé  avec  les 
raisons  spécieuses  que  la  nation  ne  peut  avoir  de 
propriété,  puisque  les  biens  de  tous  ne  sont  à  per- 
sonne, et  que,  si  une  corporation  dans  l'Etat  n'est 
pas  susceptible  de  propriété,  l'État,  qui  est  un  corps 
collectif,  n'en  est  pas  susceptible  davantage,  il 
répond  que  la  nation  n'a  laissé  à  l'Eglise  que  la 
jouissance  des  biens  qu'elle  lui  a  délégués,  et 
(ju'ellc  a  le  droit,  le  devoir  de  les  lui  retirer,  main- 
tenant que  la  vertu  et  la  philosophie  sont  délivrées 
lu  despotisme  et  de  la  superstition! 

Voilà  quelle  fut  la  part  des  principes  dans  l'ac- 
tion révolutionnaire  de  Laclos.  Cette  part,  qui 
nous  paraît  extrême,  n'est  qu'un  pauvre  reflet  de 
l'ardeur  des  Français  au  début  de  la  Révolution. 
En  deçà  de  cet  idéalisme,  qui  comme  tout  idéalisme 


i64 


ne  va  pas  sans  hésitation  ni  mensonge,  Laclos  a 
un  point  d'appui  solide  dans  sa  mentalité  de  psy- 
chologue et  de  mathématicien.  Non  pas  assurément 
qu'il  joue  à  froid  de  ces  principes  enthousiastes,  ni 
que,  dans  son  trouble,  il  ne  doive  céder  quelque- 
fois :  Valmont  lui-même  fut  touché  par  la  grâce. 
Mais  ces  passions  ont  un  foyer  intime,  vivace 
encore,  où  elles  reviennent  sans  cesse  se  purifier 
de  leurs  altérations. 
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Nous  savons  de  quel  intérêt  était  pour  Laclos 
l'émigration  des  princes  du  sang.  Cependant,  après 
le  départ  de  Mesdames,  tantes  du  Roi,  le  ig  février, 
départ  qui,  outre  les  incidents  comiques(i)  auxquels 
il  donna  lieu,  suscita  une  extrême  émotion,  nous 
le  voyons  d'une  part,  dans  une  petite  note  de  son 
journal,  destinée  aux  affiliés  jacobins  de  la  pro- 
vince, écrire   que  «  personne  n'a  le   droit  de  gê- 

(i)  Corsas, notamment,  arrêta  Mesdames  à  Rellevucet  insista  très 
lonçuemenl  pour  qu'elles  n'emportassent  point  leur  garde-robe,  qui, 
selon  lui.  était  propriété  nationale.  Sur  quoi  on  le  chansonna  avec 
l'air  :  Enfilons  des  aiguilles  de  bois  : 

Rendez-nous  les  chemises  à  Gorsas 
Rendez-nous  les  chemises  | 
{4cle9  des  Apûlres.) 
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ner  les  tantes  du  Roi  w,  de  l'autre,  protester  vio- 
lemment en  public  contre  l'émigration.  Le  28,  il 
fait  part  aux  Jacobins  du  travail  que  préparait  à  ce 
sujet  le  Comité  de  constitution  et  qui  devait  être 
discuté  à  l'Assemblée  le  28.  Le  dimanche  27,  le 
jour  même  où  les  Chevaliers  du  poignard  faisaient 
leur  veillée  des  armes  (i),  il  soumet  aux  Jacobins 
un  projet  de  loi  contre  les  émigranls. 

Son  discours  nous  est  rapporté  par  \a.Jacobinière, 
avec  des  exagérations  sans  nombre.  Il  dut  deman- 
der que  personne  ne  pût  sortir  de  France,  ni  même 
du  point  de  son  domicile,  et  qu'on  appliquât  au 
pays  une  sorte  de  loi  martiale.  Barnave,  avec  lequel 
Laclos  semble  avoir  été  fort  lié  à  cette  époque, 
Lameth,Lépidor,  collaborateur  de  Laclos  au  Jour- 
nal, appuyèrent  sa  proposition,  à  l'exception  de  la 
loi  martiale.  On  arrêta  enfin  de  faire  sur  l'assem- 
blée nationale  toute  la  pression  possible  pour 
qu'elle  volât  une  loi  contre  les  émigrants. 

Cette  attitude  outrée  peut  sembler  étrange  chez 
Laclos,   mais   on    doit    se   représenter   l'état  des 

(1)  On  sait  que,  le  a8  février,  le  peuple,  s'étant  imaginé  que  le  doo- 
jon  de  ViuccQnes  était  relié  aux  Tuileries  au  moyen  d'uu  souterrain 
secret  par  où  le  Hoi  s'évaderait,  se  porta  en  foule  devant  cette  for- 
teresse pour  la  démolir.  Lafayette  le  dispersa.  Le  même  jour,  des 
nobles,  aruiés  de  poignards  et  de  pistolets,  s'étaient  groupés  autour 
du  Roi  pour  le  défendre  contre  un  coup  de  force  possible.  Cf.  Au- 
lard,  hist.  politique  de  ta  lléuoiution.   . 
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esprits  devant  l'émigration. Quitter  la  France,  c'est 
dire  au  peuple  presque  tout  entier  qu'il  fait  une 
révolution  désastreuse,  et  lui  faire  perdre  sa  fran- 
che confiance;  c'est  le  menacer  d'une  invasion 
étrangère  qui  est  le  rêve  de  tous  les  émigrés  ;  c'est 
lui  donner  à  craindre  la  fuite  du  Roi  lui-même  dont 
la  présence  paraît  indispensable  à  tous  pour  sauver 
les  destinées  de  la  France.  Cette  présence,  encore, 
n'est  pas  moins  nécessaireauxambitions  orléanistes. 
On  espère  bien  que, devant  les  outrages  quotidiens, 
le  Roi  n'acceptera  pas  la  constitution;  mais  il  faut, 
auparavant,  qu'ilattendel'achèvement  decette  cons- 
titution, car  il  ne  saurait  renoncer  à  des  conditions 
qu'il  ne  connaît  pas  ;  il  faut,  lorsqu'il  les  connaîtra, 
qu'il  abdique  légalement,  pour  que  l'on  puisse 
pourvoir  à  son  remplacement  par  les  moyens  cons- 
titutionnels; il  faut  redouter  de  son  départ  préma- 
turé, et  la  guerre,  que  le  pays  ne  semble  pas  en 
état  de  soutenir,  et  l'anarchie,  qui  conduirait  néces- 
sairement à  la  république. 

Les  occasions  d'attaquer  le  Roi  ne  manquent 
point.  En  mars,  Louis  fait  une  courte  maladie; 
elle  excite  un  attendrissement  général;  aux  Jaco- 
bins même  on  lit  les  bulletins  de  la  santé  du  Roi. 
Le  i6,  raconte  un  pamphlet,  Laclos  monte  à  la  tri- 
bune pour  empêcher  cette  lecture.  11  dit  qu'elle  est 
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superflue,  car,  d'une  part.  Ton  sait  bien  que  le  roi 
n'est  pas  mort,  et,  de  l'autre,  les  Jacobins  n'ont  pas 
de  temps  à  lui  consacrer.  Cependant,  les  cris  de 
Vive  le  Roi! se  font  entendre;  on  demande  un  Te 
Deam  pour  célébrer  l'heureux  rétablissement  du 
monarque.  Laclos,  continuent  les  Sabbats  jaco- 
biles,  conjure  alors  les  frères  «  de  prendre  des 
sentiments  plus  conformes  à  leurs  principes,  de  ne 
pas  s'avilir  par  un  royalisme  indig-ne  d'eux  ».  Il 
leur  dit  que, pour  fêter  la  guérison  du Capet,  il  serait 
mieux,  en  place  du  Te  Deum^  de  marier  quatre 
vierges  nubiles,  du  faubourg  Saint-Antoine,  prises 
parmi  les  orphelines  des  conquérants  de  la  Bastille. 
Et  comme  on  persiste  dans  l'idée  d'un  Te  IJeum^  il 
supplie  qu'au  moins  «  ce  soit  sans  frais,  car  en 
vérité  la  chose  n'en  vaut  pas  la  peine,  et  qu'on 
ajoute  à  la  dot  des  quatre  filles  à  marier  tout  ce 
qu'on  auroit  pu  ajouter  au  luxe  religieux  ». 

Mais  les  attaques  personnelles  peuvent  dégoûter 
le  Roi  de  ses  sujets;  elles  ne  l'écartent  pas  néces- 
sairement de  la  constitution.  Les  Jacobins  enten- 
dent ne  lui  laisser  aucune  prérogative;  ils  deman- 
dent que  les  ministres  soient  élus  par  le  suffrage 
universel.  Laclos  est  parmi  ceux  qui  réclament  celte 
ii;t'sure  avec  le  plus  d'insistance.  Le  premier  avril, 
Mcuou,  qui,  nous  le  savons,  a  eu,  au  sujet  de  la 
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mission  de  d'Orléans  à  Londres,  maille  à  partir 
avec  Montmorin,  dénonce  ce  ministre  comme  con- 
tre-révolutionnaire, parce  qu'il  n'a  pas  choisi  tous 
les  nouveaux  ambassadeurs  parmi  les  Jacobins. 
Laclos  alors,  à  qui  l'expédition  de  Londres  n'a  pas 
donné  moins  de  rancune  contre  Montmorin,  fait 
observer  combien  il  serait  intéressant,  pour  éviter 
de  pareils  inconvénients,  de  faire  nommer  les  mi- 
nistres par  le  peuple,  et  par  le  peuple  il  désigne  les 
Jacobins,  En  effet,  lorsque,  quelques  jours  après, 
Bonnecarrère,  nommé  ministre  plénipotentiaire, 
vient  renouveler,  à  l'Assemblée  des  Frères,  le  ser- 
ment qu'il  a  déjà  prêté  entre  les  mains  du  Roi,  en 
présence  du  corps  municipal,  Laclos,  tout  en  le  féli- 
citant, déplore  qu'un  serment  si  patriotique  soit 
si  peu  fréquent;  il  voit  la  cause  de  cette  rareté  dans 
l'attribution  qui  est  faite  au  Roi  de  nommer  les 
ministres.  Et  l'on  est  si  persuadé,  en  province,  que 
ce  sont  les  Jacobins  qui  nomment  aux  places  que, 
naïvement,  on  leur  écrit  de  Lyon  de  maintenir 
Lafayette  «  lorsqu'ils  nommeront  le  commandant 
de  la  garde  nationale  à  Paris  ».  Il  faut  se  souvenir 
pour  goûter  le  comique  de  cette  lettre,  que  c'est 
Laclos  qui  la  reçoit,  et  qui  est  chargé  de  la  réponse. 
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Celte  constitution,  cependant,  s'il  faut,  comme 
nous  l'avons  vu,  qu'elle  rebute  le  monarque,  doit 
avant  tout,  dans  l'idée  de  Laclos,  conserver  la  mo- 
narchie. Ce  ne  sont  pas  les  royalistes  qui  excitent 
ses  polémiques,  ce  sont  les  démocrates,  les  répu- 
blicains. 11  écrit,  au  5  avril  :  «  Notre  constitution 
a  deux  sortes  d'ennemis  en  France:  les  uns  veulent 
une  démocratie  et  point  de  roi  ;  les  autres  veulent 
un  roi  et  point  de  démocratie.  MM.  Robert,  Bris- 
sot,  etc.,  écrivent  pour  les  premiers  ;  MM.  Despré- 
ménil,  Armand,  etc.,  g-lapissent  pour  les  seconds.  » 

L'attaque  était  déterminée  par  les  motions  des 
uns  et  des  autres  à  l'Assemblée  nationale,  sur  le 
sort  des  hommes  de  couleur  aux  colonies.  Ils  vou- 
laient que  l'Assemblée  prît  parti,  soit  en  légalisant 
la  distinction  eu  usage  aux  colonies  entre  les  blancs 
et  les  hommes  de  couleur  de  toute  espèce,  soit  en 
se  prononçant  formellement  contre  cette  distinc- 
tion. Dans  le  premier  cas,  disait  Laclos,  l'Assem- 
blée renoncerait  elle-même  à  ses  principes  et  désho- 
norerait ses  travaux  ;  dans  le  second,  «  elle  décla- 
reroit  implicitement  l'abolition  de  l'esclavage  ;  les 
colonies  se  sépareroient  de  la  métropole,  les  ports 
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se  soulèveroient  contre  l'Assemblée,  et  quatre  mil- 
lions d'individus,  qui  travaillent  en  France  pour 
les  colonies,  se  trouveroient  sans  occupation  et 
sans  pain.  »  Il  prenait  texte  alors  de  l'anarchie, 
que,  suivant  lui,  provoquerait  l'une  ou  l'autre 
de  ces  mesures,  pour  accuser  les  uns  de  vouloir 
replacer  la  France  sous  le  despotisme,  et  les  autres 
de  la  vouloir  diviser  en  républiques  confédérées. 
Et  de  même  qu'il  avait  fait  argument  dans  sa 
polémique  avec  Fauchet  des  conséquences  extrê- 
mes de  l'égalité,  il  opposait  à  Brissot  celles  de  la 
liberté.  «  N'imitons  pas,  disait-il,  ces  animaux  qui, 
à  force  de  caresses,  étouffent  leurs  enfants  ;  il  ne 
suffit  pas  de  connoître  les  forces  ;  il  faut  calculer 
les  frottements.  » 

Brissot,  le  même  Brissot  que  ses  relations  avec 
M'""  de  Genlis  faisaient  suspecter  d'orléanisme, 
qui  devait  payer  de  sa  tête  la  fameuse  Pétition 
rédigée  avec  Laclos,  pénétra  fort  bien,  dans  son 
Patriote  français^  les  intentions  de  Laclos  et  leur 
répondit  avec  une  simplicité  toute  républicaine.  11 
signifia  d'abord  au  citoyen  Choderlos  en  quelques- 
uns  de  ces  dilemmes  où  excellent  les  intelligences 
médiocres,  que  ledit  Choderlos  n'entendait  rien  à 
la  politique;  il  le  convainquit  de  sacrilège  envers 
la  majorité  de  l'Assemblée. 
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Qui  veut  un  roi,  dit-il,  ne  peut  vouloir  de  dénnocra- 
tie  ;  qui  veut  une  dénnocratie,  ne  peut  vouloir  de  roi.  » 
Et  pour  les  nèg^res,  Choderlos  imagine  de  l'AssembUe, 
ou  bien  qu'elle  veut  leur  accorder  le  droit  de  citoyeu 
actif,  ce  qui  serait  provoquer  le  déshonneur  et  le  car- 
nag-e,  ou  bien  qu'elle  veut  les  priver  de  toute  espèce  de 
droit,  ce  qui  serait  encore  se  déshonorer.  Il  croit  que 
l'Assemblée  peut  se  déshonorer  !  Il  prononce  ce  blas- 
phème! Il  est  donc  l'ennemi  de  l'Assemblée  et  de  la 
constitution.  C.  0.  F.  D. 

Et  il  m'accuse  d'être  un  ennemi  de  la  Révolution... 
Il  a  l'audace  de  me  confondre  avec  ce  Desprémenil  qui 
ne  cesse  de  protester  contre  la  constitution  sacrée...  Je 
lui  observerai  que  ma  plume  n'appartient  à  aucun  parti..., 
que  je  n'ai  pas  vu  dans  la  Révolution  un  degré  pour 
mon  avancement...  Je  puis  croire  que  la  royauté  est  un 
fléau,  mais  avoir  celte  opinion  métaphysique,  ce  n'est 
pas  rejeter  en  fait  un  roi  adopté  par  la  Constitution. 
Cette  accusation  de  diviser  la  France  en  républiques 
confédérées  est  une  calomnie  à  laquelle  (]hoderlos  ne 
croit  pas  ;  mais  ce  mot  de  républicain  est  devenu  une 
arme  empoisonnée,  avec  laquelle  les  ennemis  du  peuple 
veulent  cg-orger,  par  ses  mains  mômes,  ses  meilleurs 
défenseurs...  C'est  une  atrocité,  personne  ne  la  croira  ; 
elle  ne  réfléchira  l'opprobre  que  sur  son  auteur.  On  le 
voit,  son  dessein  ;  il  cherche,  sous  l'abri  du  nom  des 
Jacobins,  qu'il  profane  et  déshonore  ,  il  cherche  à  discré- 
diter une  plume  indépendante,  une  plume  que  les  fau.v 
patriotes  redoutent...  Il  ne  réussira  pas  ;  le  public,  juste, 
ne  verra  dans  sa  calomnie  qu'un   homme   inconséquent 
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ou  insensé,  qui  écrit  aveuglément  sous  la  dictée  de  quel- 
ques intrigants,  ou  un  scélérat  profond  qui  veut  discré- 
diter un  des  patriotes  les  plus  irréprochables. . .  J'ai  fait 
mes  preuves,  où  sont  celles  de  M.  Choderlos  ?  Nous 
citera-t-il  ses  romans,  son  apparition  si  récente  aux 
Jacobins,  et  l'extrait  des  lettres  d'affiliation  qu'il  intitule 
journal  ?...  Non,  le  secrétaire  de  la  calomnie  ne  peut 
être  le  secrétaire  des  vrais  Jacobins. 

Quelque  temps  après,  le  12  mai,  ces  frères 
ennemis  se  mesurèrent  sur  cette  question  aux  Jaco- 
bins. Nous  ig-norons  les  aménités  qu'ils  se  purent 
dire.  Brissot,  appuyé  par  Pétion,  démontra  que 
les  gens  de  couleur,  libres  et  propriétaires  dans 
les  colonies,  devaient  jouir  de  tous  les  droits  des 
citoyens  actifs.  Bàrnave,  puis  Laclos,  parlèrent 
contre  :  ils  avaient  semé,  avec  le  soupçon  de  répu- 
blicanisme, les  premiers  germes  d'une  dissension 
qui  devait  être  fécondée  par  le  sang  du  peuple,  au 
Champ-de-Mars  ;  Laclos  d'ailleurs,  qui  avait,  vécu 
longtemps  dans  un  port  de  l'Atlantique,  n'était  pas 
sans  quelque  connaissance  des  besoins  coloniaux  ; 
leur  système  était  celui  des  Jacobins;  ils  l'empor- 
tèrent. 

VI 
On  sait  que,  le  18  avril,  la  foule  empocha  le  Roi 
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convalescent  de  se  rendre  à  Saint-GIoud  ;  un  soup- 
çon vague  de  sa  fuite  prochaine  était  répandu 
dans  le  public;  il  fut  oblig-é  par  la  garde  nationale 
de  rebrousser  chemin,  et,  pour  reconquérir  quel- 
ques suffrages,  de  renvoyer  les  prêtres  de  sa  cha- 
pelle et  supprimer  les  gentilshommes  de  la  chambre. 
Là-dessus  toutes  les  calomnies  du  6  octobre  se 
renouvelèrent.  On  racontait  que  Laclos  avait  failli 
être  arrêté  par  la  garde  nationale,  le  samedi  soir 
17  avril,  au  moment  où  il  distribuait  en  personne 
des  libelles.  On  disait  qu'un  certain  Malga,  sou- 
doyé par  lui  et  déguisé  en  garde  national,  avait 
levé  sur  le  général  Lafayette  un  grand  sabre,  de 
même  fabrication,  apparemment,  que  celui  de 
Mirabeau  au  6  octobre.  Ce  Malga  avait  crié  au 
'  passage  du  Roi  :  «  Si  celui-là  se  lasse  de  son  mé- 
!  tier,nous  en  trouverons  un  autre  qui  le  fera  à  meil- 
[  leur  compte.  »  Une  sorte  d'aigrefin,  qu'on  trouve 
dans  tous  les  désordres,  llotundo,  avait  renchéri 
sur  ce  cri.  D'autres  prétendaient  avoir  vu  Sillery, 
déguisé  en  laquais,  parcourir  les  groupes, et  Laclos 
lui-même,  revêtu  d'une  redingote  en  lambeaux, 
liaranguer  la  canaille  sur  la  place  du  Carrousel, 
l^ufin  on  disait  généralement  que  le  Roi  de  Prusse, 
Frédéric-Guillaume,  avait  fourni  les  fonds  de  l'é- 
meute par  l'intermédiaire  du  juif  Ephraïm,  et  on 
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en  donnait  même  le  chiffre  :  5oo.ooo  livres. 
Il  est  possible  qu'il  y  ait  une  petite  vérité  der- 
rière ces  bruits  scandaleux  ;  et  nous  savons  qu'on 
en  fut  très  ému  dans  les  salons  du  Palais-Royal  : 
le  jeune  duc  de  Chartres  suspendit  son  journal 
pendant  plus  d'un  mois,  «  à  cause  des  malheurs 
que  les  siens  avaient  éprouvés  depuis  six  semai- 
nes ».  D'une  part  l'intérêt  des  Orléanistes  n'était 
pas  que  le  Roi  partît,  surtout  dans  un  moment  où 
l'idée  de  république  rencontrait  quelque  succès  (i). 
Il  est  probable,  d'un  autre  côté,  que  plusieurs  tenta- 
tives furent  faites  auprès  de  la  garde  nationale  pour 
l'exciter  contre  son  commandant  (2).  De  plus  les 
intellig-ences  que  l'on  prêtait  àd'Orléansavec  le  Roi 
de  Prusse  ne  contredisaient  point  les  projets  de  ce 
prince  ;  il  était,  autant  par  les  principes  politiques 
de  son  entourage  que  par  ses  rancunes  contre  la 
Reine,  disposé  à  prêter  la  main  à  tous  les  ennemis 
de  l'Autriche.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  nécessaire- 


(i)  Voir  Aiilard.  Uisl.  pol.  de  la  liévolalion,  cliap.  iv,  §§  1-7. 

(2)  Laclos  n'était  pas  alors  sans  influence  sur  la  garde  nationale. 
Staël  écrivait  à  Gustave  III  le  ai  avril  :  «  Un  trait  remarqual)Ie,c'est 
que  M.  Laclos,  agcnl  secret  de  ce  misérable  prince,  homme  habile 
et  profond  en  intrijçues,  a  fait  mettre  dans  l'adresse  des  sections  de 
Paris  au  Roi,  qu'il  avait  eu  tort  d'effacer,  de  sa  liste,  des  officiers 
que  son  ministre  delà  Guerre  lui  avaitprc^sentcs  comme  des  hommes 
connus  par  lour  patriotisme.  Le  duc  d'Orléans  est  le  seul  que  le  lioi 
ait  retranché.  » 
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ment  que  les  orléanistes  aient  provoqué  l'incident 
du  i8  avril.  II  y  a  un  personnage  qui  beaucoup 
plus  qu'eux  a  intérêt  à  conserver  le  Roi  à  Paris  ; 
c'est  celui  qui  a  laissé  faire  la  foule  au  1 8  avril, 
comme  il  l'a  laissée  faire  au  6  octobre  ;  c'est  celui 
à  la  gloire  duquel  tournent  tous  les  pamphlets 
dirig^és  contre  le  prince  ;  c'est  celui  qui,  chargé  de 
maintenir  l'ordre,  est  le  chef  militaire  de  l'émeute  î 
c'est  Lafayette. 

Devant    ce    pouvoir,    formidable    que    délient 

■    Lafayette  dans  la  garde  nationale,   on  comprend 

que  Laclos  s'inquièle  et  qu'il  ait  des  soucis  parti- 

,   culiers    pour  l'organisation  de    cette    force.    Les 

i   1 8, 19  et  20  avril  il  parle  aux  Jacobins  sur  la  garde 

nationale.  Il  la  définit  «  l'universalité  des  citoyens 

de  l'Empire  armée  pour  la   défense  de  la  liberté 

contre  les  attaques  de  l'intérieur,  quelles  qu'elles 

lussent  ».  Il  soutient  cette  doctrine  toute   républi- 

ine  que  «  chaque  citoyen  ne  doit  pas  être  astreint 

;i    une   obéissance  servile    envers    ceux  préposés 

pour   le    commander...    Par   exemple,  dil-il,   on 

'■   publie  la  loi  martiale;  cette  proclamation  n'est  pas 

'   de  mon   goût;  si  moi,  garde  national, je  ne   veux 

ï  pas  obéir,  la   loi   ne  doit  pas  m'y   forcer  ».  C'est 

'(  ainsi   qu'il   paraît  prévoir  l'usage    que  Lafayette 
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fera  bientôt  de  cete  loi  martiale,  contre  lui-même. 
Il  revient,  dans  son  journal,    par  la  plume    de 
son  collaborateur   Ducancel,  sur  l'organisation  de 
la  garde. 

Cette  institution,  disent-ils,  est  spécialement  gardienne 
et  conservatrice  de  la  souveraineté  nationale;  elle  a  au- 
tant à  appuyer  la  force  commise  pour  faire  respecter  les 
lois  qu'à  combattre  cette  même  force,  si  celle-ci  est  re- 
belle. Par  suite  le  droit  de  la  requérir  ne  doit  appartenir 
à  aucun  des  trois  pouvoirs  :  à  l'exécutif,  parce  que  ce- 
lui-ci peut  absorber  la  constitution  ;  au  judiciaire,  parce 
qu'il  submergerait  l'exécutif;  au  législatif,  parce  qu'il 
aurait  le  moyen  de  combattre  l'exécutif.  Il  ne  doit  donc 
appartenir  qu'au  peuple  qui  a  dans  cette  force ,un  corps 
de  réserve  tout  prêt  pour  résister  aux  entreprises  des 
trois  pouvoirs,  au  peuple  qui  a  un  droit  inhérent  à  l'in- 
surrection dès  qu'il  est  menacé,  et  qui  la  convoquera 
par  décision  de  la  législature  sur  le  vœu  des  départe- 
ments. 

Une  telle  force  ne  doit  pas  être  une  corporation  militaire 
parce  qu'une  corporation  incline  par  sa  nature  à  lutter 
contre  la  souveraineté  nationale,  tandis  qu'il  faut  con- 
fondre cette  force  avec  la  nation  :  la  nation  armée  pour 
défendre  sa  souveraineté.  En  outre,  la  discipline  militaire 
s'oppose  à  l'égalité  politique  qui  est  le  principe  de  la 
souveraineté  nationale.  Faire  des  chefs  d'une  faible  par- 
tic  de  citoyens,  et  des  subordonnés  delà  grosse  majorité, 
c'est  créer  une  caste  et  amener  la  servilité.  Les  Français 
n'ont  déjà  que  trop  le  goilt  des  armes  :  la   prochaine 
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g-énération  serait  tout  à  fait  militaire.  Que  ne  ferait  point 
alors  l'aristocratie  du  commandement? 

Aussi  pas  d'uniformes,  pas  d'insig-nes  des  grades,  pas 
de  parades,  pas  d'expressions  militaires.  Prenons,  pour 
désig-ner  les  grades,  les  titres  de  l'ancienne  Rome  : 
décurions,  centurions.  L'activité  du  service  étant  éven- 
tuelle, celle  du  commandement  devra  lôtre  aussi  :  des 
chefs  permanents  auraient  trop  d'influence  et  de  pouvoir. 
Pour  les  services  municipaux,  le  doyen  d'Ag-e  des  cen- 
turions présents  exercera  le  commandement,  et  il  cessera 
ses  fonctions  dès  que  le  rassemblement  ne  sera  plus 
nécessaire.  Pour  le  service  national,  le  chef  de  légion 
sera  élu  parmi  les  centutions  des  départements,  élus 
eux-mêmes  par  leurs  concitoyens. 

Il  va  sans  dire  que  cette  armée  populaire,  pour 
un  homme  aussi  instruit  des  questions  militaires 
que  Laclos,  est  à  peu  près  irréalisable,  et  qu'il  ne 
désire  en  rien  la  faire  entrer  dans  ses  vues.  Mais 
l'important,  c'est  de  susciter,  par  des  théories  spé- 
cieuses, l'indiscipline  dans  les  rangs  de  la  garde 
pnrisienne  ;  c'est  de  dénoncer  les  dangers  du  mili- 
tarisme dans  la  société  civile  ;  c'est  surtout  d'at- 
teindre Lafayette,  que  les  Jacobins,  sur  les  ins- 
tances de  Laclos,  n'étaient  point  sans  soupçonner, 
<  I  qui  ne  va  [pas  tarder  d'ailleurs  à  se  donner 
ouvertement  pour  l'ennemi  de  la  démocratie. 
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VII 


Laclos  est  alors  un  des  personnages  les  plus  en 
vue  des  Jacobins.Non  qu'il  soit  recommandé  par  ses 
rapports  avec  d'Orléans  :  les  Jacobins  «  n'admet- 
tent point  de  distinctions  de  personnes  »,  et  Laclos 
lui-même  feint  trop  de  patriotisme  pour  bénéficier 
ouvertement  du  crédit  fait  au  prince.  Il  doit  plutôt 
à  ses  talents  l'ascendant  qu'il  exerce  :  il  fait,  avec 
Barnave,  Lamelh,  d'Aiguillon  etT3arère,  partie  du 
comité  de  correspondance;  il  prend  la  parole  dans 
la  plupart  des  débats  qui  s'agitent,  aux  Jacobins, 
sur  la  Constitution  qu'achève  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Il  y  apporte  des  sentiments  presque  aussi  démo- 
cratiquesque  ceux  de  Robespierre.  Le  Département, 
la  Commune  de  Paris  demandaient  l'institution 
d'un  code  pénal  sur  la  liberté  de  la  presse.  Ce  code 
est  pour  Laclos  un  crime  de  lèse-nation  au  premier 
chef.  Il  ne  veut  pas  examiner,  avec  Dubois-Crancé, 
s'il  est  aussi  funeste  de  vanter  un  mauvais  citoyen 
que  de  calomnier  un  bon  patriote  ;  il  croit  avec 
Robespierre  que  communiquer  sa  pensée  est  un 
droit  de  la  nature,  et  un  besoin  de  l'âme  :  la  Décla- 
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ration  des  droits  emporte  comme  conséquence 
nécessaire  la  liberté  indéfinie  «  de  vendre,  donner, 
publier,  colporter,  afficher  sa  pensée,  ses  projets, 
ses  spéculations  ».  On  a  parlé  contre  les  placards, 
dit-il;  pourtant,  le  seul  individu  (jui  puisse  empê- 
cher leur  affichage  sur  un  mur,  c'est  le  propriétaire 
du  mur.  Les  mandataires  du  peuple  de  Paris,  lors- 
qu'ils ont  provoqué  une  loi  pénale  et  inquisitoriale 
sur  la  presse,  ont  donc  été  infidèles  à  leurs  devoirs 
et  traîtres  aux  droits  de  leurs  commettants.  Qu'on 
!  ne  dise  pas  qu'il  y  a  des  factieux  :  ceux  qui  cher- 
chent à  déchirer  le  sein  de  la  patrie,  on  les  méprise; 
ceux  qui  la  défendent,  on  les  respecte.  Et  lors- 
qu'on dénonce  les  actes  arbitraires  comme  ceux 
■  qui  se  sont  multipliés  à  Paris  depuis  quelque  temps, 
tout  le  monde  applaudit,  excepté  les  coupables, 
c'est-à-dire  les  fonctionnaires  publics  ! 

Nous  avons  vu   que   Laclos    a  demandé  sa  re- 

I    traite  de  capitaine  d'artillerie;  elle   lui  est  accor- 

!    dée  le  i"  juin.  Il  n'use  cependant  pas  de  la  liberté 

:    qu'il  en  a  pour  attaquer  cette  armée  où  il  a  servi 

pendant  trente-deux  ans. Au  contraire,  désigné  par 

sa  compétence  aux  fondions  de  commissaire  des 

Jacobins  pour  le  rapport  de  l'armée,  il  proteste,  le 

lendemain  môme  de  sa  mise  à  la  retraite,  contre 

les   attaques  d'Anthoine  sur  «  l'incivisme  des  offi- 
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ciers  »,  et  tient  ferme  devant  le  tumulte  que  sou- 
lève son  attitude.  Ce  n'est  pas  que  rien  de  person- 
nel entre  (dans  ses  réclamations.  Anthoine  a  distin- 
gué les  officiers  d'artillerie  et  du  génie,  «  à  cause 
des  connaissances  spéciales  à  ces  armes  qui  les  ont 
préservés  du  venin  aristocratique  du  reste  de 
l'armée,  de  sorte  que  le  civisme  et  le  patriotisme, 
qui  partout  se  trouvent  en  raison  des  connaissan-  ' 
ces  et  des  lumières,  ont  jeté  des  racines  profondes 
dans  ces  corps  )).Mais  il  ne  peut  admettre  ce  qu'il 
appelle  des  injures  gratuites  à  l'égard  des  autres 
officiers  ;  il  ne  peut  admettre  surtout  que  l'on  con- 
fie le  soin  de  les  épurer,  selon  le  projet  du  Comité 
militaire,  à  trois  dictateurs-  patriotes.  Ces  mots  de 
dictateur  et  de  patriote  ne  sonnent  pas  bien  à  son 
oreille,  surtout  lorsqu'il  songe  que  les  émigrants 
de  Bruxelles  et  les  membres  du  Club  monarchique 
s'intitulent  patriotes  françois  ! 

Le  véritable  patriotisme,  c'est  le  principe  de  la 
souveraineté  nationale,  et  ce  principe  Laclos  en- 
tend le  porter  à  ses  conséquences  extrêmes.  Les 
opinions  étaient  partagées  entre  la  suppression  du 
droit  de  grâce  et  son  attribution  au  Roi,  selon  l'u- 
sage de  l'ancien  régime.  Laclos  déclara  que  d'un 
côlé  cette  prérogative  était  une  anomalie  mons- 
trueuse, et  destructive  dans  la  constitution,  et  de 
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l'autre,  que  rabolition  du  droit  de  grâce  supposait 
une  perfection  à  laquelle  les  lois  étaient  loin  d'at- 
teindre. On  pouvait  trouver  un  moyen  terme  qui 
conciliât  la  justice  et  la  Constitution.  Dans  le  cas, 
par  exemple,  où  les  jurés  prononceraient  coupable, 
mais  excusable,  le  tribunal  porterait  ce  vœu  des 
jurés  à  la  législature  qui  établirait  le  décret  de 
clémence  et  le  soumettrait  à  la  sanction  royale. 
Que  si  le  Roi  opposait  son  veto,  comme  c'était  son 
droit,  la  grâce  serait  prorogée  à  la  prochaine  lé- 
gislature. De  telle  sorte  que,  ni  le  Roi,  ni  la  légis- 
lature ne  pouvant  faire  grâce,  ce  droit  n'apparte- 
nant qu'au  souverain,  l'acte  de  souveraineté  serait 
complet  dans  un  décret  de  la  législature  sanctionné 
par  l'exécutif. 

Cependant  les  Jacobins  n'estiment  pas  que  la 
souveraineté  nationale  soit  réelle  dans  la  constitu- 
tion qu'élabore  l'Assemblée.  Laclos,  nous  l'avons 
vu,  est  autant  l'ennemi  de  la  liberté  absolue  que 
de  l'égalité  parfaite.  Non  que  ces  principes  lui  répu- 
gnent seulement  parce  que  leurs  défenseurs  sont 
[)Our  lui  des  rivaux  redoutables,  parce  que  leur 
réalisation,  à  son  idée,  aurait  pour  complément  la 
Ivépublique  :  il  est  aussi  l'ennemi  du  régime  censi- 
taire que  défendent  les  partisans  du  Roi,  et  qui  prive 
!a  masse  du  peuple  du  droit  d'exprimer  ses  suf- 


frages.  Il  prétend  voir  dans  ce  régime  un  moyen  de 
corruption  facile  pour  les  ministres,  qui,  pour  obte- 
nir des  élections  conservatrices,  n'ont  qu'à  exci- 
ter la  crainte  de  la  démocratie;  il  dénonce  l'impos- 
sibilité qui  est  aux  pauvres  d'être  portés  aux  fonc- 
tions publiques.  Aussi,  sans  demander,  comme 
Robespierre,  que  les  électeurs  soient  payés,  afin 
que  ceux  d'entre  eux  qui  sont  peu  aisés  ne  pussent 
se  désintéresser  de  la  chose  publique,  sans  réclamer 
ces  subsides  «  pour  faire  la  contre-partie  des  vingt- 
cinq  millions  alloués  au  Roi  »,  désire-t-il  la  réfor- 
mation du  décret  sur  le  marc  d'argent^  et  l'éligi- 
bilité des  députés  à  des  législatures  successives. 
Souhaits  habiles  qui  satisfaisaient  à  la  fois  l'avidité 
des  Jacobins  pour  les  places,  et  les  sentiments  du 
peuple  parisien,  à  qui  la  famille  royale  était  aussi 
impopulaire  que  semblait  intangible  l'institution 
monarchique. 


VIII 

Cesopinions  spécieuses  et  toutes  de  circonstance, 
J^aclos  les  résuma,  au  commencement  de  juin,  dans 
un  article  qui  n'est  pas  sans  laisser  voir  le  plan 
déjà   conçu   par  lui,  et  qui    fut  réalisé,  point  par 
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point,  après  la  fuite  du  Roi.  Il  se  proposait  «  le  per- 
fectionnement et  la  stabilité  de  la  Constitution  », 
voulant  concilier  ceux  qui  réclamaient,  pour  la  na- 
tion, le  droit  de  changer  à  son  g-ré  la  constitution 
selon  ses  besoins  ou  ses  convenances,  et  ceux  qui 
redoutaient,  de  ces  changements  continuels,  qu'au- 
cun gouvernement  ne  pût  s'établir,  aucune  loi 
s'appliquer,. aucun  ordre  se  conserver. 

Ces  deux  systèmes,  disait-il,  étaient  vrais;  car,  d'une 
part,  le  droit  de  changer  la  Constitutiou  est  inaliénable  : 
le  céder  à  perpétuité  c'est  se  rendre  volontairement 
esclave  ;  s'en  dessaisir  jusqu'à  une  certaine  époque, 
c'est  passer  un  bail  d'esclava;i'e;  d'autre  part,  une  consti- 
tution toujours  incertaine  et  variable  n'offre  aucune 
garantie  au  pacte  social  ;  elle  jette  les  citoyens  dans  un 
doute  éternel  sur  leurs  droits,  leurs  devoirs;  elle  contie 
'leur  existence  politique  au  caprice  d'un  petit  nombre  d'in- 
dividus; ces  deux  systèmes  étaient  vrais;  il  y  avaiidonc 
quelque  moyen  de  les  accorder. 

On  avait  proposé  pour  cela  de  fixer  des  époques  éloi- 
gnées pour  le  retour  du  corps  constituant,  en  laissant  au 
peuple  la  faculté  de  le  convoquer  extraordinairement, 
par  mandat  des  Assemblées  primaires.  Mais,  dans  ce 
cas,  disait  Laclos,  l'intérêt  des  députés  serait  de  faire 
augmenter  leurs  pouvoirs, et  ils  engageraient  leurs  élec- 
teurs t\  faire  de  chaque  législature  un  corps  constituant. 
11  en  résulloiait  inévitublemeut  le  despotisme  ou  l'anar- 
chie. Le  despotisme,  parce  que  les  députés  e-vercer.àent 
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à  la  fois  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif  ;  l'a- 
narchie, parce  que  les  pouvoirs  établis  dont  on  prépa- 
rerait l'abolition  ne  seraient  plus  respectés,  à  moins  que 
d'employer  la  force,  et  parce  que  ces  pouvoirs,  s'ils  con- 
tinuaient sans  altération,  ne  laisseraient  pas  le  corps 
constituant  libre  d'opérer  (i).  Il  fallait  donc  réserver  le 
retour  de  ce  corps  pour  le  cas  fortuit  où  la  nation  vou- 
drait changer  la  totalité  de  sa  constitution. 

Cependant,  le  peuple  avait  droit  et  intérêt  à  changer 
sa  constitution.  Voici  les  mesures  que  proposait  le  jour- 
naliste :  l'J  ne  conférer  le  pouvoir  constituant  aux  légis- 
lateurs que  partiellement,  et  pour  des  objets  déterminés; 
2°  prémunir  les  législatures  contre  l'esprit  d'innovation 
en  leur  interdisant  la  faculté  d'exécuter  par  elles-mêmes 
les  changements  qu'elles  auraient  été  dans  le  cas  de  ré- 
soudre ;  3°  d'entourer  la  manifestation  du  vœu  national 
de  toutes  les  précautions  qui  peuvent  garantir  son  au- 
thenticité et  sa  réflexion,  en  lui  assurant  toutefois  les 
moyens  d'être  émis  dans  tous  les  temps.  Ces  mesures, 
disait-il,  étaient  d'une  exécution  facile.  Pour  la  première, 
il  suffirait  qu'on  exigeât  autant  de  demandes  particu- 
lières que  de  vœux  différents, et  que  la  législature  ne  fût 
revêtue  du  pouvoir  constituant  que  sur  les  objets  énoncés 
dans  ces  demandes.  Pour  la  seconde,  la  législature  se 
bornerait  à  examiner  si  le  vœu  avait  été  légalement 
manifesté  et  s'il  y  avait  lieu  de  délibérer  sur  son  objet, 
en  réservant  cette  délibération  à  la  législature  suivante. 
On  tirerait  enfiu  la  solution  de  la  troisième  par  le  droit 

(i)  Tout  ceci,  comme  ou  voit,  est  dirige  contre  l'idée  républi-« 
caine. 
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de   pétition,  tel  qu'il  était  établi  par  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Le  droit  de  pétition  !  cet  article,  sur  le  prétexte 
des  problèmes  constitutionnels  les  plus  élevés, 
n'avait  pas  d'autre  objet.  Non  qu'il  voulût  établir  sa 
légalité  naturelle,  que  tous  les  démocrates  revendi- 
quaient, susciter  une  de  ses  manifestations,  que  cer- 
tainement les  circonstances  feraient  naître  d'elles- 
mêmes.  Mais  il  étudiait  précisément  les  moyens  pra- 
tiques et  lég-aux  de  le  réaliser.  Il  fallait  que  ce  droit 
fût  strictement  individuel  et,  par  suite,  qu'il  ne  fût 
exercé  par  aucun  corps  politique,  aucune  société 
agissant  comme  telle.  En  effet,  une  pétition  pré- 
sentée par  la  majorité  d'une  Assemblée  primaire, 
d'une  société  politique  n'est  plus  une  pétition,  puis- 
qu'elle ne  représente  pas  les  vœux  de  la  minorité. 
Puis,  quand  même  cette  pétition  serait  adoptée  à 
l'unanimité,  il  faudrait  ne  pas  connaître  l'esprit  des 
réunions  publiques,  «  où  l'influence  des  orateurs  est 
moins  en  raison  de  leur  sagesse  que  de  leur  véhé- 
mence, où  l'on  trouve  peu  de  personnes  qui  soient 
de  leur  propre  avis  »,  pour  admettre  sa  réflexion 
cl  son  authenticité.  Tandis  que  la  pétition  indivi- 
duelle, par  le  simple  fait  de  la  signature,  appelle 
la  réflexion;  qu'elle  s'oppose  par  là  à  l'esprit  de 
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corps,  ce  destructeur  de  l'esprit  public  ;  qu'elle 
n'empêche  point  d'ailleurs  les  membres  des  corps 
politiques  de  souscrire  à  elle,  en  tant  que  citoyens  ; 
qu'elle  a  enfin  l'avantage,  étant  répandue  dans 
tout  le  royaume,  de  réunir  plus  d'adhésions  qu'une 
Assemblée  primaire,  qu'une  société  politique,  si 
nombreuse  que  celle-ci  pût  être. 

Supposons,  disait  alors  Laclos  ing"énûment,  qu'un 
individu^  isolé  et  sans  moyens,  veuille  provoquer  un 
chang'ement  utile  à  la  Constitution.  Nous  avons  la 
liberté  de  la  presse.  Il  fait  donc  une  pétition,  la  sig-ne, 
l'affiche  en  quelque  lieu  fréquenté  ;  les  journaux,  les 
sociétés  patriotiques  la  recueillent  ;  on  la  dépose  chez 
le  mag-istrat;  on  y  reçoit  les  sig'natures.  Cette  mesure 
s'étend  par  toute  la  France  :  et  le  vœu  d'un  seul  indivi- 
du peut  devenir  le  vœu  public,  revêtu  d'une  g-arantie 
suffisante.  Que  cette  marche  est  de  beaucoup  plus  impo- 
sante, authentique  et  facile,  que  celle  des  délibérations 
de  sociétés  ou  môme  d'assemblées  primaires!  Car  celles- 
ci  s'assemblent  rarement  dans  le  môme  temps,  et  ce 
temps  est  trop  court  pour  que  s'établisse  une  Correspon- 
dance suivie.  De  plus,  ces  assemblées  étant  une  frac- 
tion du  souverain,  tout  dissentiment  d'opinions  entre 
elles  peut  conduire  h  des  divisions  dang-ereuses,  peut- 
ôtre  môme  h  d'impolitiques  fédérations,  tandis  que  leur 
assentiment  g-énéral  substituerait,  par  ce  seul  fait,  l'au- 
torité démocratique  au  g-ouvernement  représentatif,  le 
seul  qui  nous  paraisse  admissible  dans  un  royaume   tel 
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que  la  France,  aux  mœurs,  aux  idées  duquel  le  républi- 
canisme, de  l'aveu  de  ses  plus  chauds  partisans,  est 
inapplicable.  Enfin  les  pétitions  individuelles  ont  l'avan- 
tag'e  de  faire  concourir,  jusqu'à  un  certain  point,  tous 
les  habitants  de  l'Empire  à  la  formation  des  lois  et 
d'accorder  une  voix  consultative  à  ceux  qui  sont  privés 
de  l'exercice  des  droits  politiques. 

Et  il  ajoutait  :  «  Une  fois  la  pétition  soumise  à 
l'Assemblée,  il  ne  manquera  pas  d'écrivains  pa- 
triotes qui  l'éclaireront  et  sauront  tirer  d'elle  .ses 
conséquences  nécessaires  !  » 


CHAPITRE  V 

LA   PÉTITION    DE  DÉCHÉANCE 


I.  —  La  fuite  à  Varennes.  —  Discours  de  Laclos  aux  Jaco- 
bins le  23  juin.  — Manifeslalions  républicaines.  —  Articles 
de  Laclos  demandant  1-a  suspension  de  la  royauté  et  la  déten- 
tion de  Louis  XVL 

IL  —  Discrédit  de  d'Orléans.  —  Manifeste  en  faveur  du 
prince  dans  le  Journal  de  Perlet.  —  Discours  de  Laclos 
aux  Jacobins,  le  ler  juillet.  —  11  demande  un  régent. — 
Profession  de  foi  du  citoyen  P.  Choderlos  sur  la  monar- 
chie et  le  républicanisme. 

IIL  —  Pétitions  diverses  tendant  à  la  déchéance  du  Roi.  — 
Nouveau  discours  de  Laclos  aux  Jacobins  le  ii    juillet.  — 

IV.  —  Discussion  sur  l'inviolabilité  royale  à  l'Assemblée  Na- 
tionale. —  Décret  du  i/j  juillet.  ■ —  Tumulte  populaire.  — 
Laclos  le  soir  même  préside  les  Jacobins.  —  Il  propose  de 
faire  une  pétition.  —  La  foule  envahit  la  salle  des  séances. 
— -  Rrissot  rédige  la  pétition.  —  Laclos  corrige  les  épreuves 
et  les  remanie  en  ajoutant  une  clause  dans  la  prévision  d'une 
régence.  —  La  pétition  est  portée  le  i5  au  Champ-dc-Mars. 

—  La  clause  de  Laclos  suscite    un  mouvement  populaire. 

—  Laclos  la  défend  le  soir  aux  Jacobins.  —  Nouveau  décret 
de  l'Assemblée  Nationale  (lO  juillet)  suspendant  les  fonc- 
tions royales.  —  Laclos  et  les  Jacobins  retirent  la  pétition. 

Y.  —  Scission  des  Jacobins.  —  Laclos  tente  de  la  réparer. 

—  Il  se  fait  huer.  —  Sa  défense  dans  une  lettre  au  Journal 
de  Paris  (21  juillet).  • —  Il  quitte  les  Jacobins  et  se  relire 
de  la  politique  active. 
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La  fuite,  l'arrestation  du  Roi,  la  fuite  de  Mon- 
sieur composèrent  bientôt  l'ensemble  de  circons- 
tances que  Laclos  attendait  depuis  longtemps. 
Encore  que  tous  les  partis  eussent  connu,  concerté 
même  ces  événements,  il  ne  semble  pas  que  Laclos 
ait  pris  part  à  leur  préparation.  Sans  doute,  l'ar- 
restation pouvait  occasionner  une  régence  plus 
facile  à  obtenir  qu'un  changement  de  dynastie 
nécessité  par  la  fuite  du  Roi,  d'autant  que  les  Cor- 
deliers,  le  Cercle  social  ne  devaient  pas  manquer 
de  s'agiter  en  faveur  de  la  République.  On  pourrait 
encore  reconnaître  sa  main,  sinon  dans  l'affaire  de 
Varennes,  du  moins  dans  la  protection  secrète  qui 
fut  donnée  à  Monsieur  dans  son  voyage  à  la  fron- 
tière. Mais  il  y  avait  un  intéressé  qui,  mieux  que 
personne  était  en  situation  d'être  informé,  d'agir 
avec  certitude  :  Lafayette,  et  dont  Laclos  dut  sim- 
plement surveiller  l'intrigue  avec  complaisance, 
tout  en  se  réservant  de  tirer  pour  son  parti  le 
profit  qu'elle  comporterait. 

Aussi,  dès  le  départ  du  Roi,  ne  perd-il  pas  un 
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instant.  «  Le  jour  même,  assure  Montjoie  (i),  avec 
plus  de  vraisemblance  qu'il  n'en  a  d'ordinaire,  le 
duc  d'Orléans  monta  en  cabriolet,  accompag-né  d'un 
seul  jokei;  il  se  promena  ainsi,  au  petit  pas  de  son 
cheval,  dans  les  cours  du  Carrousel  devant  les  Tuile- 
ries, jusqu'à  deux  heures  de  l'après-midi,  semblant 
appeler  une  proclamation  populaire.  De  là,  il  passa 
sur  le  pont  Royal  où  quelques  voix  s'élevèrent  en 
sa  faveur,  bientôt  couvertes  cependant  par  mille 
autres  qui  partoient  en  sens  contraire.  A  quatre 
heures,  il  envoya  le  duc  de  Montpensier,  son  fils, 
en  habit  bourgeois,  sabre,  giberne  et  fusil,  au 
bataillon  du  Palais-Royal  qui  étoit  alors  de  garde 
aux  Tuileries.  »  Enfin,  et  ceci  est  certain,  le  Palais- 
Royal  fut  débaptisé,  prit  le  nom  de  Palais-d'Or- 
léans, et  Laclos  se  fit  nommer,  le  soir,  secrétaire 
des  Jacobins,  fonction  dont  nous  verrons  quelle 
fut  l'utilité. 

A  la  séance  extraordinaire  du  jeudi  23  juin, 
d'Orléans  parut  aux  Jacobins,  présenté  par  le  duc 
de  Montpensier  et  appuyé  par  cinq  autres  membres. 
Il  fut  couvert  d'applaudissements,  acclamé  «  comme 
le  premier  des  Français  ».  Cependant,  comme  il 
priait  la  société  d'abréger  pour  lui  les  formes  de 

(i)  Histoire  de  la  conjuration  de  L.  P.  J.  d' Orléans. P&ris,  1796, 
3  vol.  in-8. 
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la  réception  «  en  faveur  du  désir  qu'il  avait  d'être 
admis  dans  son  sein  »,  quelques  mennbres  protes- 
tèrent. Mais  Dubois-Grancé  fit  observer  que  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale  n'avaient  besoin, 
pour  être  admis,  que  d'être  présentés,  et  le  prince 
fut  acclamé  de  nouveau. 

Laclos,  alors,  prit  la  parole  à  la  tribune,  pour  se 
IV'liciter  que  le  départ  du  Roi  «  eût  déployé  le  ta- 
bleau imposant  de  la  conduite  du  peuple  de  Paris  » 
et  son  arrestation,  celui  «  de  la  conduite  du  peuple 
des  départements  ».  Le  retour  du  Roi,  cependant, 
n'allait  pas  sans  difficultés  ;  v  depuis  trente-six 
heures,  Laclos  réfléchissait  au  parti  que  devait 
prendre  i\  ce  sujet  l'Assemblée  nationale,  et  il 
avouait  ingénument  que  ses  réflexions  ne  lui  avaient 
encore  rien  fourni.  Il  demandait  qu'on  mît  immé- 
diatement cette  question  i\  l'ordre  du  jour,  sauf  à 
l'interrompre  si  quelques  faits  l'exigeaient.  » 

Ce  fut  Lépidor,  un  gagiste  de  d'Orléans,  père 
d'un  collaborateur  de  Laclos  au  Journal,  qui  ré- 
pondit. On  ne  devait  pas,  selon  lui,  bouleverser 
la  monarchie  parce  que  le  Roi  s'était  enfui.  Il  fal- 
lait achever  la  constitution,  sans  avoir  de  commu- 
nications avec  lui,  sans  lui  faire  sanctionner  les 
décrets  pièce  à  pièce,  comme  on  avait  fait  depuis 
1790.  Une  fois  la  constitution  terminée,  Louis  XVI 
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serait  devenu  Roi  ou  simple  particulier,  selon  qu'il 
Saurait  ou  non  acceptée.  Mais  là-dessus  Danton 
s'écria,  paraît-il  :  «J'entends  répéter  que  Louis  XVI 
n'est  pas  déchu  de  sa  couronne.  Quoi  !  n'a-t-il  pas 
déclaré  qu'il  allait  chercher  les  moyens  de  détruire 
la  constitution?  Il  est  imbécile  ou  criminel,  s'il  est 
imbécile,  ce  n'est  pas  un  régent  que  je  demande, 
mais  un  conseil  de  régence  (i).  » 

Devant  la  possibilité   redoutable  d'une   Répu- 

(i)  Carra,  qui  alors  était  déjà  républicain  en  principe,  comme 
son  ami  Brissot,  écrivir  le  lendemain  dans  ses  Annales  patrioti- 
ques : 

«  On  agita  hier,  à  la  séance  des  Amis  de  la  Constitution,  la  ques- 
tion de  savoir  ce  qu'on  ferait  du  traître.  Scra-t-il  déclaré  criminel 
ou  imbécille?  Certes, il  y  a  amplement  de  quoi  le  déclarer  l'un  cl  l'au- 
tre ;  mais  on  a  proposé  d'opter  dans  l'alternative,  et  plusieurs  mem- 
bres étoient  d'avis  qu'on  se  conlenlal  de  le  déclarer  imbécille.  Soit, 
et  j'y  donne  les  mains.  Mais  que  fera-l-on  d'un  imbécille?  C'est  ce 
que  l'Assemblée  décidera  sûrement  avec  la  sagesse  et  la  dignité  qui 
conviennent  à  une  grande  nation  libre,  éclairée  et  digne  d'avoir  pour 
chef  du  pouvoir  exécutif,  un  homme  sage,  instruit  et  vraiment  pa- 
triote. » 

«  L'homme  sage,  instruit  et  vraiment  patriote»,  désigne  peut-être 
le  duc  d'Orléans.  Eu  effet,  si  l'on  avait  décidé  la  reunion  d'un 
conseil  à  l'interdiction,  lui  seul  se  trouvait  appelé  à  le  présider,  il 
semble  donc  (jue  l'avantage  immédiat  des  orléanistes  ait  été  la 
réunion  de  ce  conseil. Cependant,  Laclos  combat  ce  projet,  i)arce  que 
ce  conseil  à  l'interdiction  ne  peut  être  que  provisoire,  parce  qu'il  j)eut 
être  dissous, soit  par  un  simple  décret  de  l'Assemblée  Nationale,  soit 
parla  proclamation  d'uneConstituliourépublicaiue.Tandis(jue  le  P.oi 
jugé  par  une  llaule-Cour  nationale,  le  Dauphin  pioclamé  iloi,  la 
régence  se  prolongera  jusqu'à  la  majorité  de  Louis  XVlLC'est  j)our- 
quoi  nous  verrons  Laclos  insister  jiour  (pio  le  pouvoir  cxéculil'  soit 
luissi'  aux  ministres  en  exercice,  jusqu'à  la  fin  des  débats  devant  l;i 
Haute-Cour. 
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hlique,  Laclos,  revint  dans  son  journal  sur  l'opi- 
nion  exprimée  par  Lépidor.  Ce  n'est  pas  que,  par  un 
conseil  de  régence,  Danton  désirât  la  République. 
11  ressort  plutôt  d'une  lettre  de  M™»  Roland  à  Ban- 
cal à  cette  époque,  que  Danton  songeait  à  larégence. 
Il  fut  même  soupçonné,  puis  accusé  formellement 
par  Saint-Just  à  la  Convention,  d'avoir  travaillé 
avec  Mirabeau,  et  après  lui,  à  un  changement  de 
dynastie.  Mais  le  soir  du  21  juin,  Paris  avait 
retenti  du  cri  de  République.  Mais  la  Bouche  de  fer 
écrivait  :  «  Point  de  protecteur  (Lafayelte);  point 
(le  régent  (d'Orléans).  »  Mais  les  Cordeliers,  le  22, 
vaient  fait  porter  par  Robert  aux  Jacobins,  une 
pétition  où  ils  demandaient  à  «  vivre  libres  et  sans 
l'oi  »,  et  qui  n'était  pas  sans  obtenir  des  suffrages, 
toute  improuvée  qu'elle  fût,  ce  jour-là,  par  les  Ja- 
cobins, qui  se  levèrent  aux  cris  de  :  «  la  monarchie 
est  dans  la  Constitution!  C'est  une  scélératesse!  » 
Laclos  déclara  que,  de  ce  que  le  Roi  avait  tenté 
•le  sortir  de  son  poste,  et  dans  le  moment  même 
([ue  la  constitution  s'achevait,  il  ne  s'ensuivait  pas 
(ju'il  fallût  détruire  la  constitution,  et  en  effacer  la 
royauté;  que,  parmi  ceux  qui  voulaient  donner  à  la 
France  un  autre  mode  d'existence  politique,  il  y 
avait  sans  doute  des  républicains  de  vieille  date, 
mais  aussi  beaucoup  d'irréfléchis, monarchistes  hier, 
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aujourd'hui  d^^mag-oçues.  Pour  lui,  qui  avait  tou- 
jours cru,  non  par  tradition,  mais  par  raison,  qu'un 
roi  était  nécessaire  à  la  France,  il  doutait  que  ce 
qui  était  vrai  il  y  a  deux  mois  eût  cessé  de  l'être  ; 
et  dans  le  parti  qu'il  fallait  prendre  pour  sauver  la 
monarchie,  il  distinguait,  selon  son  habitude,  les 
mesures  relatives  à  la  royauté,  c'est-à-dire  les  me- 
sures conservatrices,  et  celles  relatives  à  la  per- 
sonne royale,  les  mesures  révolutionnaires. 

Pour  la  royauté,  en  principe,  du  moment  où  le  corps 
constituant  était  assemblé, elle  aurait  dû  disparaître:  on 
ne  pouvait  en  effet  considérer  le  Roi  que  comme  indivi- 
du, et  alors  il  rentrait  dans  la  catég-orie  des  simples 
citoyens,  ou  comme  fonctionnaire  public,  et  alors  il  n'é- 
tait que  provisoire  puisqu'il  n'exerçait  qu'en  vertu  d'une 
délégation  présumée  dont  les  clauses  allaient  être  chan- 
gées. Pour  l'ordre,  la  tranquillité  du  royaume,  l'Assem- 
blée avait  laissé  le  pouvoir  à  Louis  XVI.  Mais  celui-ci 
l'exerçait  plutôt  comme  roi  désigné  que  comme  revêtu 
du  pouvoir  royal,  et  l'Assemblée  conservait  le  droit  de 
le  suspendre  jusqu'au  moment  où  la  constitution  complé- 
tée l'eût  appelé  au  trône  comme  le  premier  de  la  dynas- 
tie, et  lui  eût  confié  une  autorité  immuable,  aussi  res- 
pectable que  celle  du  corps  lég-islatif  et  de  toutes  les 
autres  magistratures,  puisqu'elle  aurait  eu  la  môme  ori- 
gine. 

L'Assemblée  avait  laissé  le  pouvoir  au  Roi,  et,  par  là, 
avait  évité  l'anarchie  ;  mais  cette  prudence  n'avait  pas 
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été  sans  inconvénients.  La  Cour,  d'abord,  voyant  que  le 
Roi  jouissait  encore  d'une  puissance  individuelle,  main- 
tint enti-e  lui  et  l'Assemblée  un  véritable  étal  de  g^uerre  ; 
l'Assemblée,  ensuite,  fut  toujours  arrêtée  dans  ses  tra- 
vaux, oblig-ée  qu'elle  était  de  lutter,  et  sans  disposer 
d'aucune  force  publique,  contre  un  pouvoir  exécutif 
antérieur  à  elle  et  dont  la  sanction  était  inadmissible. 
Mais,  maintenant  que  la  fuite  du  Roi  avait  tiré  l'Assem- 
blée de  la  contrainte  où  elle  était,  elle  avait  le  devoir 
d'exercer  son  droit  de  suspendre  le  Koi. 

Cependant,  si  elle  tlevaii  suspendre  le  Roi,  elle 
ne  devait  pas  toucher  à  l'institution  monarchique. 
Nous  avons  vu  que  Danton  avait  demandé  aux 
Jacobins  l'établissement  d'un  conseil  de  régence  ; 
Marat,  d'autre  part,  réclamait  chaque  jour  «  pour 
dictateur,  pour  tribun,  et  tribun  militaire,  le  ci- 
toyen qui  avait  montré  jusqu'à  ce  jour  le  plus  de 
lumières,  de  zèle  et  de  fidélité».  Selon  les  uns,  dans 
la  pensée  de  Marat,  ce  citoyen  était  Danton,  dont 
l'ami  du  peuple  faisait  souvent  l'éloge.  Selon  les 
royalistes,  selon  Barbaroux  (i),  ce  dictateur  était 
d'Orléans  lui-même,  auquel  Marat,  à  la  fin  de  92, 
demandait  de  l'argent,  dans  un  placard  qu'il  fit 
afficher.  Pourtant,  il  semble  que  s'il  avait  eu  l'ha- 
bitude de   toucher    des    fonds    au    Palais- Royal, 

(i)  Mémoires  de  FtTTièreB,  Barbaroux,  etc. 
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Marat  n'aurait  pas  eu  besoin  de  faire  cette  demande 
publique.  Et  si  Laclos,  d'un  autre  côté,  avait  con- 
certé avec  Marat  cette  dictature,  il  n'aurait  point, 
au  nom  des  principes, combattu  ce  projet  dans  son 
article. 

Le  pouvoir  royal,  écrivit-il  à  peu  près,  qui  compre 
nait,  avant  la  fuite  de  Louis  XVI,  l'acceptation  des  lois 
constitutionnelles,  la  sanction  des  lois  réglementaires, 
la  suprématie  de  l'exécution,  ne  peut  être  saisi  par  l'As- 
semblée, ni  délég-ué  à  une  mag-istrature  suprême.  En 
effet,  la  magistrature  ainsi  établie  ne  pouvant  être  que 
provisoire,  ou  bien  ne  jouirait  que  de  peu  de  confiance, 
ou  bien  abuserait  des  ciixonstances  pour  s'élever  sur  les 
ruines  de  la  monarchie  et  de  la  Constitution.  De  plus, 
les  fonctions  de  l'autorité  royale  sont  incompatibles 
avec  la  liberté  du  corps  constituant.  Sans  doute,  pour  le 
pouvoir  exécutif,  un  chef  suprême  est  nécessaire  au 
royaume  ;  mais,  outre  qu'il  serait  une  entrave,  il  ne 
faut  pas  qu'il  soit  choisi  parmi  les  membres  de  l'Assem- 
blée, ni  même  qu'elle  se  charg-e  de  le  surveiller.  C'est 
que,  si  les  constituants  ont  la  faculté  de  suspendre  ou 
de  continuer  à  leur  gré  les  autorités  existantes,  si  la 
constitution  est  impossible  à.  faire  en  présence  d'une 
puissance  indépendante  du  corps  qui  la  fait,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  les  citoyens  chargés  de  la  confection  des 
lois  le  soient  également  de  leur  exécution,  et  assument 
ainsi  le  despotisme. 

Laclos  demandait  donc,  pour  la  royauté,  que  Louis XVI 
fût  suspendu,  et  que,  jusqu'à  ce  qu'il  eûtaccepté  la  cons- 
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titution,  les  lois  fussent  lois,  dans  l'intervalle,  sans  qu'il 
fût  besoin  de  les  présenter  à  sa  sanction.  Pour  l'exécu- 
tion des  lois,  il  fallait  commettre  des  agents  qui  sem- 
blaient devoir  être  les  ministres,  instruits  qu'ils  étaient 
déjà  de  la  situation  intérieure  et  des  relations  extérieures 
du  pays,  désintéi'essés  qu'ils  seraient  de  former  un  parti 
ou  de  conserver  le  pouvoir,  n'étant  point  de  la  dynastie 
appelée  au  trône{i).  On  éviterait  ainsi, beaucoup  mieux 
qu'en  faisant  nommer  par  les  départements  des  agents 
provisoires  d'exécution,  le  conflit  entre  le  pouvoir  exé- 
cutif et  le  corps  constituant,  et  on  ne  tomberait  pas 
dans  cette    faute    politique  qui   serait  de   conférer,  en 

i:)d  appareil,  une  autorité  momentanée. 

Ouant  à  la  personne  royale,  disait-il,  les  mesures  pro- 
visoires étaient  prises.  Elle  était  suspendue  légalement, 
puisque  par  sa  désertion  elle  avait  déclaré  que  sa  fonc- 
tion momentanée  ne  lui  convenait  pas.  Et  elle  était  gar- 
dée avec  soin,  puisque  la  constitution  n'étant  pas  ache- 
\  (',  et  comprenant  dans  un  de  ses  articles  l'hérédité  de 
la  monarchie  dans  la  dynastie  possédante,  Louis  XVI, 
premier  de  cette  dynastie,  ne  pouvait  pas  renoncer  à  la 
luté  constitutionnelle  qui  n'existait  pas  encore  et 
(ju  il  ne  connaissait  pas.  Il  était  donc  dans  la  situation 
d'un  magistrat  qu'on  garde  pour  une  fonction,  qui  ne 
peut  se  démettre,  et  qu'il  est  indispensable  de  réserver 
pour  éviter  les  usurp£iteurs.  Les  mesures  définitives  se- 
raient délibérées  par  la  suite,  si  le  procès  fait  aux  com- 
plices de  l'évasion  apportait  des  révélations  k  la  charge 
du  Roi.  Pour  le  moment,  la  fuite  donnait  lieu  à  la  sus- 

i)  Voir  pas:e  lya,  note  i. 


pension,  mais  rien  de  plus;  l'écrit  laissé  par  le  Roi,  n'é- 
tant pas  contresigné  d'un  ministre,  n'avait  aucune  au- 
thenticité et  ne  devait  être  considéré  que  comme  l'opinion 
d'un  particulier  et  non  comme  celle  d'un  magistrat. 

Ainsi  Laclos  ne  parle  ni  de  régence,  ni  de  dé- 
chéance; il  s'efforce  de  ne  pas  s'aliéner  les  consti- 
tutionnels, qui  défendent  la  monarchie,  et,  en  même 
temps  qu'il  combat  les  démocrates,  il  se  dispose 
à  tirer  profit  de  leur  action  contre  le  Roi  :  le  Roi 
déchu,  la  Régence  devient  inévitable,  et  personne 
ne  peut  l'exercer  que  le  duc  d'Orléans,  son  patron. 


II 


Laclos  cependant  n'était  tenu  à  tant  de  réserve 
que  par  le  discrédit  dans  lequel  était  le  prince. 
Hormis  les  Jacobins,  hormis  quelques  députés  naïfs 
comme  Thomas  Lindet  (  i  ) ,  comme  Baudouin  de  Mai- 
sonblanche,  qui  se  réjouissaient  de  pouvoir  confier 
la  régence  à  «  des  mains  patriotes  »,  la  plupart  des 
membres  de  l'Assemblée  affectaient  d'oublier  d'Or- 
léans. Les  théâtres  du  Boulevard,  pour  répondre 
aux  Français  qui  jouaient  Athalie,  donnaient 
Drutus,  la  Mort  de  César;  on  applaudissait  aux 

(i)  Correspondance  de  Thomas  Lindet. 


»99 


passages  qui  pouvaient  se  rapporter  au  prince  ; 
lui-même  se  montrait,  à  l'Assemblée,  aux  corps  de 
garde;  l'on  feignait  partout  de  ne  point  l'aperce- 
voir. Inappliqué,  sans  esprit,  sans  caractère,  con- 
duit par  des  intrigants  qui,  à  ses  propres  yeux,  le 
justifiaient  de  ses  penchants  vindicatifs  par  l'ambi- 
tion qu'ils  faisaient  luire  devant  lui,  le  duc  était 
abandonné,  maintenant  qu'il  avait  poussé  les  choses 
au  point  où  le  désiraient  les  constituants.  Ainsi  la 
femme  Roland  nous  explique  qu'  «  on  tolère  le 
commerce  d'agents  qu'on  n'estime  pas,  mais  qu'on 
laisse  faire  parce  qu'ils  semblent  aller  au  même 
but  (i)  ». 

Mais  si  Laclos  ne  pouvait  guère  agir  efficace- 
ment par  lui-même,  il  lui  était  permis  de  mettre 
du  monde  en  campagne.  Le  26  juin,  le  Journal  de 
Perlety  feuille  monarchienne,  mais  qui,  étant  une 
entreprise  plus  industrielle  que  politique,  se  mon- 
trait des  plus  accueillantes,  lorsqu'on  avait  de  quoi 
savoir  s'y  prendre,  publia  un  manifeste  où  l'on 
provoquait  un  pétitionnement  pour  l'établissement 
de  la  régence  (2).  Gorsas,   d'autre  part,  dans  son 

(i)  M"'»  Roland.  Mémoires. 

(2)  «  Quel  parti  rcste-l-il  à  prendre?  Point  d'autre  que  celui  de 
prononcer  l'interdiction  du  Roi,  de  confirmer  sur  la  tète  du  Oauphia 
l'hérédilé  de  la  couronne,  et  de  nommer  un  régent  et  un  conseil  de 
régence.   L'Assemblée  Nationale  peut  et  doit  le  faire,  puisqu'elle  a 


Courrier,  après  avoir  insinué  la  nécessité  de  pro- 
clamer Roi  le   Dauphin   et  de   l'élever  selon  les 


été  investie  du  droit  de  déléguer  tous  les  pouvoirs;mais  en  exerçant 
celui-ci,  il  serait  de  sa  prudence  de  s'environner  de  vœu  national, 
et  de  faire  confirmer  par  les  départeniens,  la  résolution  qu'elle 
prendra. 

«  Qui  doit-on  nomnaer  Régent  ?  Ce  ne  peut  être,  dans  l'ordre  de  la 
hiérarchie,  ni  Monsieur,  ni  M.  d'Artois  :  tous  deux  sont  fugitifs, 
ont  déserté  leur  poste  et  se  montrent  les  ennemis  de  la  nation... 
L'ordre  successif  désigne  donc  M.  d'Orléans.  Nous  ne  sommes  ni 
son  censeur  ni  son  panégyriste  ;  nous  ne  partageons^aucuue  des  pas- 
sions dont  il  a  été  l'objet  en  sens  contraire;  nous  nous  arrêtons  à 
cette  seule  considération  qu'il  n'a  point  démérité  de  la  patrie,  qu'il 
a  toujours  marché  dans  le  sens  de  la  Révolution,  et  que  les  fautes, 
disons  plus,  les  délits  de  ceux  qui  touchoient  de  plus  près  au  trône, 
ont  mieux  servi  son  ambition,  s'il  en  a,  que  lui-même.  On  ne  peut 
donc,  sans  injustice, et  sans  intercepter  l'ordre  naturel  de  la  succes- 
sion déjà  décrétée,  l'écarter  de  la  régence  ;  et  en  lui  donnant  un 
conseil,  on  fait  disparoître  tous  les  inconvéniens,  on  l'environne  de 
lumières  suffisantes,  et  on  affermit  le  respect  du  pouvoir  exécutif 
qui  ne  peut  plus  subsister  dans  les  mains  foibles  et  dégradées  du 
fonctionnaire  actuel. 

«  Si  nos  réflexions  ne  sont  pas  dépourvues  de  justesse  et  de  raison, 
nous  invitons  tous  les  membres  du  corps  constituant  à  les  peser 
sans  passion  et  avec  le  calme  que  doit  inspirer  l'intérêt  public:  nous 
les  soumettrons  également  à  tous  les  corps  administratifs,  à  toutes 
les  communes,  à  tous  les  citoyens  qui  peuvent,  par  des  pétitions  à 
l'Assemblée  Nationale,  manifester  leur  opinion  à  cet  égard.  i\Iais, 
nous  le  répétons,  il  est  impossible,  sans  avilir  l'esprit  national  et  se 
jouer  des  sentimens  de  délicatesse  et  d'honneur  dont  les  François 
viennent  de  donner  une  si  grande  preuve,  laisser  flotter  les  rênes  de 
l'administration  dans  des  mains  coupables  et  indignes  de  les  diri- 
ger. » 

11  est  naturellement  impossible  de  savoir  si  Laclos  a  participé  en 
rien  à  ce  mani leste  dont  les  projets  les  plus  intéressants  pour  nous 
sont  une  ])élition  générale,  et  rétablissement  d'un  conseil  de  régence 
présidé  par  d'Urleans,  disposition  qui  eiU  satisfuil  tous  les  partisans 
de  la  déchéance  royale.  Nous  verrous  que  ce  dernier  projet  était  de 
tout  point  contraire  aux  idées  de  Laclos. 


vœux   de  la  Nation  (i),  dénonçait  les  républicains 
comme  factieux.  Le  27  juin,  aux  Jacobins,  l'abbé 
Danjou,  connu  pour  son  orléanisme,  vint  dire  sans 
ambages  que  la  fuite  du  Roi  était  «  un  des  événe- 
ments les  plus  heureux  qui  aient  pu  arriver  pour 
Tachèvement  de  la  constitution  »,  et  que,   si  l'on 
;    adoptait  un  conseil  de  régence,  comme  on  a  vu  que 
l  Danton  le  demandait,  il  fallait  «  que  ce  conseil  fût 
'■    présidé  par  un  lieutenant-général  du  royaume,  et 
,   cette  présidence  dévolue  au  citoyen  que  le  droit  de 
.    sa  naissance  porterait  à  la  régence  ».  Là-dessus, 
t    Chambon  ayant  ajouté  «  qu'un  conseil   composé 

•  d'un  certain  nombre  de  personnes  dont  les  mem- 
bres seraient  électifs,  dont  les  membres  seraient 
responsables,  serait  la  mesure  la  plus  convenable, 
puisqu'elle  réunirait  les  avantages  de  la  République 
à  ceux  de  la  monarchie  »  et  répondu  à  Feydel,  le 
collaborateur  de  Laclos  au  Journal,  qui  en  appelait 
au  président  Prieur,  de  cette  opinion  inconstitution- 

•  nelle,  a  qu'il  ne  connaissait  aucun  prince  de  cette 
famille  dont  la  conduite  puisse  inspirer  assez  grande 
estime  pour  lui    confier  un   si  grand  pouvoir  », 

1)  «  //  vaut  mieux  encore,  disait-il  dans  une  note  (numéro  du 
:.,  juin)  UN  UOl  SOLIVEAU  (ju'une  ijrue  républicaine;  cl  nous  di- 
rons coaiuie  les  grenouilles  dans  la  fable  du  soleil  (jui  se  marie  :  Si 
un  seul  a  desséché  nos  marais,  que  sera-ce  quand  il  y  aura  une 
douzaine  de  soleils.  » 


Girey-Dupré  exposa  dans  un  long  discours  qu'il 
s'agissait  de  savoir  si  les  Jacobins  voulaient  con- 
server la  constitution  et  n'avoir  plus  Louis  XVI 
pour  Roi,  ou  s'ils  voulaient  conserver  Louis  XVI 
pour  Roi  et  n'avoir  plus  de  constitution,  et,  après 
avoir  rappelé  que  deux  fois  les  Anglais  avaient 
donné  deux  grands  exemples  (i),  conclut  au  ren- 
voi de  Louis  de  Bourbon  devant  une  Haute  Cour. 

A  dix  heures  du  soir,  on  discourait  encore,  lors- 
qu'un membre,  après  avoir  insisté  sur  l'idée  d'un 
conseil  de  régence,  mais  sans  régent  à  la  tête,  an- 
nonça, avec  une  désinvolture  qui  fit  sensation,  que 
d'ailleurs  ces  discussions  étaient  très  inutiles,  atten- 
du que  le  prince  qui,  par  son  rang,  se  trouverait 
avoir  droit  à  la  régence,  ne  l'accepterait  pas,  et 
qu'une  déclaration  dudit  devait  paraître  le  lende- 
main dans  le  Journal  de  Paris. 

En  effet,  d'Orléans  venait  de  reculer.  Soit  que, 
livré  à  lui-même,  ce  prince  n'ait  pas  eu  d'ambition, 
et  qu'il  eût  été  même,    s'il  en  faut  croire  Barras, 

(i)  «  Vous  êtes  disrnc  de  les  imiter.  On  nous  a  dit  hier  ici  que  ce 
peuple  témoignait  tous  les  ans  sa  douleur  d'avoir  été  trop  rig;oureux  ; 
que  l'on  sache  que  les  aristocrates  seuls,  et  les  esclaves  célèbrent  la 
mrnioiredu  prétendu  martyr  Charles  l"',  et  que  tous  les  patriotes  ne 
le  regardent  que  comme  le  martyr  de  s(i  fierté  tyranniipie  et  de  son 
despotique  entélemetit.  »  F^e  second  exemple  au(piel  il  t'ait  allusion, 
celui  de  Guillaume  d'Oranï;e,s?  rapport''  h  (l'Orl'ans.  Le  s'tiivenir  des 
Hévuluiiuns  d'Angleterre  hantait  alors  l'esprit  des  Français. 
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un  homme  simple,  aimant  la  liberté  comme  un 
particulier  et  la  voulant  pour  tout  le  monde, 
le  moins  orléaniste  enfin  de  la  faction  d'Orléans, 
soit  qu'à  l'insu  de  Laclos,  il  ait  été  pressé,  par 
Danton  et  quelques  autres,  de  se  mettre  en  situa- 
tion de  participer  à  ce  fameux  conseil  de  ré^^ence, 
qui  était  leur  j^rrande  pensée,  il  fut  trouver  M""*  de 
Genlis,  dans  la  crainte  que  ses  conseils  n'approu- 
vassent point  sa  démarche,  et  la  pria,  elle  qui,  à 
part  soi,  se  flattait  de  ménaj^er  peut-être  un  trône 
à  son  élève  (i),  de  rédiger  la  réponse  au  mani- 
feste de  Perlet,  réponse  insérée  dans  les  journaux, 
et  par  laquelle  il  déclarait  «  être  prêt  à  servir  sa 
patrie  sur  terre,  sur  mer,  dans  la  carrière  diplo- 
matique, en  un  mot  dans  tous  les  postes  qui  n'exi- 
geront que  du  zèle  et  un  dévouement  sans  bornes 
au  bien  public;  mais  que,  s'il  étoit  question  de  ré- 
gence, il  renonçoit  dans  ce  moment  et  pour  tou- 
jours aux  droits  que  la  constitution  lui  donnoit  ». 
Renonciation  éloquente,  comme  on  voit,  mais  qui, 
si  elle  avait  été  faite  par  d'Orléans  avec  sincérité, 
restait  sans  valeur,  remarquons-le  bien,  puisqu'elle 
n'avait  point  été  reçue  par  l'Assemblée  nationale  (2). 

(1)  «  Les  Orli'anisles,  sentant  (ju'il  n'y  avoit  rien  à  es{>érer  de  cet 
homme  (le  duc  d'Orlt'ans),  réunirent  leur  voix  sur  le  duc  de  Chartres 
son  fils.  »  rcrrières. 

(2)  Elle  ne  lui  l'ut  pas  même  présentée  :  l'eût-elle  été  que  l'Assem- 
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Devant  ce  désaveu,  Laclos,  qui  avait  tout  au 
moins  de  l'ambition  pour  soi-même,  ne  changea 
rien  à  ses  desseins.  Le  lendemain,  Anthioiue,  aux 
Jacobins,  demanda  une  fois  de  plus  la  destitution 
de  ce  Roi  «  parjure,  perfide,  lâche  et  cruel  »,  et  la 
proclamation  d'un  Régent  «  quel  qu'il  soit  »,  un 
conseil  de  régence,  joint  qu'il  était  contraire  à  la 
constitution,  ne  devant  être  qu'  «  un  conseil  de  fri- 
pons dirigé  par  un  Roi  (i)  ».  A  la  séance  du  3o, 

blée  l'aurait  repoussée,  surtout  dans  ce  moment  où  l'on  parlait  de 
«conseil  à  l'interdiction».  Deux  mois  plus  tard  (24  août  1791),  elle 
décréta  que  les  membres  de  la  famille  royale  appelés  à  la  succession 
éventuelle  au  trône  ne  seraient  éligibles  à  aucune  des  places  à  la 
nomination  du  peuple,  et  qu'ils  seraient  même  inhabiles  à  exercer 
les  fonctions  de  minisire. 

(i)  Le  projet  d'un  conseil  de  régence,  même  d'an  conseil  dont  eût 
fait  partie  dOrléans, était  absolument  inacceptable  pour  Laclos  :  les 
républicains  se  chargeaient  de  le  lui  faire  voir.  A  cette  séance  du 
29  juin,  Rœdcrer  répondit  à  Anthoiue  eu  ces  termes:  «  Je  demande  à 
M.  Anthoine  s'il  a  prévu  le  cas  où  aucune  des  personnes  appelées  à 
la  régence  ne  voudrait  l'accepter.  On  choisira  un  régnent  dans  une 
autre  famille,  ou  bien,  et  c'est  mon  opinion,  ou  formera  un  conseil 
de  régence  :  alors  on  aurait  une  régence  sans  régent.  Ce  système 
aurait  l'avantage  de  mener  à  connaître  bientôt  une  grande  vérité, 
c'est  que,  comme  on  aurait  eu  une  très  bonne  régence  sans  régent, 
on  pourrait  avoir  aussi  une  très  bonne  monarchie  sans  monarque.» 
D'autre  part,  on  lit  en  noie  dans  le  discours  de  Machenaud,  impri- 
mé par  ordre  des  Jacobins  {dont  Laclos  est  alors  secrétaire)  «  quel- 
ques personnes  demandent  im  gardien  de  la  royauté  pendant  l'inter- 
règne; elles  n'ont  pas  vu  que  ce  gardien  perpétuel  et  inaltérable,  c'est 
a  constitution.  Cette  opinion  est  donc  extravagante;  car,  si  le  ffar- 
dien  fait  usage  de  la  royauté,  il  sera  vérilablemenl  un  régent  du 
royaume;  s'il  n'en  fait  pas  usage,  sa  mission  est  inutile;  cl  ce  n'est 
pas  la  peine  de  se  créer  de  nouvelles  chimères  pour  les  salarier.  » 
Donc,  ni  conseil  h  l'interdiction,    ni  conseil  de  régence,  ni  garde  de 
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Régnier  neveu  exposa  le  droit  et  même  l'obligation 
où  était  l'Assemblée  nationale   de  déclarer  déchu 
I    le  Roi,  et,  par  suite,  d'établir  ou  un  régent,  ou  un 
'    conseil  de  régence;  un  M.  Machenaud,  «   homme 
de  loi  »,  objecta  que  le  procès  du  Roi  devait  être 
it  par   la  nation  entière,  et  qu'en  attendant  on 
pourrait  nommer,  non  un  conseil  de  régence,  mais 
un  régent  provisoire,  pris  en  dehors  de  la  famille 
royale  et  rééligible  tous  les  deux  ans,  attendu  que 
«  les  membres  de  la  famille  royale,  appelés  à  cette 
place,    ne    pouvaient   y  prétendre    qu'après    que 
Louis  XVI  aurait   été  jugé  ».   Enfin,  Laclos  lui- 
même,  le  I"  juillet,  prononça  un  grand  discours, 
où  il  combattait  l'idée  républicaine  que    Billaud- 
\  arennes  venait  de  proposer  au  milieu  du  scandale, 
[  où  il  demandait  fort  habilement  la  nomination  d'un 
it'Ul^entpour  remplir  la  vacance  de  la  royauté  ;  puis, 
'  repliant  sur  les  démocrates,  il    esquissait  une 
listitution  telle  que,  devenue  inacceptable  pour  le 
Roi,  le  Régent  eût  continué  ses  fonctions  jusqu'au 
moment  où  le  Dauphin  eût  été  appelé,  à  sa  uidjo- 
I  ité,  à  se  prononcer  sur  elle. 

le    ne   sais,    dit-il,    si    le    moment    est    venu    d'être 
iiité    favorablement,    mais  je  suis  certain  que  le  mo- 

l;i  royauté;  mais  la  déchéance  du  Koi,  et  la  régence  immédiale.Voir 
|)liis  loiu  page  U09,  uote  i . 
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ment  est  venu  où  l'on  ne  peut  plus  se  dispenser  de  parler. 
Les  ennemis  de  la  Constitution,  vojrant  le  peuple  bien 
amoureux  de  sa  liberté,  l'ég-arent  dans  son  amour.  Ce- 
pendant, lorsque  nous  avons  juré  de  maintenir  la  cons- 
titution, nous  n'avons  point  entendu  celle  qui  serait 
dans  la  tête  de  tel  ou  tel,  mais  celle  qui  résulterait  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Les  grandes  questions  à  résoudre  aujourd'hui  sont 
les  mesures  à  prendre  relativement  à  la  personne  du  Roi 
et  celles  à  prendre  relativement  à  la  Royauté.  Sur  les 
premières,  ces  principes  sont  simples  :  le  Roi  est  arrêté, 
dépouillé  des  fonctions  royales.  Il  convient  d'attendre 
que  l'instruction  du  procès  nous  donne  des  lumières, 
d'examiner  si  le  délit  serajug-é  par  les  tribunaux  exis- 
tants ou  par  la  Haute-Cour  nationale.  Or,  les  tribunaux 
actuels  ne  peuvent  jug-er  que  dans  les  formes  anciennes, 
les  preuves  par  écrit,  l'application  de  la  loi,  formes  rem- 
plies de  difficultés  dans  le  cas  présent.  Je  pense  donc 
qu'il  faudrait  recourir  à  la  Haute-Cour  nationale  et  que 
l'Assemblée  se  contentât  de  décider  si  Louis  XVI  est  ou 
n'est  pas  dans  le  cas  de  la  déchéance. 

Sur  les  mesures  relatives  à  la  royauté,  je  pense  qu'elles 
doivent  être  prises  d'après  les  principes.  Si  le  corps  cons- 
tituant s'assemblait  pour  la  première  fois,  il  ouvrirait 
ses  séances,  j'ima^çine,  en  exig-eant  que  le  monarque 
déposât  les  sceaux  de  l'Etat,  sur  la  table  du  président. 
Cependant  l'Assemblée  ne  pourrait  pas  exercer  elle-même 
le  pouvoir  exécutif;  elle  serait  oblig-ée  de  nommer  des 
agents  provisoires  cl  (jui  devi-aiont  subsister,  non  jus- 
qu'à ce  que  fût  décidé  le  sort  du  l\ui,    mais  jusqu'à  l'a- 
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chèvemeot  de  la  Constitution  ;  elle  se  trouverait  dans  la 
situation  même  où  elle  est  aujourd'hui.  C'est  pourquoi 
il  n'est  rien  de  si  pressant  que  de  pourvoir  à  l'exercice 
de  la  royauté,  que  dénommer  un  rég-ent  (i). 

L'Assemblée  a  décrété  que  la  Constitution  serait  mo- 
narchique et  le  g"ouvernement  représentatif.  Cette  cons- 
titution, je  veux  croire  que  les  républicains  la  respec- 
tent. Ils  redoutent  comme  moi  la  corruption  qu'on  a  vue 
à  la  République  romaine,  les  empereurs  nommés  par 
les  soldats,  i oligarchie  plus  tyrannique  que  le  des- 
potisme d'un  seul,  l'anarchie  qui  suit  l'antag-onisme 
des  pouvoirs.  Mais  il  n'est  pas  impossible  de  limiter  la 
puissance  royale,  et  de  ne  la  constituer  que  pour  l'avan- 
tage public. 

Tout  d'abord,  ce  fut  une  faute  pour  l'Assemblée  que 
de  délég-uer  la  magistrature  royale,  de  délimiter  sa  puis- 
sance, de  fixer  son  traitement  avant  que  cette  fonction 
ne  fût  vraiment  connue.  Il  est  vrai  que  tant  que  le  pou- 
voir exécutif  a  réuni  une  masse  de  forces  et  d'opinions 
réelles,  le  corps  constituant  a  été  obligé  de  ménager  le 
magistrat  suprême  :  cette  première  loi  était  le  salut  du 
peuple.  Aujourd'hui,  pourtant,  que  l'Assemblée  a  recou- 
vré l'entier  exercice  de  ses  droits,  il  serait  sage  de  revoir 
les  décrets  qui  ont  rapport  à  la  limitation  de  la  puis- 
sance, au  traitement  du  premier    fonctionnaire  public. 


(i)  On  voit  que  Laclos  ne  parle  plus,  comme  dans  son  article  du 
a8  juin,  de  laisser  le  pouvoir  executif  aux  mains  des  ministres  en 
exercice,  ("est  que,  depuis,  les  rt'publicaius  lui  ont  laissé  entendre 
(jue  cela  ferait  une  «  excellente  monarchie  sans  monarque  ».  C'est 
aussi  qu'au  milieu  de  tant  de  projets  contradictoires  il  faut  hAler 
l'ctablissement  de  la  régence. 
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Peut-on  dire  que  la  Constitution  est  assurée  tant  que  l'on 
n'a  pas  fixé  le  pouvoir  qui  doit  convoquer  la  garde  na- 
tionale, pouvoir  qui  ne  peut  être  ni  l'exécutif,  ni  l'ad- 
ministratif, mais  seulement  celui  du  peuple  ?  que  l'on 
n'a  pas  réduit  cette  liste  civile  dont  l'immensité  ne  laisse 
entrevoir  aucun  autre  usa^e  que  la  corruption  du  corps 
social  ?  que  le  Roi,  par  la  nomination  aux  places  mili- 
taires, pourra  reconstituer  une  véritable  noblesse,  une 
caste  redoutable,  et  par  la  nomination  des  ministres,  tenir 
toutes  les  chaînes  de  l'administration,  dans  un  gouver- 
nement représentatif  ! 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  nationale  déclare 
le  roi  Louis  XVI  déchu  du  trône  français,  qu'elle  ren- 
voie l'examen  de  son  procès  à  une  Haute- Cour  natio- 
nale ;  qu'elle  examine  de  nouveau  le  traitement  et  les 
attributions  du  monarque. 

Le  surlendemain,  3  juillet,  Real  proposa  aux 
Jacobins  de  nommer  «  un  garde  de  la  royauté  » 
pendant  la  suspension  de  Louis  XVL  II  dit  que 
ce  g-arde  aurait  été  le  duc  d'Orléans  si  celui-ci  n'a- 
vait fait  connaître  son  refus;  au  défaut  de  ce 
prince,  il  sera  Conti.  Mais  Réal  espère  que  ce  der- 
nier refusera;  alors  les  83  départements  nomme- 
ront le  garde.  Le  discours  de  Réal,  sur  les  instan- 
ces de  Danton,  fut  imprimé  et  envoyé  aux  sociétés 
affiliées.  Et  là-dessus  M.  Aulard  remarque  que  si 
d'Orléans  avait  renoncé  à  ses  droits  constitution- 
nels, il  ne  l'avait  pas  fait  î\  une  fonction  imprévue 
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comme  celle  de  «  garde  de  la  royauté  »,  et  il  se 
demande  si  la  motion  de  Real,  approuvée  par  Dan- 
ton n'aurait  pas  pu  tourner  au  profit  du  prince. 
Cette  supposition  n'est  pas  invraisemblable  (i).  Seu- 
lement Laclos,  nous  l'avons  vu,  ne  croyait  en  rien 
que  la  renonciation  de  d'Orléans  fût  définitive.  Le 
lendemain  môme,  dimanche  4  juillet,  il  annonça 
aux  Jacobins  que  si,  comme  Rœderer  l'avait  pro- 
posé, ils  voulaient  faire  imprimer  le  décret  sur  la 
régence,  rien  ne  serait  plus  facile  :  le  proie  de  Bau- 
douin, imprimeur  de  l'Assemblée  nationale,  lui  avait 
donné  cette  assurance,  fondée  sur  ce  que  le  décret 
se  trouvait  dans  les  débats  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Ducancel,  son  collaborateur,  vint  l'appuyer 
par  un  long  discours,  dont  le  sujet  apparent  était 
la  nécessité  de  faire  au  lloi  son  procès,  mais  la 
conclusion,  la  nomination  d'un  Régent.  Quelques 
jours  plus  tard,  enfin,  Laclos  répondit  à  Brissot,qui 

i)  Le  duc  d'Orléans,  en  offel,  aurait  pu  être  «  plébiscité  »  pour 
Ile  fonction.  Mais,  comme  le  disait  Macbeuaud  à  la  s/ance  du  3o, 
il  était  difficile  de  nommer  à  cette  fonction  de  s^arde,  pendant  l'in- 
terrègne, le  personnatce  désitjné  par  la  Constitution  pour  exercer  la 
rc|;çence  à  la  fin  de  l'interrétfne.  Eùt-il  été  question  de  nommer  le  duc 
d'Orléans  par  plébiscite,  que  l'.Assemblée  nationale  n'aurait  point 
failli  à  déclarer  cette  élection  inconstitutionnelle,  par  un  décret  ana- 
loi^ue  à  celui  du  a4  août.  Laclos,  d'ailleurs,  dont  tout  l'espoir  était 
dans  la  Constitution,  ne  pouvait  point  préparer  une  élection  aussi 
illégale  :  peser,  par  des  pétitions,  sur  les  décisions  de  l'Assemblée 
Nationale,  fort  bien  —  mais  entrer  ouvertement  en  lutte  avec  elle, 
cela,  non.  Voir  page  2o4,  note  i. 

i3. 


comme  lui  réclamait  la  déchéance  du  Roi,  mais  en 
vue  d'établir  la  République,  par  une  Profession  de 
foi  sur  la  monarchie  et  le  républicanisme,  qui  pa- 
rut dans  le  Journal  du  12  juillet  et  dont  il  fut  fait 
un  tirage  à  part  pour  la  propagande. 

Il  voulait  une  monarchie,  disait-il,  pour  maintenir  l'é- 
galité entre  les  différents  départements;  pour  que  la  sou- 
veraineté nationale  ne  se  divise  pas  en  souverainetés  par- 
tielles; pour  que  le  département  de  Paris,  qu'il  considé- 
rait naguère  comme  «  la  maison  commune  de  tout  le 
royaume  »,  ne  devînt  pas  «  à  l'égard  des  quatre-vingt- 
deux  autres  départemens  ce  qu'étoit  1  ancienne  Rome 
à  l'égard  de  l'empire  romain  ».  Il  voulait  encore  la 
monarchie  pour  maintenir  l'égalité  entre  les  personnes; 
pour  se  garantir  contre  les  grands  citoyens  et  n'avoir  pas 
à  se  décider  un  jour,  très  prochainement  peut-être,  entre 
César  et  Pompée;  pour  qu'il  y  ait  quelque  chose  au-des- 
sus des  grandes  fortunes,  des  grands  talents,  au-dessus 
môme  des  grands  services  rendus  et  de  la  réunion  de 
tous  ces  avantages,  et  quelque  chose  qui  fût  «  une  ins- 
titution constitutionnelle,  une  vérital>le  magistrature, 
l'ouvrage  de  la  loi,  créé  et  circonscrit  par  elle,  et  non 
le  produit  ou  de  vertus  dangereuses,  ou  de  crimes  heu- 
reux, ei  non  l'effet  de  l'enthousiasme  ou  de  la  crainte. 

Puis,  reprenant  le  projet  de  Danton  sur  un  «  con- 
seil de  régence  »,  il  dénonçait  cette  idée  de  la  «  mo- 
narchie sans  monarque  »  comme  un  détour  ingé- 
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nieux  vers  une  oligarchie  tyrannique  (i),  refusait 
(le  même,  à  plus  forte  raison,  la  régence  sans 
•gent,  et  demandait  une  «  monarchie  héréditaire, 
garantie  par  une  inviolabilité  absolue,  afin  qu'au- 
cune circonstance,  aucune  supposition  ne  put  faire 
concevoir  à  un  citoyen  la  possibilité  d'usurper  le 
royaume  ». 

Toutefois,  cette  inviolabilité  absolue,  ajoutait-il, 
ne  pouvait,  en  aucun  cas,  s'étendre  à  des  délits 
nationaux  tels  que  ceux  que  venait  de  commettre 
Louis  XVI.  S'il  était  désirable  que  la  monarchie 
^arantît  les  droits  des  citoyens,  il  l'était  davantag^e 
qu'on  ne  donnât  pas  au  Roi  les  moyens  de  détruire 
la  liborlé  et  l'ég-alité.  Sans  doute  il  ne  fallait  pas 
amoindrir   la  puissance  légale  du  Koi,  qui  consis- 

(i)  Et  il  le  dénonçait  avec  raison  : 

Le  3  juillet  Carra  rocoaiman<le  dans  ses  Annales  la  lecture  des 
papiers  ic|mblicains  «  quoique  nous  pensons  que  la  royauté  peut 
être  conservée  encore  quelque  teiups  pour  la  France,  si  on  place  la 
couronne  sur  la  tète  du  Dauphin,  et  si  on  entoure  ce  jeune  prince 
d'au  conseil  de  ministres  élus  par  les  quatre-viugl-lrois  départe- 
iiicus,  responsables  et  amovibles   u  . 

Le  8  juillet,  Carra  revient  dans  son  journal  à  ses  idées  de  conseil 
de  rejjeiice  et  de  constitution  républicaiue  ;  «  mais  pour  arriver  à  ce 
gouveruemeat  céleste,  il  faut  être  préparé  par  une  régénération  gé- 
nérale et  décidée  de  mœurs,  de  principes  et  d'idées...  Nous  devons 
laisser  encore  quelques  années  sous  la  forme  monarchique  couler 
la  Constitution  en  donnant  un  Conseil  électif  d'eœécution  au  fils 
de  Louis  X  VI,  conseil  dont  la  présidence  ckamjeroil  tous  les  trois 
mois,  et  dont  chaque  membre,  élu  par  ta  nation,  serait  responsable 
de  sa  conduite  publique.  » 


tait  dans  tous  les  actes  du  gouvernement  dont  le 
pouvoir  exécutif  avait  la  responsabilité;  mais  il 
fallait  restreindre  sa  puissance  arbitraire,  qui 
échappait  à  toute  responsabilité  et  qui  se  compo- 
sait et  de  l'argent  donné  à  sa  libre  disposition,  et 
des  places  laissées  à  sa  nomination. 

«  Sur  l'énormité  de  la  liste  civile,  écrit-il,  ce  n'est  pas 
l'esprit  d'écouomie qui  me  guide:  je  veux  qu'une  grande 
nation  traite  généreusement  son  premier  magistrat  ;  et 
je  conçois  qu'il  faille  l'entourer  d'un  peu  de  faste,  jus- 
qu'à ce  qu'il  puisse  s'environner  de  quelques  vertus.  » 
Puis  après  s'être  inquiété,  comme  dans  son  discours  du 
i^r  juillet,  de  l'usage  que  ferait  le  Roi  de  sa  liste  civile,  il 
ajoute  :  «  Je  m'étonne  encore  qu'à  l'époque  du  règne  des 
lois,  on  ait  livré  une  partie  des  individus  de  la  famille 
royale  à  la  discrétion  des  autres  ;  je  me  demande  pour- 
quoi on  a  conservé  pour  la  dynastie  les  restes  impurs  de 
la  féodalité  ;  et  comment  il  se  fait  que  la  liste  civile  et 
même  les  apanages  n'accordent  pas  aux  femmes  au  moins 
une  pension  alimentaire.  Je  me  demande  si,  dans  le  cas 
où  Louis  XVI  ne  voudroit  rien  donner  ni  à  ses  tantes  ni 
à  ses  sœurs,  il  faudroit,  ou  grever  la  nation  de  nouveaux 
impôts  pour  les  nourrir,  ou  qu'elles  fussent  réduites  à 
mendier;  je  me  demande  enfin  pourquoi  on  ne  leur  t 
laissé,  de  tant  de  privilèges  injustes,  que  celui,  non 
moins  injuste  que  les  autres,  de  naître  déshéritées.  » 

Quant  aux  places  laissées  à   la  nomination  du 
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Roi,  on  sait  que,  pour  celles  des  ministres,  Laclos 
a  souvent  protesté.  Il  se  flatte  que,  maintenant  que 
les  circonstances  ont  changé,  le  décret  porté  sur 
les  ministres  chang-era  comme  elles,  et  s'engage  à 
donner  bientôt  le  mode  d'élection  des  ministres, 
tout  en  promettant,  et  ceci  pour  les  constitution- 
nels, d'assurer  au  Roi  l'autorité  et  l'activité  qui  fe- 
ront de  lui  plus  qu*  «  une  superfétalion  politique». 
Pour  les  emplois  militaires,  nous  avons  vu  que 
Laclos  a  relevé,  dans  le  choix  du  Roi,  la  possibi- 
lité de  reconstituer  une  noblesse  dangereuse.  Le 
décret  met  à  la  disposition  du  Roi,  à  la  seule  con- 
dition d'avoir  servi  deux  ans  dans  legrado  inférieur, 
le  quart  des  emplois  de  lieutenants-colonels  et  de 
colonels,  le  tiers  de  ceux  de  maréchaux  de  camp,  la 
moitié  de  ceux  de  lieutenants  généraux  ;  et  la  tota- 
lité de  ceux  de  maréchaux  de  France. 

On  entrera  au  service  à  dix-huit  ans,  écrit  Laclos; 
on  deviendra  capitaine  environ  k  trente  ans  ;  et  c'est  ici 
que  commence  la  séparation.  Celui  qui  fera  son  chemin 
par  le  choix  du  Roi  sera  lieutenant-colonel  à  trente-deux 
ans,  colonel  à  trente-quatre,  maréchal  Je  camp  à  trente- 
six,  lieutenant  général  à  trente-huit.  Nous  ne  parlerons 
pas  des  maréchaux  de  France,  parce  que  nous  pensons 
que  ce  gracie  no  devroit  pas  exister.  L'ofKcier  qui  suivra 
son  ancienneté  deviendra  lieutenant-colonel  vers  sa  cin- 
(|uantième  année,  et  pourroit,  dans  l'ordre  ordinaire  des 
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choses,  être  colonel  à  cinquante-six  ans.  Mais  déjà  l'or- 
dre ordinaire  est  troublé  ;  déjà  comme  lieutenant-colonel, 
il  a  trouvé  avant  lui  un  nombre  de  compétiteurs  âgés  de 
trente-deux  ans,  ce  qui  retardera  son  avancement  de 
quelques  années  ;  et  s'il  parvient  enfin  au  grade  de 
colonel,  il  y  trouvera  un  plus  grand  nombre  de  ses  col- 
lègcues  âg"és  de  trente-quatre  ans.  Qu'on  veuille  bien 
ouvrir  à  présent  une  table  des  chances  de  la  vie,  et  l'on 
se  convaincra  qu'il  est  fort  douteux  que  cet  officier 
puisse  jamais  devenir  maréchal  de  camp,  et  impossible 
qu'il  parvienne  au  grade  de  lieutenant-g'énéral. 

Si  le  Roi  veut  avoir  le  soin  de  concentrer  ses  choix 
dans  un  nombre  de  familles  qu'il  désig'nera,  celles-ci  se 
trouveront,  en  assez  peu  d'années,  posséder  presque 
entièrement  tous  les  emplois  militaires  supérieurs, 
former  seules  les  officiers  g-énéraux,  et  avoir  conséquem- 
ment  entre  leurs  mains  l'entière  disposition  de  l'armée 
de  lig'ne  :  système  que  je  crois  incompatible  avec  la 
liberté  et  l'ég-alité. 

Cependant  ces  inconvénients,  concluait  Laclos, 
ne  sont  pas  inhérents  à  la  monarchie  :  on  les 
rencontre  dans  quelques  républiques.  S'ils  se  trou- 
vaient dans  la  Constitution,  ils  ne  dérivaient  pas 
d'elle  ;  aussi  était-il  facile  de  les  supprimer.  Ils 
devaient  «  leur  naissance  à  ces  vaines  illusions  qui 
naguère  environnaient  encore  la  personne  du  mo- 
narque »;  mais,  depuis  que  ces  illusions  étaient 
détniiti'S,    la    inminrrliic    seiiiblait  meilleure    que 


jamais  à  conserver  et  paraissait  devoir  seule  main- 
tenir «  la  liberté  et  l'égalité  »! 


III 

L'Assemblée  nationale  devait  se  prononcer  sur 
le  procès  du  Roi,  et,  de  tous  côtés,  on  lui  deman- 
dait de  ne  rien  décider  sur  le  sort  de  celui-ci  avant 
que  les  départements  n'eussent  fait  connaître  leurs 
v',ux.  Dès  le  22  juin,  les  Cordeliers  lui  envoyè- 
rt-nt  une  adresse  pour  la  conjurer»  de  déclarer  sur- 
le-champ  que  la  France  n'est  plus  une  monarchie, 
qu'elle  est  une  république  ;  ou  au  moins  d'attendre 
que  tous  les  départements,  toutes  les  assemblées 
primaires  aient  émis  leur  vœu  sur  cette  question 
importante  ».  Le  24  juin,  une  pétition  fut  faite 
dans  le  môme  sens  par  3o.ooo  citoyens  réunis 
place  Vendôme.  La  Bouche  de  Fer^  qui  avait  pro- 
testé en  juin  contre  la  privation  du  droit  de  péti- 
tion aux  communes,  publia,  dans  son  numéro  du 
r  I  juillet,  deux  pétitions  visant  l'abolition  de  la 
monarchie,  l'une  rédigée  dans  ses  bureaux,  l'autre 
1  édijjée  aux  Cordeliers  qui,  dit-elle,  «  vont  furieu- 
sement avancer  les  atlaires  ».  Ils  n'avancèrent 
rien,  du  moins  ce  jour-là,  carie  président  de  l'As- 
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semblée,  Charles  de  Lameth,  refusa  de  lire  leur 
papier.  Enfin  Laclos  ne  fut  pas  sans  prendre  part 
à  un  mouvement  qui  secondait  si  heureusement 
ces  vues.  Il  parla  aux  Jacobins,  le  ii  juillet,  à  peu 
près  en  ces  termes  : 

On  parle  beaucoup  du  Roi  ;  les  comités  ont  agité  si 
l'on  devait  faire  le  procès  du  Roi  ;  on  a  traité  à  ce  sujet 
l'inviolabilité  du  Roi.  Pourtant,  messieurs,  dans  cette 
question,  je  cherche  partout  le  Roi,  et  je  ne  trouve  point 
de  Roi.  C'est  que  :  i°  depuis  le  jour  où  les  députés  des 
bailliag-es  se  sont  constitués  en  Assemblée  nationale  il 
n'a  pas  dû  exister  de  Roi  ;  2°  que,  s'il  a  existé  un  Roi, 
il  a  abdiqué  par  son  mémoire  du  21  juin  ;  3°  que  s'il 
n'a  pas  abdiqué  par  son  mémoiredu  21  juin,  il  est  déchu 
par  sa  déclaration. 

Le  travail  des  comités  a  été  présenté  sous  ces  deux 
points  de  vue  :  qiiid  jnris,quid  u/ilius.ie  ne  me  refuse 
point  à  suivre  cette  division.  Mais  il  me  semble  étrang-e 
qu'on  demande  s'il  serait  utile  de  placer  à  la  tête  de 
l'empire  celui  qui  ne  veut  pas  de  la  Constitution.  Je  ne 
conçois  pas  sous  quel  rappoi-t  on  peut  traiter  la  question 
de  l'utilité.  A  ce  compte,  les  puissances  étrang-ères,  qui, 
dit-on,  vont  nous  déclarer  la  guerre,  ont  aussi  leurs 
conseils  qui  demandent  qiiid  Juris,  quid  utilius  (avec 
celte  différence  que,  dans  le  conseil  des  peuples,  c'est  le 
quid  juris  que  l'on  recherche  et  que  dans  le  conseil 
des  Rois,  dés  qu'on  a  trouvé  le  quid  utilius,  le  quid 
yi//7S  ne  manque  jamais).  Je  serai  donc  tenté  de  croire 
que,  puisque  les  puissances  étrangères  ne  nous  ont  point 
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encore  attaqués,  c'est  qu'elles  ne  l'ont    pas  jugé  utile, 

car  sitôt   qu'elles  le  croiront  utile,  elles  le  feront,  si  elles 

en  ont   les    moyens.  Seulement,  je  ne  connais  pas  de 

nation  en  état  de  faire  sur  ses  propres  fonds  la  guerre  à 

une  nation  qui   peut  la  soutenir  sur   ses  capitaux.  Or, 

;    nous  pouvons  faire  la   guerre  pendant  trois  ou  quatre 

\    ans  sur  nos  capitaux,    grâce  à  la  réunion  des  biens  du 

clergé,  et  tout  le  monde  sait  que  maintenant,  dans   ces 

aventures,   l'avantage  est  toujours,  à  celui  à  qui  reste  le 

V    dernier  écu. 

I        J.-J.  Rousseau  nous  a  dit,  dans  son   Contrat  social, 
f    qu'en  présence  de  l'Assemblée  du  peuple  le  prince  n'exis- 
i    tait  point.  Pour  moi,  je  l'ai  déjà  dit,  je  ne  concevrai  ja- 
mais que  l'on  puisse  nommer  un  magistrat  à  une  fonction 
qui  n'existe   point.  Il  était  donc   impossible  d'avoir  un 
I    Roi   avant  que  la  Royauté  fût  établie.  Je  vois  donc  que, 
depuis  la  première  séance  de  l'Assemblée  nationale,    il 
.    n'a  plus   existé  de  magistrat  pouvant  se  dire  premier 
[    fonctionnaire  public.   Ce  sont  les   circonstances  seules 
qui  nous  avaient  porté  à  laisser  pour  agent  de  la  royauté 
'    le  personnage  antérieurement  investi.  Mais,  de  plus,  le 
Roi  a  abdiqué  par  sou  mémoire  du  21,.  11  a  dit  qu'il  pro- 
testait contre  tous  les   actes    émanés  de  lui  pendant  sa 
captivité.  Il  a  donc  protesté  contre  ses  actes  d'accepta- 
lion.  Et  s'il  n'a  pas  accepté,  il  n'est  pas  Roi  (1). 
Quant  à  l'inviolabilité,  il  est  clair  qu'elle  n'entre  pas 

(i)  Laclos,  dans  son  article  du  aS  juin,  écrivait  (juc  «  l'écrit  laissé 
[i.u-  le  Roi,  n'clanl  pas  contresigné  d'ua  ministre, n'avait  aucune  au- 
thenticité w.  Voir  page  iy8,  mais,  pour  Laclos,  il  n'est  déjà  plus; 
question  de  procès,  ni  de  déchéance  :  il  lui  tarde  que  la  régeuce  soit 
proclamée  purement  et  simplement. 
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dans  mon  sujet  puisqu'il  n'y  a  pas  de  Roi.  Je  vois  que 
dans  sa  déclaration  il  dit  avoir  donné  des  ordres  à  M. de 
Bouille.  Or,  quels  étaient  ces  ordres?  M.  de  Bouille  ne 
vous  les  a  point  cachés.  Il  voulait  retirer  le  Roi  à  Mont- 
médy,  l'entourer  de  ses  troupes,  de  sujets  fidèles  à  lui, 
et  non  à  la  Constitution.  Le  Roi  a  donc  voulu  déclarer 
la  guerre  à  la  Constitution  ;  il  est  donc  déchu^  s'il 
n'est  pas  demis  déjà  par  sa  déclaration. 

Je  crois  donc  la  question  beaucoup  moins  embarras- 
sante qu'elle  ne  paraît  et  que  les  Comités  ne  l'ont  cru. 
Ces  Comités,  je  me  plais  à  les  croire  de  très  bonne  foi, 
mais,  je  le  répète,  ils  ont  cherché  à  prendre  des  mesures 
sur  la  personne  du  Roi,  et  il  n'y  a  pas  de  Roi. 

Qui,  en  effet,  doit  être  Roi  ? 

La  Constitution  nous  le  dit  :  «  c'est  le  Dauphin.  » 

Et  le  Dauphin  Roi,  c'était  la  Rég-ence  immé- 
diate (i). 


IV 


La  discussion  sur  l'inviolabilité  du  Roi  s'ouvrit 
le  i3  à  l'Assemblée  nationale  au  milieu  de  l'agita- 

l'i)  A  celle  séance,  nn  Jacobin,  Chenaux,  répondil  au  discours  de 
Laclos,  el,  après  avoir  reconnu  à  celui-ci  «  les  seuls  et  vrais  prin- 
cipes que  dictcnl  la  raison  et  le  bon  sens  »,  conclut,  comme  lui,  à  la 
nécessité  d'une  Iléjçence.  Carra,  par  contre,  reprit  longuement  les 
idées  exprimées  dans  ses  Annales  du  8,  sur  un  conseil  électif  de  Ré- 
gence.   V.  page  an,  note  i. 
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lion  populaire.  Dans  les  carrefours,  sur  les  places, 
la  foule  resta  réunie  d'une  façon  presque  perma- 
nente, attendant  le  vote  des  députés.  Le  i4,  une 
centaine  de  citoyens,  auxquels  s'adjoignirent  «  qua- 
rante-cinq femmes  et  sœurs  romaines  »,  portèrent 
aux  députés  une  nouvelle  pétition,  signée  lk 
PEUPLE,  pour  les  prier  «  de  ne  rien  statuer  jusqu'à 
ce  que  le  vœu  de  toutes  les  communes  du  royaume 
se  fût  manifesté  ».  Le  président  refusa  d'abord  la 
lecture  de  ce  document,  puis,  sur  une  observation  de 
Barnave,  le  retint  pour  la  séance  suivante.  Le  même 
jour,  des  factieux  essayèrent  de  pénétrer  au  lieu  des 
séances  de  l'Assemblée  ;  repoussés  par  la  force,  ils 
allèrent  le  lendemain,  au  moment  même  que  les 
Constituants  décidaient  de  ne  pas  mettre  en  cause 
Louis  XVI,  afti  Ghamp-de-Mars,  sur  l'autel  de  la 
patrie,  faire  une  pétition  «  tendant  à  ce  que  l'As- 
semblée suspendit  toute  détermination  sur  le  sort 
de  Louis  XVI,  jusqu'à  ce  que  le  vœu  bien  pro- 
noncé de  tout  l'empire  français  eût  été  efficacement 
émis  ».  Puis,  ils  nommèrent  deux  commissaires 
qui  se  rendirent  à  l'Assemblée,  et  furent  reçus  par 
lîailly,  dans  un  bureau,  où  Robespierre  et  Pétion 
vinrent  leur  annoncer  que  la  pétition  était  sans 
objet  puisque  le  décret  était  rendu. 

Ce  décret  qui  fut  rendu  sur  la  proposition  de  Sal- 


les,  appuyée  par  Baniave,  après  avoir  été  combattue 
par  Pétion,  Robespierre,  Prieur,  Grégoire,  Buzot, 
portait  :  «  1°  qu'un  roi  qui  se  mettrait  à  la  tête 
d'une  armée  pour  en  diriger  les  forces  contre  la 
Nation  serait  censé  avoir  abdiqué;  2°  qu'un  roi  qui 
se  rétracterait  après  avoir  prêté  son  serment  à  la 
Constitution  serait  censé  avoir  abdiqué  ;  3"  qu'un 
roi  qui  aurait  abdiqué  deviendrait  l'égal  des  sim- 
ples citoyens  et  serait  accusable  comme  eux  pour 
tous  les  actes  subséquents  à  son  abdication.  »  Il 
suscita  une  émotion  extraordinaire.  On  hua  les 
députés,  on  força  les  théâtres  à  faire  relâche.  Ce 
dernier  incident,  unique  dans  l'histoire  de  la  Révo- 
lution, peut  montrer  à  quel  point  l'opinion  était 
excitée. 

Laclos,  aussitôt  qu'il  connut  le  décret,  rédigea 
un  article  qui  parut  plusieurs  jours  plus  tard,  dans 
un  moment  où  les  circonstances  le  rendaient  inu- 
tile, et  où,  après  avoir  rappelé  son  opinion  à  ce 
sujet,  il  disait  que  les  principes  avaient  été 
méconnus  et  que  l'on  avait  pris  pour  une  question 
de  constitution  une  simple  question  de  fait.  Il  ne 
s'agissait  pas  de  savoir,  en  effet,  si  le  Roi  était 
inviolable,  mais  s'il  était  le  Roi  de  l'Ancien  Régime 
ou  le  Roi  de  la  Constitution  nouvelle,  s'il  s'était 
déclaré  l'ennemi  de  l'Assemblée  nationale,  ou  celui 


des  partisans  du  pouvoir  arbitraire  :  Louis  XVI 
semblait  avoir  voulu  se  couvrir  personnellement  de 
l'égide  du  Roi  des  Français,  pour  attaquer  la  Cons- 
titution avec  les  armes  du  Roi  de  France.  C'était 
cette  situation  qu'il  fallait  éclairer,  et  non  pas  la 
question  de  l'inviolabilité. 

Cependant,  les  Jacobins,  qui,  l'on  s'en  souvient, 
avaient  accueilli  par  des  huées  les  projets  de  Répu- 
blique, ne  furent  pas  sans  être  inquiétés  par  les 
dispositions  de  l'Assemblée.  Le  soir  de  ce  quinze 
juillet,  Laclos,  après  avoir  présidé,  en  qualité  de 
secrétaire  à  la  place  de  Bouche,  répondit  à  Robes- 
pierre (qui  assurait  ne  pas  voir,  dans  le  décret 
rendu,  l'intention  de  mettre  Louis  XVI  hors  de 
cause)  :  «  que  les  citoyens,  et  particulièrement  les 
Amis  de  la  Constitution,  tout  soumis  qu'ils  fussent 
aux  lois,  ne  devaient  rien  aux  m/^/t^/Wis  des  lég-is- 
lateurs.  »  Et  avec  un  à-propos  qui  eût  été  ironique 
en  d'autres  circonstances,  il  ajouta:  «  Je  crois,  moi, 
(jue  si  l'Assemblée  n'a  rien  décidé  sur  Louis  XVI, 
c'est  qu'elle  ne  s'est  pas  assez  instruite  du  vœu 
national.  Mais  elle  a  fait  un  décret  qui,  tout  calom- 
nié qu'il  est,  sera  à  jamais  le  palladium  de  notre 
liberté,  je  veux  dire  le  décret  qui  règle  le  droit  de 
pétition.  Je  propose  que  nous  fassions  une  pétition 
sage,  mais  ferme,  non  pas  au  nom  de  la  Société, 


car  les  sociétés  n'ont  pas  ce  droit,  mais  au  nom  de 
tous  les  bons  citoyens  de  la  Société,  et  que  la 
copie  littérale  de  cette  pétition  soit  envoyée  à  tou- 
tes les  sociétés  patriotiques,  non  comme  sociétés, 
mais  comme  lieux  de  rassemblement  de  tous  les 
bons  citoyens,  pour  être  présentée  à  la  signature 
et  être  envoyée  par  elles  dans  les  bourgs,  villes  et 
villages  de  leurs  environs.  Je  demande  qu'on 
admette  à  la  signer  tous  les  citoyens  sans  distinc- 
tion, actifs,  non  actifs,  femmes,  mineurs,  avec  la 
seule  intention  de  classer  ces  trois  genres  de  signa- 
tures. Je  ne  doute  pas  alors  que  cette  pétition  ne 
revienne  à  l'Assemblée  nationale  couverte  de  dix 
millions  de  signatures.  Et  l'on  verra  si  l'Assemblée 
taxera  une  telle  pétition  d'être  le  vœu  de  quelques 
factieux,  à  moins  qu'elle  ne  décide  qu'il  existe 
en  France  vingt-quatre  millions  neuf  cent  mille 
factieux  qui  veulent  y  faire  la  loi  !  »  Il  termina  en 
demandant  que  la  Société  se  formât  en  comité  pour 
rédiger  cette  adresse. 

Nous  savons  que  Laclos  avait  préparé  depuis 
longtemps  les  Jacobins  à  la  nécessité  d'une  péti- 
tion. Aussi  de  nombreux  murmures  s'élevèrent-ils, 
lorsque  Biauzat  vint  déclarer  que  la  motion  de 
Laclos  tombait  d'elle-même  sur  ce  que  l'Assemblée 
avait  décidé  positivement  que  le  Roi  ne  serait  pas 
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mis  en  cause,  et  décrété  naguère  que  sa  personne 
était  inviolable.  Danton  s'écria  :  «  Que  devons-nous 
aux  décrets?  L'obéissance  et  le  respect;  mais  rien 
ne  peut  nous  ôter  le  droit  de  montrer  dans  des 
pétitions  les  sentiments  qu'on  a  pour  tels  et  tels 
lécrets.  Que  ceux  qui  ne  se  sentent  pas  le  courage 
de  lever  le  front  de  l'homme  libre  se  dispensent  de 
signer  notre  pétition.  N'avons-nous  pas  besoin  d'un 
scrutin  épuratoire?  Le  voilà  tout  trouvé.  »  Et  en 
effet,  les  membres  de  l'Assemblée  présents,  qui 
(levaient  quelques  jours  après  se  réunir  aux  Feuil- 
lants, quittèrent  la  salle.  Enfin  Robespierre  ajouta 
(jue  l'opinion  de  Laclos  lui  semblait  devoir  être, 
sinon  rejetéc,  du  moins  modifiée,  et  que  la  Société 
(levait  plutôt  faire  une  adresse  aux  sociétés  affiliées 
pour  leur  faire  connaître  les  mesures  qu'elle  avait 
adoptées. 

On  allait  mettre  aux  voix  lu  proposition  de 
Laclos,  lever  la  séance,  vers  dix  heures  du  soir, 
lorsqu'un  membre  annonça  que  plus  de  quatre 
mille  citoyens  se  portaient  du  Palais-Royal  dans  la 
Société.  Faut-il  voir,  dans  cette  démarche  si  oppor- 
tune, l'action  de  Laclos  ?  Uh  de  ses  agents  a-t-il 
[troposé,  dans  cette  foule  surexcitée,  d'aller  aux 
Jacobins,  à  deux  cents  mètres  de  là,  et  qui  étaient 
réunis  à  cette  heure?  Gela  semble  douteux.  Laclos 
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avait  établi  sa  proposition  pour  éluder  la  loi  sur 
les  pétitions.  Il  avait  trop  le  respect  de  la  légalité 
pour  provoquer  un  rassemblement  tumultueux. 
Quoi  qu'il  en  soit,  cette  manifestation,  si  elle  ne 
favorisa  guère  la  motion  de  Laclos,  qui  vraisem- 
blablement allait  être  adoptée,  précipita  singu- 
lièrement son  exécution.  Anthoine,  qui  prési- 
dait, reprit  le  fauteuil.  La  salle  fut  envahie  par 
une  députation  de  citoyens,  hommes  et  femmes, 
de  tous  états,  «portant  dans  leurs  yeux  et  dans 
leurs  gestes  l'énergie  et  la  tranquillité  qui  convien- 
nent à  des  hommes  libres  ».  L'orateur  de  la  dépu- 
tation prit  la  parole  et  annonça  l'intention  des 
citoyens  d'aller  le  lendemain  au  Champ-de-Mars 
«  jurer  de  ne  jamais  reconnaître  Louis  XVI  pour 
Roi  »  ;  il  demanda  que  la  Société  se  joignît  à  eux, 
soit  en  corps,  soit  en  députation.  Anthoine,  alors, 
leur  répondit  que  Laclos,  justement,  venait  de  faire 
un  projet  dans  la  même  idée.  Celui-ci  monta  à  la 
tribune  pour  déclarer  «  que  la  démarche  du  peuple 
justifiait  la  pétition  proposée  »,  rtiais  dut  faire  quel- 
ques réserves  sur  le  projet  de  la  porter  au  Champ- 
de-Mars.  Enfin,  après  une  assez  longue  discus- 
sion, il  fut  arrêté  que  le  lendemain,  à  onze  heures, 
la  Société  se  réunirait  pour  entendre  la  lecture  de 
cette  pétition  j  on  nomma  pour  la  rédiger  cinq  com- 


missaires  :  Laiitlienas,  Serg-cnl,  Danton,  Ducancel 
et  Brissot  (i);  on  décida  que  cette  pétition  serait 
portée,  au  Ciiamp-de-Mars,  à  la  sig^nature  de  tous 
les  citoyens  qui  se  présenteraient,  et  que  l'on 
ferait  des  milliers  de  copies  littérales  de  celte  péti- 
tion, qui,  envoyées  aux  sociétés  patriotiques  du 
royaume  et  retournées  souscrites  de  cent  signatu- 
res, seraient  présentées  à  l'Assemblée  nationale. 
Vers  minuit,  la  séance  fut  levées 

Laclos  n'était  point  parmi  les  commissaires  char- 
ités de  rédiger  la  pétition  ;  il  se  joignit  cependant  à 
•iix,  dans  la  matinée  du  lendemain  16,  à  la  faveur, 
probablement,  de  ses  fonctions  de  secrétaire.  On 
lai  offrit  alors,  semble-t-il,  de  rédiger  lui-même 
une  pétition  qu'il  avait  proposée.  Mais  après  cette 
série  d'événements,  certainement  trop  révolution- 
naires à  son  gré,  Laclos  se  contint,  par  prudence, 
dans  son  formalisme  habituel  et  prétexta  que  le 
manque  de  sommeil  le  mettait  dans  l'inca^jacité  de 
[)arler  et    d'écrire.  Il  com[)limeiila    Brissot  de   sa 

(i)  Bûchez  cl  Houx.  Histoire  parlementaire  de  lu  Révolution. 
lirissot  déclare  ceci  dans  sa  définse  devatil  le  Trjl)uiial  révolution- 
naire :  «  Il  fallait  nommer  des  commissaires;  mon  discours  du 
10  juillet  1791  m'avait  ac((uis  la  faveur  publique,  je  fus  nommé  arec 
Laclos,  Lanthenas,  et  deux  autres  dont  j'ai  oublié  les  noms  ».  Ce 
doit  être  une  erreur  :  Brissot  avait  quitté  les  Jacobins,  lorsque  la 
foule  fit  irruption  dans  leur  salie;  il  ne  savait  donc  pas  exactement 
qui  était  commissaire. 
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facilité  à  écrire,  le  pressa,  et  l'autre,  «  qui  ne  savait 
pas  plus  résister  aux  prières  que  se  défier  de  leurs 
motifs  »,  et  auquel  «  il  ne  vint  pas  même  en  tête 
que  cefût  ici  un  nouveau  chapitre  des  Z/m/sons  dan- 
gereuses »,  composa  l'écrit  en  moins  d'une  demi- 
heure.  Lue  aux  commissaires,  lapétition  fut  approu- 
vée. Laclos,  alors,  invita  Brissot  à  la  lire  lui-même 
aux  Jacobins;  mais  celui-ci  avait  des  affaires  qui 
l'appelaient  chez  lui  :  il  partit.  Laclos  se  chargea 
donc  de  la  pétition,  non  sans  ajouter,  comme  der- 
nier article,  que  «  l'Assemblée  nationale  eût  à  rece- 
voir, au  nom  delà  nation,  l'abdication, faite  le  2 1  juin 
par  Louis  XVI,  de  la  couronne  qui  lui  avait  été 
déléguée,  et  à  pourvoir  à  son  remplacement  par 
tous  les  moyens  constitutionnels  (i)  ». 

A  onze  heures,  les  manifestants  se  réunirent 
dans  l'église  des  Jacobins  pour  entendre  lecture 
de  la  pétition.  Laclos  les  adjura  de  ne  la  pas  lancer 
dans  une  forme  illégale.  Tout  ce  qu'ils  consentirent 
pour  la  légalité  fut  de  prévenir,  de  leur  démarche, 
la  municipalité,  qui,  au  reste,  était  avertie  déjà  par 
Sillery   (2).  Quatre  commissaires  furent  nommés 

(i)  Mémoires  de  Brissot. 

(3)  Railly  àLafayetlc,  iG  juillet  1791  :  «  M.  de  Sillery,  Monsieur, 
sort  de  cluz  moi.  Il  m'informe  qu'un  très  grand  nombre  de  per- 
sonnes se  sont  portées  hier  soir  aux  Jacobins,  et  y  ont  annoncé  le 
projet  d'un  grand  rassemblement  au  Champ  de  la  Fédéralion,  pour 
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qui,  l'après-midi,  inonlèrent  sur  l'autel  de  la 
patrie,  se  placèrent  aux  quatre  angles  et  lurent 
simultanément  le  factum.  L'un  de  ces  commissai- 
res était  un  «  Anglais,  petit  de  taille,  portant  che- 
veux blonds  et  crépus  »,  un  autre,  «  un  homme  en 
habit  roug-e  et  cheveux  roux  »,  le  troisième,  Dan- 
ton. On  n'a  point  de  détails  sur  le  dernier.  Les 
républicains,  excités  par  Bonneville,  s'élevèrent  con  - 
(re  le  texte  de  la  pétition,  dans  laquelle  ils  virent 
les  desseins  orléanistes.  Ils  rayèrent  la  phrase  : 
«  pt  à  pourvoir  à  son  rrmplacrment  par  tous 
Ips  moi/Pns  constitutionnpls  »  et  la  remplacèrent 
par  celle  :  «  Déclarent  les  dits  soussignés  qu'ils 
ne  reconnoîtront  jamais  Louis  XV f,  ni  aucun 
AUTRE,  pour  leur  Roi,  à  moins  que  la  majorité  de 
la  Nation  n  émette  un  vœu  contraire  à  la  présente 
nétition  (i).  »  Puis,  convaincus  que  les  commis- 
saires jacobins  abandonnaient  le  mot  contesté,  ils 


V  siti^ncr  une  pétition  (|ii'ils  doivent  porter  en  force  à  l'Assemblée 
Nationale.  Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vous  mettre  en  état  de  les 
cevoir  avec  des  forces  suffisantes.  »  Les  amis  du  prince,  dès  ce 
iioment,  paraissent  avoir  ju^é  la  pétition  compromettante  :  ils 
abritent  aussitôt  derrière  un  désaveu.  Cf.pa^e  235. Laclos  lui-même, 
dont  le  projet  n'a  jamais  t'iéde  porter  la  pétition  au  Champ-de-.NÏars, 
qui  s'est  laissé  emporter  parle  courant  populaire,  va  bientôt  déclarer 
i(u'il  n'en  est  pas  l'auteur. 

(i    Cette  plirase,  Michelet  assure  lavoir  vue,  écrite  de  la  main  de 
Bonneville,  au.x  Archives  de  la  Seine,  incendiées,  comme  on  sait,  en 
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s'en  allèrent,  et  firent  publier  la  pétition  dans  son 
nouveau  texte  par  la  Bouche  de  Fer . 

Cependant  les  commissaires  n'avaient  rien  aban- 
donné et  ils  revinrent  consulter  les  Jacobins  qui, 
après  une  discussion  confuse,  renvoyèrent  les  dé- 
bats à  la  séance  du  soir.  A  cette  séance,  Laclos,  qui 
n'hésitait  plus,  maintenant  que  l'illégalité  était  com- 
mise, prit  la  parole  au  milieu  des  applaudissements, 
et  déclara  que  les  Amis  de  la  Constitution  ne  pou- 
vaient demander  le  remplacement  du  Roi  que  par 
des  moyens  constitutionnels,  sous  peine  «  de  re- 
noncer au  plus  beau  des  titres,  celui  d'Amis  de  la 
Constitution  ».  II  ajouta  que  Brissot  lui-même,  tout 
républicain  qu'il  fût,  avait  senti  qu'il  ne  fallait  rien 
brusquer  et  qu'on  ne  pourrait  obtenir  un  autre 
gouvernement  que  par  des  moyens  constitutionnels. 
Puis,  après  un  éloge  très  applaudi  du  patriote  Bris- 
sot,  il  exigea  qu'on  rétablît  la  phrase  primitive,  et 
qui  avait  été  retranchée  sur  l'épreuve  delà  pétition, 
afin  que  cette  pétition  se  «  trouvât  conforme  au 
vœu  des  citoyens  qui  l'avaient  adoptée  et  qui  s'é- 
taient séparés  tous  avec  promesse  de  la  signer 
individuellement  dans  leurs  sociétés,  ou  section, 
ou  bataillon,  ou  autres  lieux  de  rendez-vous  ». 

Après  quatre  heures  de  discussion,  l'addition 
républicaine  fut  repoussée  elle  texte  primitif  maii>- 
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tenu.  Mais,  dans  cette  môme  soirée,  sur  la  propo- 
sition de  Desmeuniers,  l'Assemblée  nationale  pro- 
longea, jusqu'au  moment  où  l'acte  constitutionnel 
serait  présenté  au  Roi  et  adopté  par  lui,  l'effet  du 
décret  du  26  juin,  qui  suspendait  l'exécution  des 
fonctions  royales  et  du  pouvoir  exécutif  dans  les 
mains  de  Louis  XVI.  Elle  entendit  répondre  par 
cette  attitude  décidée  à  l'argument  que  Laclos,  la 
veille,  avait  tiré  de  son  silence  sur  la  personne  du 
Roi,  pour  fonder  une  demande  de  pétition;  elle 
voulut  prévenir  toute  manifestation  populaire  à  ce 
sujet.  En  effet,  dès  que  le  nouveau  décret  fut  porté 
aux  Jacobins,  ceux-ci,  et  parmi  eux  Laclos,  décidè- 
rent de  ne  pas  donner  suite  à  la  pétition.  Ils  firent 
imprimer,  dans  le  Journal  de  la  Révolution,  que  sj 
elle  pouvait  être  bonne  vendredi,  elle  était  deve- 
nue «  indiscrète  et  dangereuse  ».  «  Les  amis  de  la 
liberté  n'avoient  pu  contenir  leur  indignation  en 
voyant  l'Assemblée  nationale  livrer  au  glaive  des 
lois  des  agens  obscurs  tandis  que,  par  son  silence 
sur  Louis  XVI,  elle  lui  remettoit  toute  l'autorité 
dont  il  avoit  si  perfidement  abusé.  Mais  le  décret 
rendu  le  samedi  au  soir  réparoit  tout,  du  moins 
pour  le  moment,  et  évitoil  au  pays  les  orages 
d'une  régence.  » 

Ainsi  Laclos  est  battu,  battu  par  la  précipita- 
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tion  même  des  événements  qui  l'ont  d'abord  favo- 
risé. L'Assemblée  nationale  ne  s'est  pas  prononcée 
sur  la  personne  de  Louis  XVL  II  se  fonde  sur  ce 
silence  pour  provoquer  là-dessus  l'opinion  du  peu- 
ple. Persuadé  du  succès,  il  ne  pense  qu'à  com- 
battre ses  ennemis  les  plus  bruyants,  Bonneville 
et  les  républicains;  il  ne  se  défie  point  des  consti- 
tuants. Ceux-ci,  dont  les  uns  voient  des  factieux  dans 
les  orléanistes  autant  que  'dans  les  républicains, 
dont  les  autres,  qui,  peut-être,  seraient  complai- 
sants aux  orléanistes,  mais  s'effraient  de  la  dévia- 
tion républicaine  que  Bonneville  et  les  Cordeliers 
ont  fait  subir  à  la  pétition,  se  prononcent  alors  ;  ils 
prennent  en  même  temps  des  mesures  rigoureuses. 
Que  peut  dire  Laclos,  qui,  depuis  six  mois,  n'intri- 
gue qu'au  nom  de  la  Constitution? 


V 


Celui-ci,  pourtant,  teut  déçu  qu'il  dût  être,  ne 
crut  pas  encore  que  la  partie  fût  perdue.  La  péti- 
tion n'avait  pour  objet  que  de  précipiter  l'établis- 
sement de  la  Régence  :  les  décrets  du  i5  et  du 
i6  n'excluaient  pas  sa  possibilité.  Par  celui  du 
samedi,  Louis    XVI,   quoique   suspendu,   restait 
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le  Roi  désigné;  par  celui  du  i5,  s'il  commettait, 
jusqu'à  l'achèvement  de  la  Constitution,  ou  après, 
un  des  attentats  spécifiés,  il  était  déchu  légalement. 
Laclos  qui,  nous  le  savons,  ne  pouvait  rien  atten- 
dre que  delà  constitution,  se  rapprocha  de  l'Assem- 
blée nationale.  Déjà,  durant  la  séance  du  r6,  le 
constituant  Goroller  était  venu  l'entretenir  de  la 
scission  que  quelques-uns  préparaient,  et  dont  la 
pétition  semblait  être  la  cause  ou  le  prétexte  ;  il  lui 
demanda  deux  exemplaires  delà  pétition  pour  con- 
venir avec  les  députés  rassemblés  aux  Feuillants, 
ou  de  la  suppression  de  ladite  pétition,  ou  des  chan- 
gements à  lui  faire.  C'était  une  démarche  concilia- 
toire.  Laclos,  qui  avait  sur  son  bureau  des  exem- 
plaires de  la  pétition  républicaine,  en  même  temps 
(}ue  de  la  pétition  jacobine,  donna  des  exemplai- 
res de  cette  dernière  à  CoroUer,  puis  les  signa, 
comme  secrétaire  de  la  société,  autant  pour  garan- 
tir leur  authenticité,  que  pourassurer  les  Feuillants 
de  ses  intentions  constitutionnelles.  Le  17,  au 
matin,  Laclos  fut  de  ceux  qui  demandèrent  à  reti- 
rer la  pétition,  firent  arrêter  son  impression. 
Ensuite,  il  rédigea  une  adresse  pour  déclarer  «  que 
les  pétitions  qu'on  prêtoit  à  la  société  étoient  faus- 
ses, qu'elle  les  dénioit;  fidèles  à  l'engagement 
imposé  par  le  titre  qu'ils,  avoient  pris,  ses  membres 
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juroient  de  maintenir  la  Constitution  de  tout  leur 
pouvoir  et  d'être,  ainsi  qu'ils  l'avoient  toujours  été, 
soumis  aux  décrets  rendus  par  l'Assemblée  natio- 
nale ».  L'adresse  fut  signée  des  mains  de  Bou- 
che (i),  président,  et  d'Anthoine,  Salles  et  Laclos, 
secrétaires. 

En  effet,  comme  tous  les  Jacobins,  Laclos  fut 
très  affecté  de  la  scission.  Il  se  montra  d'autant  plus 
accommodant  pour  la  réparer  qu'il  l'avait  provo- 
quée à  son  insu.  A  la  séance  du  i8  juillet,  Feydel, 
le  rédacteurde  la  correspondance  au  Journal^  obser- 
va que,  les  députés  Feuillants  étant  les  fondateurs 
de  la  Société,  le  local  ainsi  que  la  correspondance 
étaient  leur  propriété;  il  proposa  conséquemment 
de  leur  remettre  l'un  et  l'autre.  Laclos  l'appuya, 
insistant  pour  qu'  «  au  nom  du  bien  public,  au 
nom  du  salut  de  l'empire,  on  hâtât  une  décision 
sur  les  moyens  d'opérer  une  réunion,  ou  que,  sui- 

(i)  Bouche  s'était  réuni  aux  députés  qui,  le  vendredi  soir,  après 
la  motion  de  Laclos  et  l'apostrophe  de  Danton,  avaient  quitté  les  Ja- 
cobins pour  fonder  un  nouveau  club  aux  Feuiilants;i!  répondit  par  une 
lettre  insérée  dans  le  Moniteur  du  ai  et  oii  il  déclarait  que  l'usage  de 
sa  signature,  et  de  celle  de  M.M.  Salles  etAnthoine  au  bas  de  l'adresse, 
constituait  un  «  faux  révoltant  »,  que  «  les  vrais  Amis  de  la  Consti- 
tution n'étoient  point  des  faussaires  et  qu'on  devroit  signaler  comme 
de  véritables  ennemis  de  la  Conslilution  »  les  faussaires  insolents  qui 
avaient  imprimé  son  nom.  Le  président  intérimaire  des  Jacobins  dut 
répliquer  que  l'usage  la  Société  étant  d'inscrire  au  bas  de  ses  arrê- 
tés les  noms  du  président  et  des  secrétaires  du  mois,  on  n'avait  fait 
que  se  conformer  à  cet  usage. 
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vanl  la  motion  Feydel,  on  remît,  entre  les  mains 
des  membres  dissidents,  les  clefs  du  local,  et  la  cor- 
respondance entière  «.Enfin,  ils  demandèrent  qu'on 
envoyât  aux  Feuillants  une  députation  chargée  de 
faire  la  conciliation  et  d'exposer  leur  motion  en 
dernier  argument. 

Un  Jacobin  obscur,  dont  le  nom  ne  nous  est  pas 
■  parvenu,  mais  qui,  dans  l'occurrence,  paraît  avoir 
,  représenté  le  bon  sens  populaire,  s'e.xclama  «  qu'il 
ctoit  bien  étonnant  que  M.  Laclos,  premier  moteur 
(le  la  pétition  qui  avoit  été  le  prétexte,  sinon  la 
luse  de  la  scission,  fût  aussi  le  premier  à  proposer 
une  démarche  qui,  malgré  le  masque  de  bien  public 
<lontilla  couvroit,  ressembloit  plutôt  à  une  démar- 
che de  vila  esclaves  qu'à  une  résolution  d'hommes 
libres  ».  Pétion  ajouta  que  «  si  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale  retirés  aux  Feuillants  étoient 
propriétaires  et  fondateurs  de  la  Société,  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  restés  fidèles  à  leur  poste 
étoient  aussi  propriétaires  et  fondateurs.  II  sembloil 
bien  étrange  que  ceux  qui  s'étoient  retirés  pussent 
(Hre  considérés  comme  tels,  au  point  que  l'on  pro- 
posât de  se  soumettre  à  leur  égard  à  des  conditions 
aussi  avilissantes  »  ! 

Nous  n'avons  pas  la  réplique  de  Laclos  et  il  est 
il  croire  qu'il  ne  répondit  rien.  Il  ne  revint,  par  la 
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suite,  qu'une  fois  aux  Jacobins,  le  lo  août  1791; 
encore  ne  fut-ce  que  pour  rendre  compte  d'une 
démarche  qu'il  avait  assumée  en  juin  auprès  du 
ministère  de  la  Guerre.  Au  scrutin  épuratoire  du 
18  novembre,  l'Assemblée,  après  avoir  discuté  sur 
son  admission  et  sa  réjection,  passa  à  l'ordre  du 
jour  sans  prendre  parti.  C'est  dire  le  discrédit  où 
on  le  tenait.  D'un  autre  côté,  s'il  ne  pouvait  décem- 
ment suivre  aux  Feuillants  d'Orléans,  Latouche  et 
Sillery,  il  essaya  de  se  justifier  aux  yeux  des  cons- 
tituants dans  une  lettre  publiée  par  le  Journal  de 
Paris  du  21  juillet,  dans  laquelle,  après  avoir  rap- 
pelé son  idée  que,  si  l'Assemblée  ne  s'était  pas  pro- 
noncée le  i5  sur  la  personne  du  Roi,  c'est  qu'elle 
n'était  pas  suffisamment  instruite  du  voeu  national, 
il  exposa  qu'il  avait  demandé  une  pétition,  conforme 
au  décret  sur  les  pétitions,  mais  qu'il  s'était  opposé, 
le  soir  du  i5  et  le  matin  du  16,  à  ce  que  la  pétition 
fût  signée  au  Champ-de-Mars  ou  dans  un  aucun 
rassemblement,  comme  le  demandaient  les  mani- 
festants. Il  ajoutait  qu'il  avait  demandé  le  retrait 
de  la  pétition,  que  ses  fonctions  auraient  pu  l'obli- 
ger à  donner  à  cette  pétition  un  concours  qu'il 
aurait  désavoué,  mais  qu'il  n'était  ni  le  rédacteur, 
ni  le  signataire,  ni  le  publiciste  de  la  pétition.  Il 
terminait  en  disant  qu'après   le  rejet  fait  par  les 
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Jacobins  de  son  offre  relative  à  la  restitution  du 
local,  des  archives  et  de  la  correspondance  aux 
Feuillants  «  il  avait  pris  le  parti  de  se  retirer  de. 
cette  Société  dont  il  ne  cesseroit  cependant  jamais 
de  respecter  les  intentions  patriotiques  ». 

Quelques  jours  plus  tard,  d'Orléans  fut  accusé 
aux  Feuillants  d'être  traître  à  la  royauté.  Sillery, 
[)Our  excuser  le  duc,  assura  que  c'était  sans  son  avis 
que  Laclos  avaitprovoquéle  mouvement  duChamp- 
de-Mars,  et  que  le  prince  le  désavouait.  D'Orléans, 
le  lendemain,  vint  affirmer  que  Sillery  avait  été 
mal  informé,  et,  sans  parler  de  la  pétition,  déclara 
queLaclos  avait  toujours  son  estime  etsa  confiance, 
n  cessa  de  paraître  aux  P^euillants  et  devint  assidu 
aux  Jacobins  dont  il  fut  bientôt  nommé  secrétaire. 
Laclos  lui-même  fit  quelques  pas  du  côté  des  Jaco- 
l)!ns.  Nous  avons  vu  que,  le  lo  août,  il  profita  d'une 
'marche  au  sujet  des  soldats  de  Bourox)gne  pour 
■venir  au  club.  Il  écrivit  le  laàBrissot,  qui  inséra 
le  billet  dans  le  Patriote  français,  pour  protester 
(  outre  l'usage  de  son  nom  sur  la  couverture  du 
Journal  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution 
passé  aux  Feuillants.  «  En  se  retirant  de  la  Société 
séante  aux  jacobins,  il  n'avoit  jamais  prétendu  être 
celle  séante  aux  Feuillants.  Il  avoit  seulement 
voulu,  dans  un  temps  où  l'opinion  varioit  sur  les 
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personnes  d'une  manière  si  étonnante,  s'isoler 
entièrement  et  s'en  tenir  aux  principes  qui  ne 
varient  jamais  » .  Attitude  réservée,  qui,  après 
Téchéc  du  i5juillet,sera  celle  de  tout  le  parti  orléa- 
niste, et  qui  permettra  à  son  patron  de  renoncer, 
quinze  jours  plus  tard,  à  tous  ses  titres,  tous  ses 
droits  de  prince, pour  obtenir  dansleur  totalité  ses 
droits  de  citoyen. 


CHAPITRE  VI 


TOULOUSE   ET  PICPUS 


I.  —  Le  parti  d'Orléans  à  l'armée.  —  Manifestations  déma- 
g-ogiques  du  duc  d'Orléans.  —  Laclos  membre  de  la  Com- 
mune du  10  août.  — Laclos  au  ministère  de  la  Guerre  sous 
Servan.  —  Il  est  nommé  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
auprès  de  Lùckner.  — Son  arrivée  à  Reims.  —  Entrevue 
avec  Lùckner.  —  Il  demande  le  rappel  du  maréchal  à 
Paris.  —  Il  écrit  le  plan   des  dispositions  à  prendre  en  cas 

'■    de  revers.   —  Après    Valmy,    il    est    pronm   maréchal    de 
camp. 

II.  —  Laclos  chef  d'état-major  de  l'armée  des  Pyrénées.  — 
Etat  de  cette  armée  au  quartier-général  de  Toulouse.  — 
Lettres  de  Laclos  au  ministre  Pache,  au  représentant  Car- 
iiot.  —  Il  est  nommé  par  Monge  gouverneur  général  des 
Etablissement  français  dans  l'Inde.  —  Il  quitte  Toulouse, — 
Carmagnole  chantée  en  son  honneur. 

III.  —  Propositions  de  Laclos  au  Comité  de  salut  public.  — 
Trahison  de  Dumouriez.  —  Arrestation  de  la  famille  d'Or- 
léans, de  Sillery,  de  Laclos,  de  Dumouriez.  — Laclos  remis 
en  liborlé  sous  caution  le  lo  mai.  —  Expérience  de  la  Kère 
sur  les  boulets  creux.  —  Invention  de  Laclos  pour  le  tir 
à  boulets  rouges.  —  Il  donne  sa  démission  de  maréchal-de- 
camp.  —  Il  est  nommé  commissaire  en  chef  des  expérien- 
ces de  Meudon. 

IV.  —  Arrêté  de  nouveau  le  4  novembre.  —  Incarcéré  à  la 
Force,  transféré  à  Picpus  le  20  décembre.  —  M™o  Laclos  se 
prépare  à  quitter  le  Palais-Royal  pour  la  rue  du  Faubourg- 
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Poissonnière.  — Incidents  à  ce  sujet. —  Laclos  est  transféré 
de  Picpus  au  Petit-Luxembourg.  —  Pié^fime  de  ces  prisons. 
—  Vilate  et  la  Continuation  des  causes  secrètes  de  la  Révo- 
lution du  g  thermidor.  —  Laclos  mis  en  liberté  par  ordre 
de  Barras  (2  décembre  1794). 
V.  —  Mémoire  adressé  par  Laclos  au  Comité  de  Salut  public 
dans  la  question  de  la  guerre  et  de  la  paix. 


I 


Après  l'échec  du  17  juillet,  le  parti  d'Orléans 
semble  avoir  renoncé  à  l'action  révolutionnaire  et 
parlementaire.  Les  fils  de  d'Orléans  sont  à  l'armée; 
Biron,  Valence,  gendre  de  Sillery,  commandent 
des  divisions;  Latouche  est  à  la  tête  d'une  escadre 
dans  la  Méditerranée.  D'Orléans  lui-même  sollicite 
en  vain  auprès  du  Roi  d'être  employé  dans  sa 
charge  de  grand-amiral,  ou  dans  celle  de  colonel- 
général  des  hussards  à  l'armée  de  Liickner.  Le  mi- 
nistère de  la  Guerre,  enfin,  est  pendant  quelque 
temps  aux  mains  de  Joseph  Servan,  que  Laclos  a 
connu  autrefois  officier  d'artillerie  à  Grenoble  et 
sur  lequel  il  n'a  pas  cessé  d'avoir  de  l'influence. 
Faut-il  voir  dans  cet  empressement  au  service  mili- 
taire le  commencement  d'une  intrigue  qui  se  dé- 
nouera avec  la  trahison  de  Diimouriez?Ou  simple- 
ment,   est  il   une   affectation   de    patriotisme    au 
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moment  où  la  Patrie  est  en  danger?  Il  est  vraisem- 
blable que,  si  les  chefs  de  l'armée  pensaient  à  un 
coup  d'Etat  militaire,  d'Orléans  ignorait  tout  et 
n'était  pas  d'humeur  à  les  seconder. 

Nous  savons,  par  la  fameuse  lettre  de  M'"*  de 
Buffon  à  Biron  après  le  lo  août,  à  quel  point  la 
chute  de  la  monarchie  fut  agréable  à  d'Orléans. 
Mais  cette  même  lettre  fait  voir  que  le  prince  ne 
désirait  rien  :  «  La  fourberie  du  général  (Lafayette), 
dit-elle,  prouvera  assez  en  faveur  du  plus  franc  et 
du  moins  ambitieux  des  citoyens,  notre  ami  Phi- 
lippe  J'espère  tout  de  cette  crise  pour  le  bon- 
heur et  la  santé  de  mon  ami  :  on  n'en  parle  pas, 
même  en  bien!  C'est  très  heureux.  »  D'Orléans, 
cependant,  après  s'être  eny:agé  si  fort  dans  la  Révo- 
lution ne  pouvait  ni  s'arrêter,  ni  reculer;  il  fit  poser 
sa  candidature  aux  élections  pour  la  Convention; 
il  eut  l'idée  d'y  faire  élire  Chartres,  son  fils  aîné. 
Au  moment  où  Marat  semblait  le  désigner  à  la  dic- 
tature réclamée  quotidiennement  par  VAmi  du 
l'euple,  il  demanda  à  la  Commune  de  lui  donner  un 
nom  de  famille,  ne  pouvant  plus  porter  le  sien 
depuis  (ju'un  décret  de  l'Assemblée  constituante 
avait  proscrit  les  titres  de  noblesse.  On  proposa 
successivement  les  vocables  de  Piibllcola  et  de 
Bonne- Aventure-Lihre;  enfin  on  s'arrêta  au  sobri- 
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quet  à' Egalité,  sous  lequel  le  prince  alla  siéger  à 
la  Convention. 

Laclos  faisait  partie  de  la  Commune  du  lo  août, 
où    l'avait  délégué  la  section  de  la  Butte-aux-Mou- 
lins,  pour  être  commissaire  à  la  municipalité  provi- 
soire dont  il  fut  élu  vice-président  le  12  août  (i). 
Peut-êlre   espérait-il,   dans    le    nouvel    ordre   de 
choses,  mènera  bien  les  projets  qui  avaient  échoué 
au  18  juillet,  et  qui  l'avaient  discrédité.  C'étaitfaire 
sur  l'oubli  plus  de  fond  qu'il  ne  convenait.  Sur  le 
prétexte  qu'il  avait  causé  la  scission  des  Jacobins, 
il  fut  rejeté  de  la  Commune  par  le  scrutin  épura- 
toire,  malgré  la  protestation  de  la  section,  qui  le 
réélut  commissaire  le  21  août  et  l'envoya,  en  cette 
qualité,  le  26,  reconnaître  et  lever  les  scellés  appo- 
sés au  club  de  Valois.  Il  dut  donc  se  replier  sur  le 
ministère   de  la  Guerre,  où  son  ami  Servan  était 
revenu    après   le    10   août.   Celui-ci,  après   avoir 
employé   Laclos    dans  son  cabinet  pendant  près 
d'un  mois,  le  destina  bientôt  à  une  mission  impor- 
tante, Danton  venait  d'inscrire  Laclos  sur  la  liste 
des  trente  commissaires   du  pouvoir  exécutif  qu'il 
imposa  au  Conseil  exécutif  provisoire  le  29  août. 
Dans  l'idée  de  l'utiliser,  Servan  fit  un  rapport  au 
Conseil,  afin  d'établir  que,  le  terrain  des  opérations 

(i)  Archives  de  la  police. 
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ctant  trop  éloigné  de  Paris  pour  que  le  généra- 
lissime pût  recevoir  des  ordres  ministériels,  il 
importait  que  le  ministre  fût  suppléé  au  quartier 
rénéral  à  Reims  par  «  une  personne  également 
connue  par  ses  lalens  et  son  patriotisme  »,  qui,  en 
outre,  ferait  connaître  au  ministre,  avec  exactitude 
et  régularité,  tous  les  grands  mouvements  ordon- 
nés parle  généralissime  (i).  A  sa  séance  du  29  août, 
le  Conseil  nomma  Laclos  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  à  l'armée  de  Liickner,  avec  le  traitement  de 
maréchal  de  camp,  les  équipages  et  les  fourrages 
de  ce  grade.  Le  commissaire  avait  pour  fonctions 
apparentes  de  faire  tenir  le  registre  de  toutes  les 
dépêches  ofhcielles  adressées  par  le  généralissime 
tant  aux  armées  et  au  pouvoir  exécutif  qu'aux 
corps  administratifs  pour  les  réquisitions.  On  lui 
adjoignait  un  commissaire  des  guerres,  un  inter- 
prète pour  traduire  et  rédiger  les  ordres  donnés  en 
allemand  par  le  généralissime  Lûckner,  et  trois 
autres  employés.  En  réalité,  quoiqu'il  y  eût  déjà 
dans  l'armée  de  Lûckaer  un  délateur  de  marque  et 
dont  Laclos  lui-môme,  étant  secrétaire  des  Jaco- 
bins, recevait  naguère  des  rapports  de  police,  Kel- 
Icrmann,  Laclos  devait  surveiller  le  généralissime, 
([ue  l'on  commençait  de  soupçonner,  et  prévenir 

(i)  \.  A.  G. 
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au  besoin  une  trahison  ou  une  défection  possibles. 
Parti  de  Paris  le  6,  après  être  allé  remettre  sa 
démission  à  l'Assemblée  de  sa  section  «  attendu 
qu'il  venait  d'être  choisi  par  le  Ministre  pour  aller 
combattre  les  ennemis  extérieurs  »,  il  arrive  à  Reims 
le  8  septembre.  Là,  le  désordre  de  l'armée,  déjà 
naturellement  extrême,  est  augmenté  encore  par 
l'appréhension  de  l'ennemi,  qui  est  proche.  Les  ba- 
taillons nationaux,  préparés  par  Santerre,  arrivent 
de  Paris,  sans  cadres,  sans  états-major.  L'organi- 
sation pour  chacun  d'eux  exige  plusieurs  jours, 
suscite  des  réclamations  sans  nombre  de  la  part 
des  officiers,  qui,  tous,  prétendent  aux  postes  de 
choix.  Ailleurs,  les  sans-culottes  attaquant  les  con- 
vois de  farine  expédiés  à  l'armée  du  Nord,  Laclos 
est  obligé  d'aller,  avec  Labourdonnaye,  rétablir 
l'ordre  à  Soissons,  en  faisant  replier  à  Noyon  et  à 
Compiègne  une  partie  des  fédérés  non  armés  (i). 
L'armée,  au  reste,  n'est  pas  nombreuse,  à  cause,  dit 
Laclos,  de    «   l'insatiable  manie  qu'a  Dumouriez 

(i)  Dans  ce  genre  d'opiTalions,  Laclos  paraît  avoir  excellé.  Le 
liculenaut-gcnéral  de  Sparre  écrivait  à  Servan,  le  22  septembre 
après  le  retour  de  Laclos  à  Paris  :  «  C'est  un  furieux  travail  quand 
on  veut  faire  obi'ir  des  volontaires  qui  contrarient  vos  ordres  à 
chaque  jlistant...  La  crainte  d'être  trahis  les  rend  méfiants  et  pa- 
ralyse souvent  les  meilleures  dispositions...  Laclos  in'auroit  élc  d'un 
grand  secours  pour  arrêter  les  têtes  parisiennes  qui  croient  qu'il  n'y 
a  qu'à  attaquer  les  ennemis  pour  les  vaincre.  » 
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d'attirer  à  lui  toutes  les  forces  :  quand  il  étoit  au 
camp  de  Maulde,  il  y  falloit  toutes  les  forces  de  la 
'  France;  il  les  faudroit  à  Moulins  ou  à  Bourges  s'il 
y  commandoit.  C'est  bien  dommag-c  que  ce  défaut 
d<^pare  tant  d'activité  et  même  de  talent  ».  Quant  à 
l'administration,  elle  n'existe  pas,  et  personne  ne 
pense  à  la  mettre  en  ordre  (i). 

A  l'arrivée  de  Laclos,  Liickner  envoya  copie  cer- 
tifiée de  ses  pouvoirs  à  Kellermann  et  à  Dumouriez, 
,   en  ajoutant  :  «  Il  réside  auprès  de  moi,  et  je    ne 
m'écarterai  en  rien  de  tout  ce  que  ses  pouvoirs  me 
prescrivent.  »  Les  deux  hommes  venaient  d'avoir 
une  entrevue  pathétique.  Quelques  jours  aupara- 
vant, Liickner  avait  fait  afficher  un  ordre  portant 
que  «  tous  soldats  armes  et  non  organisés  seroient 
^  tenus  de  s'en  retourner  ».  Laclos,  dans  la  conver- 
I  salion  qu'il  eut   avec  le  maréchal,   parla  de  cette 
i  affaire.  Celui-ci  alors,  montrant  la  lettre  du  minis- 
Jlre  à  ce  sujet,  se  mit  à  pleurer,  jura,  «  non   pas 
une   fois,  mais   trente  »,  n'avoir  jamais  signé  cet 
ordre  :  «  que  Voihme  montre  ma  signature^  disait- 
i)Kl,  et  je  donne  ma  tête  »,  et  priait  Laclos  d'écrire 
''au  ministre  «  pour  le  désabuser  ».  L'antre  repartit 
qu'il  allait  de  ce  pas  au  département  se  faire  repré- 
senter l'original.  «  Allez-y,  je  vous  en  conjure,  fit 

(i)  Tout  ceci  est  des  Archives  historiques  de  la  Guerre, 
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Lûckner  ;  je  vous  ai  déjà  donné  la  preuve  de  la 
confiance  que  je  vous  accorde,  en  vous  faisant  com- 
muniquer, ce  matin,  les  deux  lettres  que  j'ai  reçues 
des  généraux  Du  mouriez  et  Kellermann.  »  Cepen- 
dant Laclos  n'avait  encore  vu  ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  deux  lettres.  Il  l'observa  au  g-énéralissime. 
Celui-ci,  alors,  appela  «  son  cher  Hiller,  son  homme 
de  confiance,  son  tout,  et  tous  deux  embrouillèrent 
si  bien  cette  affaire  »  qu'il  fut  impossible  à  Laclos 
«  de  démêler  lequel  des  deux  en  imposoit  » .  De  cette 
façon  l'heure  passait,  et  Lûckner  pouvait  engager 
Laclos  à  écrire  de  suite  au  ministre,  alléguant 
qu'on  serait  toujours  à  temps  de  vérifier  le  lende- 
main, ajoutant,  d'ailleurs,  que  Ton  ne  devait  pas 
douter  de  sa  parole. 

Je  l'avoue,  en  effet,  écrivît  Laclos  à  Servan,  je  n'en 
doutois  pas.  Une  rigoureuse  exactitude  m'a  seule  fait 
retourner  au  département  (à  dix  heures  du  soir).  Le 
Directoire  s'est  assemblé,  et  là,  on  m'a  produit  l'ordre 
signé  de  sa  main.  A  présent,  général,  je  vous  demande 
ce  qu'on  peut  faire  d'un  pareil  homme,  et  s'il  faut  le 
garantir  de  ses  alentours,  ou  se  garantir  de  lui.  Quant 
à  moi  je  pense  qu'il  ne  peut  que  compromettre  le  conseil 
exécutif  provisoire  et  que  l'ombre  d'autorité  qu'on  lui 
laisse  encore  peut  devenir  très  dangereuse. M. de  la  Bour- 
donnaye,  qui  a  été  le  témoin  de  la  môme  scène,  avec  une 
autre  personne,  sur  le  môme  objet,  en  étoit  à  plaindre 
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«  ce  bon  maréchal  ». C'est  alors  qu'il  vous  a  écrit  qu'il 
en  étoit  content.  Je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  ce  n'est 
qu'à  dix  heures  et  demie  que  je  l'ai  instruit  de  la  vérité 
'e  la  signature.  La  lettre  du  général  était  partie. 


Le  lendemain,  1 1  septembre,  Tan  4«  de  la  liberté 

ler   de  1 
ministère  : 


et   i*^""   de  l'égalité,    nouvelle  lettre   de  Laclos   au 


Je  persiste  à  penser,  dit-il,  que  le  plutôt  que  l'on 
pourra  ne  plus  se  servir  de  Luckner  sera  le  mieux;  ce 
n'est  pas  qu'il  ne  possède  encore  quelque  atVection  de  la 
part  des  troupes.  Mais  cela  même  est  peut-être  un  mal 
de  plus,  car  ces  serments  et  ces  pleurs,  qu'il  me  paroît 
prodiguer  sans  mesure,  le  serviront  à  merveille  auprès 
(les  troupes  pour  rejeter  sur  les  autres  les  sottises  qu'il 
l'era;  et  ce  seroit  bien  peu  connoître  les  hommes  et  l'es- 
prit de  la  Révolution  que  de  ne  pas  sentir  que  toute 
croyance  sera  donnée  au  généralissime  trompeur  de  pré- 
férence au  pouvoir  exécutif  trompé.  Je  conviens  qu'il  a 
de  bonnes  idées  militaires,  mais,  malgré  cela,  vous  n'a- 
vez, j'ose  vous  l'assurer,  de  meilleur  parti  à  prendre  que 
(le  mettre  le  plus  tôt  possible  M.  le  Maréchal  en  état  de 
n'être  pas  pendu  en  arrivant  à  Paris  et  de  l'y  mander 
aussitôt  pour  le  consulter  et  de  l'y  garder  jusqu'à  la  Hn 
de  la  campagne.  Là,  ses  actions  seront  neutralisées  et 
ses  connoissances  ne  le  seront  point. Là,  et  là  seulement, 
il  pourra  être  utile  sans  être  dangereux  (i). 

(i)  Les  Commissaires  de  la  Commune  et  de  l'Assemblt'e  alors  à 
r.hdloiiK  partageaient  l'opiDion  de  Laclos  sur  Lùckuer.  il  est   vrai 
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Laclos,  cependant,  ne  faisait  pas  que  surveiller 
Lûckner:  'û  avait  aussi  une  part  dans  le  comman- 
dement militaire  et  dans  la  conduite  des  opérations. 
Il  met  une  partie  de  l'armée  «  sous  la  toile  »  ;  il  la 
fait  retrancher  ;  il  presse  la  municipalité,  le  district, 
pour  la  fabrication  des  piques  ;  il  réprimande  le 
g-ouverneur  de  Bitclie  au  sujet  de  l'approvisionne- 
ment de  cette  place;  il  renforce  la  garnison  de 
Metz  «  pour  en  rassurer  les  timides  habitans... 
Nous  espérons  que  la  compag-nie  bretonne,  qui  va 
se  jeter  dans  Metz,  la  vulcanisera,  ainsi  qu'elle  en 
a  grand  besoin... Si  M.Favart,  qui  y  commande,  a 
autant  d'énergie  que  de  rudesse  habituelle,  s'il 
prend  sur  lui  de  publier  qu'il  brûlera  Metz  plutôt 
que  de  se  rendre,  Metz  ne  sera  pas  pris,  pas  même 
attaqué  (i)  »•  D'autre  part,  le  i4,  après  s'être  aper- 
çu que  «  personne  ne  s'occupoit  de  prévoir  un 
désastre  »,  alors  que  pourtant  Kellermann  n'avait 
point  fait  sa  jonction  avec  Dumouriez,  hésitait 
même  à  le  faire,  alors  que  Châlons  n'était  pas  sus- 
ceptible de  défense,  puisque,  l'inondation  de  la 
Marne,  sur  laquelle  on  comptait,  ne  s'étant  point 

que  l'un  d'eux,  Billaud-Varennes,  i-crivait  à  Danton  sur  le  mt-me 
Laclos  «  que  ce  n'ctoit  pas  un  être  en  qui  l'on  puisse  avoir  une  con- 
fiance aveulie  ».  lUvolutions  de  Paris,  XIII. 

(i)  Intermédiaire  des   chercheurs  et   curieux,  i885.  Lettres  des 
|a  et  i3  septembre  de  Laclos  A  *'*,  publiées  par  M,  Céar4. 
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produite,  la  rivière  était  gnéable  en  aval  et  en 
amont  delà  ville, il  envoie  au  ministre  un  projet  de 
«  dispositions  à  prendre  en  cas  d'échec  »  où,  à  la 
fois  que  plusieurs  mesures  stratégiques  (i),  dans 

(i)  Projet  (le  dispositions  à  prendre  en  cas  d'échec. 

Dans  la  situation  où  nous  sommes  trois  suppositions  sont  à  faire  : 

1°  Ou  la  crosse  armée  prussienne  prend  le  chemin  de  Rethel  par 
le  Chesne  ou  Vouziers; 

a"  Ou  elle  reste  à  Verdun  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  forcé  le  défilé 
d'Arj^onne  ; 

3"  Ou  elle  veut  passer  par  Bar-Ie-Duc  et  la  belle  vallt?ede  Ruvigny 
à  Vitry. 

T°  M.  Dumouriez  semblcroit  devoir  côtoyer  le  flanc  grauche  de 
l'ennemi  par  Rheims  en  deçà  de  la  Vesle  jusqu'à  Paris,  pour  aller 
prendre  les  positions  reconnues  auprès  de  cette  ville,  à  moins  que 
ce  général  ne  prît  le  parti  de  s'opposer  à  l'ennemi,  eu  prenant  par 
exemple  la  position  de  Pont-Favernyer  et  de  Suippe,  par  le  bord  de 
la  Suippe,  position  avec  laquelle  M.  de  Prasliu,  en  iGâo.arri'ta  avec 
des  forces  inférieures  les  Espao^nols  et  Turenne.  Si  M.  Dumouriez 
préfère  la  retraite,  l'armée  de  Châions  se  replieroit  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Marne,  ramasseroit  en  chemin  tout  ce  qui  vient  de  Paris, 
renforceroit  au  besoin  l'armée  de  M.  Dumouriez  et  enfin  se  réuni- 
roit  à  elle  sous  le  camp  près  de  Paris.  Dans  cette  supposition,  l'ar- 
mée de  Kellermann  nous  est  inutile  et  il  semble  qu'on  deyroit  la  ren- 
voyer en  Alsace  pour  se  réunir  avec  Biron,  laisser  les  places  gar- 
nies, prendre  toutes  les  troupes  en  état  de  faire  une  expédition  en 
marchant  le  long  du  Rhin  sur  Coblenlz.  Alors  de  deux  choses 
l'une  :  ou  cette  armée  arrivera  à  Coblentz  sans  obstacle  et  dans  ce 
cas  les  Prussiens  n'auront  plus  de  ressources  pour  leurs  subsislan- 
,  recrues  ou  munitions;ou  bien  l'armée  du  prince  Hohenlohe  quit- 
ta celle  de  Brunswick  pour  s'opposer  à  celle  de  Kellermann,  ce 
i)ui  opérera  une  diversion  utile. 

■i"  Si  l'armée  prussienne  force  le  défilé  de  l'Argonne,  il  seroit  in- 

rssant  d'avoir  préparé  d'avance  une   a"   défense  à   Saintc-Mene- 

iilde  pour  donner  le  temps  à  l'armée  de  Châions  de  prendre  les 

devants   par   rapport    à   l'armée  Dumouriez    du    côté  de    Rheims. 

L'armée  Dumouriez  feroit  alors  l'arrière-garde .  On  enverroit  des 

personnes   sûres   pour   faire  changer  les   directions   des    troupes 
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lesquelles  il  désire  «  qu'il  y  ail  unité  de  vues  et 
d'exécution  »,il  propose  d'une  manière  générale  la 

qui  viennent  de  Paris,  soit  pour  rejoindre  les  deux  armées,  soit 
pour  se  replier  sur  Paris  même  :  il  seroit  bon  qu'un  corps 
d'élite  suivît  la  rive  droite  de  la  Marne  pour  rompre  les  ponts 
et  faire  descendre  tous  les  bateaux. Dans  celte  supposition  il  devient 
intéressant  de  conserver  Kellermann  sur  le  flanc  gauche  de  l'ennemi. 
11  gagneroit  la  rivière  d'Aube,  ensuite  celle  de  Seine,  couperoit  tous 
les  ponts  en  se  retirant,  feroit  descendre  les  bateaux  et  se  rcuniroit 
avec  nous  à  Paris.  Ces  mesures  supposent,  ce  qui  est  vrai,  que  Châ- 
lons  ne  peut  opposer  aucune  iTsislance,  cette  ville  n'ayant  presque 
plus  de  vestiges  de  fortiGcations,  et  la  Marne  étant  guéablc  au-des- 
sus et  au-dessous. 

3»  11  seroit  possible  que  l'attaque  de  Busancy  et  la  menace  de  celle 
des  Isleltes  ne  fût  que  pour  masquer  le  Arai  mouvement  de  l'armée 
prussienne  dont  le  dessein  seroit  de  prendre  la  route  que  prit  autre- 
fois le  duc  de  Lorraine.  11  passa  par  Bar-le-Duc  et  Vilry-le-Fran- 
çois.  Une  vallée  très  large,  très  belle  et  très  fertile,  dans  laquelle  se 
trouvent  deux  chemins  parallèles,  qui  descend  de  Bar  a  Vitry  par 
Ruviguy,  pourroit  l'inviter  à  prendre  ce  parti.  Dans  cette  supposi- 
tion, il  semble  que  l'armée  de  Chàlons  et  celle  de  M.  Dumouriez 
doivent  prendre  la  même  roule  que  dans  la  a»,  afin  que  l'une  ou 
l'autre  armée  ne  reste  renfermée  entre  les  rivières  en  même  temps 
que  l'armée  prussienne.  Un  échec  obligeant  de  se  retirer  derrière  la 
Marne  et  de  passer  par  des  pouls  après  avoir  été  battu  exposeroit 
l'armée  à  une  défaite  totale.  Kellermann  prendroit  toujours,  comme 
dans  la  a°  supposition,  le  chemin  dt;  Bar-sur-Aube  et  ensuite  celui  de 
la  Seine. 

On  pense  qu'il  seroit  peut-être  aussi  avantageux  dans  la  a»  et  3* 
supposition, (ju'au  lieu  de  suivre  le  flanc  gauche  de  l'armée  ennemie, 
Kellermann  restai  à  Sl-Dizier  pour  suivre  l'ennemi  par  derrière, 
tant  pour  empêcher  les  secours  qui  pourroient  lui  arriver  en  sub- 
sistances et  munitions  que  pour  le  forcer  à  laisser  une  partie  de  son 
armée  pour  s'opposer  à  celle  de  Kellermann.  Dans  ce  cas,  il  faudroit 
(jue  le  ministère  se  chargeât  de  faire  couper  les  ponts  de  la  Seine  et 
de  l'Yonne,  comme  il  a  été  déjà  convenu  avec  lui,  ainsi  que  de  faire 
descendre  les  bateaux. 

Mesures  générales 

Les  3   armées  devront  chasser  en  avant  d'elles  toutes  les  subsis- 
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dispersion  et  i'incendie  des  subsistances,  la  des- 
truction des  ponts  et  des  routes,  projet  que  Servan 
trouve  excellent.  Néanmoins,  encore  que  ses  vues 
soient  pessimistes,  que  sa  correspondance,  toute 
confidentielle,    l'oblige   à  se  passer  de  secrétaire, 

onvaincu  qu'il  est  a  de  ne  remplir  là  qu'une  be- 
sogne de  confiance  »,  il  s'emploie  de  son  mieux  à 
préparer  la  victoire.  Le  17,1e  18,  il  passe  les  nuits  à 
envoyer  des  troupes  à  Dumouriez.  Le  19,  la  jonc- 
lion  est  faite.  Il  n'a  pas  fallu  moins  pour  vaincre 
l'hésitation  de  Kellermann  que  les  ordres  formels 
(le  Lûckner  et  de  Servan.  Laclos  écrit  :  «  Tout  an- 
nonce que  je  partirai  demain.  J'espère  qu'enfin  je 
dormirai  celte  nuit  sur  l'une  et  l'autre  oreille.  Il  est 

vl  pressant  d'arrêter  un  plan  propre  à  terminer 
glorieusement  la  campagne  :  cette  idée  hâte  mon 

>yage,  »I1  revient  en  elTet  à  Paris,  avec  Liickner, 
1.1  ns  l'idée  de  préparer  la  retraite  :  deux  jours  plus 
t.ird,  les  sans-culottes  culbutaient  les  Prussiens  à 
\  almy,  et  Laclos  était  promu  maréchal  de  camp. 

ces  et  brûler  celles  qu'elles  ne  pourroient  amener.  Il  seroit  bon 

,.ii-.si  qu'elles  menassent  avec  elle  des  brigades  do  pionniers  munies 

(il'  pioches  pour  dépaver  les  routes  et  répandre  les  pavi's  sur  toute 

'  '  !nry;cur  du  chemin.  Si  on  a  du  temps,  on  coupera  les  routes  au- 

I  que  ])ossibIe  par  des  pavés.  Ou  sent  que  la  seule  df'fcnse  de  ces 

riers  doit    èlre  de  très  petits  partis  de  cavalerie  destinés  seule- 

iit  à  placer  des  vedettes  qui    puissent  avertir   les  travailleurs  à 

ips  pour  abandonner  leur  ouvrage  et  se  retirer  avant  d'être  joints 

l'ennemi. 
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Quelque  temps  après,  lorsqu'il  fut  question  de 
former  l'armée  des  Pyrénées,  Servan,  désigné  pour 
commander  cette  armée,  prit  Laclos  pour  son  chef 
d'état-major.  Celui-ci  parvint  à  Toulouse  vers  le 
i5  novembre  au  milieu  de  ce  désordre  et  de  cet 
affolement  qui  précède  inévitablement  toutes  les 
concentrations  de  troupss  :.Servan  attendait  à  Lyon 
des  ordres  ultérieurs  ;  d'un  autre  côté  les  généraux 
et  les  officiers  de  l'état-major  avaient  pour  instruc- 
tion d'attendre  le  général  Servan.  Au  surplus,  à 
l'exception  du  lieutenant-général  Dubouquet,  aucun 
de  ces  officiers  généraux  n'était  à  son  poste. 

L'armée  devait  primitivement  comprendre  cinq 
divisions  ;  puis  il  fut  question  de  la  réduire  à  une. 
Pour  l'instant  elle  était  composée  d'un  bataillon  de 
volontaires  de  la  Haute- Vienne,  de  quatre  compa- 
gnies de  chasseurs  nationaux,  d'une  compagnie 
franche  de  i5o  hommes  de  la  section  du  Louvre  à 
Paris,  enfin  d'une  compagnie  et  une  escouade  d'ar- 
tillerie de  ligne,  qui, d'après  un  avis  donné  à  la  mu- 
nicipalité toulousaine,  devait  arriver  le  27  novem- 
bre. 11  n'y  avait  pas  à  Toulouse  un  seul  officier  de 


troupe  de  lignes,  à  la  réserve  de  trois  officiers  d'ar- 
tillerie employés  au  parc.  Laclos  était  donc  obligé 
de  remplir  à  lui  seul  les  fonctions  de  chef  d'état- 
major,  de  commandant  de  place  et  de  major  de 
la  garnison.  Il  faut  dire  qu'étant  donné  le  faible 
contingent  des  troupes  ces  charges  n'étaient  pas 
excessives. 

Elles  ne  le  retenaient  pas  notamment  d'assister 
aux  cérémonies  patriotiques  qui  étaient  données  à 
Toulouse.  Le  19  novembre,  dit  le  Journal  universel 
et  impartial  de  la  Haute-Garonne  du  24  (i),  on 
planta,  sur  la  place  Rouaix,un  arbre  de  la  liberté  en 
présence  des  deux  généraux,  «  avec  beaucoup  d'al- 
légresse et  de  solemnitéi  au  bruit  de  l'artillerie,  au 
milieu  des  cris  :  rà  ira,  vive  la  République  !  Les 
citoyennes  Dubouquet  et  Laclos  (qui,  comme  on 
Je  voit,  avaient  accompagné  leurs  maris  dans  cette 
'expédition  guerrière)  vinrent  attacher  à  cet  arbre 
auguste  des  rubans  tricolores  avec  une  grâce  qui 
donna  un  nouveau  prix  à  cette  marque  de  leur 
civisme  ».  Après  quoi  l'on  tira  un  feu  d'artifice  et 
nue  partie  de  la  nuit  se  passa  i\  danser  des  faran- 
doles. 

Dès  son  arrivée,  Laclos  avait  représenté  au  mi- 
nistre la  situation  pénible  des  troupes.  Celui-ci  lui 

(î)  Charavay.  Correspondance  de  Carnot. 


enjoignît  pour  réponse  de  se  porter  à  Perpignan 
pendant  que  Dubouquet  irait  à  Bayonne,  et  de  là 
de  diriger  la  marche  des  troupes  sur  ces  deux  ville 
aux  environs  desquelles  elles  cantonneraient.  Ei 
même  temps,  le  représentant  Garnot,  commissair 
de  la  Convention  à  l'armée  des  Pyrénées,  le  mém 
dont  Laclos  avait  discuté  jadis  les  opinions  au  su 
jet  de  V Eloge  de  Vauban,\&  requérait, comme  che 
d'état-major,  de  distribuer  à  ces  troupes  qui  n'a 
valent  ni  vivres,  ni  munitions,  ni  équipages,  ui 
imprimé  patriotique  intitulé:  «  Instructions  adres 
sées  par  les  commissaires  de  la  Convention  na 
tionale  aux  troupes  composant  l'armée  des  Pyré 
nées.  )) 

Laclos  n'avait  point  envie  de  quitter  Toulousi 
où  il  avait  sa  femme,  ses  enfants,  et  ses  aises,  pou 
la  consigne  absurde  de  garder  la  frontière  ave( 
un  bataillon  de  volontaires.  Il  répondit  à  Pache  ei 
commençant  par  l'assurer  que,  quels  que  seraien 
les  ordres  qu'il  recevrait,  il  les  exécuterait  a  ave< 
autant  de  soin  que  de  zèle,  convaincu  que  l'obéis- 
sance aux  fonctionnaires  publics  est  éminemment 
une  vertu  républicaine  ».  Néanmoins,  il  croyait 
devoir  parler  «  avec  la  franchise  d'un  homme 
libre  w  : 
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Il  savait,  disait-il,  que  Perpignan  et  Bajonne  étaient 
les  deux  principaux  débouches  par  où  l'on  pouvait  tra- 
verser les  Pyrénées,  mais  il  en  était  un  plus  central  dont 
le  maréchal  de  Beauvau  avait  tiré  parti  sous  la  Rég-ence. 
II  croyait  en  outre  que  rassembler  les  troupes,  en  deux 
<orps  distincts,  sur  ces  deux  points  était  une  faute  de 
manœuvre  et  une  erreur  politique;  une  erreur  politique, 
parce  que  l'Espagne  négociant  avec  la  République  pour 
le  retrait  respectif  des  troupes,  il  ne  fallait  pas  lui  don- 
ner un  prétexte  d'éluder  ses  promesses  pacifiques;  une 
l'aute  de  manœuvre  parce  que  ce  serait  diviser  les  forces 
lia  n  ça  i  ses. 

Mais  il  importait  «à  la  gloire,àla  tranquillité  et  même 
■'  la  silreté  de  la  République  françoise  de  déclarer  la 
lerre  au  gouvernement  espagnol  »,  et  par  suite  il  fal- 
lait rester  maître  des  dispositions  militaires  et  laisser 
'  'uorer  à  l'ennemi  le  véritable  point  d'attaque.  Si,  après 
voir  divisé  les  forces  de  l'ennemi  pour  répondre  à  la 
double  disposition  des  troupes  françaises,  le  général 
Scrvan  voulait  faire  une  attaque  d'un  seul  côté,  l'autre 
troupe  serait  obligée  de  parcourir  80  lieues  de  pays; 
rlle  arriverait,  fatiguée,  dans  un  pays  épuisé  déjà  par 
l'armée;  au  lieu  que,  si  la  concentration  se  faisait  en 
arrière,  à  Toulouse,  les  troupes  arriveraient  fraîches  dans 
un  pays  plein  de  ressources. 

En  conséquence,  Laclos  avertissait  le  ministre 
([ii'il  ne  quitterait  pas  Toulouse,  où  il  avait  à  pré- 
parer une  école  de  théorie  pour  l'état-major  et  à 
remplir  les    fonctions   de   commandant   de  place, 
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tant  que  les  troupes  désigriées  pour  l'armée  ne  se- 
raient pas  parvenues  à  destination. 

Ces  troupes  devaient  arriver  au  i^""  décembre. 
Elles  comprenaient  la  Légion  des  hommes  libres 
de  couleur,  la  Légion  germanique,  des  hussards 
et  des  dragons  de  Saint-Germain,  deux  bataillons 
de  la  Gironde,  un  du  Lot  et  trois  régiments  de  ligne 
tirés  de  l'armée  du  Nord.  A  cette  date  du  i®""  dé- 
cembre, il  n'y  avait  à  Toulouse,  faisant  officielle- 
ment partie  de  l'armée,  que  la  compagnie  de  chas- 
seurs de  Paris  et  une  compagnie  plus  une  escouade 
d'artillerie  de  ligne.  Aucune  des  garnisons  du  sud- 
ouest  n'était  informée  de  sa  destination,  de  telle 
sorte  qu'elles  ne  reconnaissaient  aucun  état-major. 
On  attendait  du  canon,  on  avait  formé  à  Toulouse 
l'état-major  du  train  d'artillerie,  arrêté  un  vaste 
local  pour  recevoir  les  munitions  de  guerre,  mais 
le  directeur  de  l'arsenal  de  Lyon  avait  reçu  dé- 
fense d'envoyer  l'artilleriedestinée  à  Toulouse,  mais 
il  avait  fait  arrêter  un  convoi  qui  déjà  descendait  le 
Rhône,  mais  il  n'y  avait  encore  aucunes  munitions, 
à  l'exception  de  quelques  caisses  d'armes.  Quant  à 
la  partie  administrative,  elle  n'existait  pas  :  caisse 
militaire,  vivres,  fourrages,  campements,  hôpitaux, 
médicaments,  convois,  service  d'étapes,  remonte, 
etc.,  etc.,  tout  était  à  créer. 
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Laclos,  par  lettre  du  4  décembre,  exposa  de  nou- 
veau cette  pénurie  au  ministre,  en  ajoutant  : 

Voulez-vous  la  guerre  avec  l'Espagme  ?  Hâtez-voas 
de  rassembler  une  armée  formidable  vers  les  Pyrénées. 
Voulez-vous  la  paix?  Hâtez-vous  plus  encore  de  former 
unearméeplus  formidable.  Etes-vous  sûr  d'avoir  la  paix 
avec  l'Espag-ne  seulement  ?  Hâtez-vous  d'assembler  une 
armée  formidable  que  vous  dirigerez  aisément  vers 
l'Italie.  Etes-vous  sûr  enfin  de  la  paix  avec  toutes  les 
puissances  méridionales  ?  Hâtez-vous  encore  de  rassem- 
bler cette  armée,  qui  ne  sera  comptée  pour  rien  par  les 
puissances  du  Nord,  et  qui,  cependant,  si  elle  est  org-a- 
iiisée  vers  la  fin  de  février,  pourra  être  en  mesure  d'ag'ir 
en  Allemag"ne  dans  les  premiers  jours  d'avril,  et  de  déci- 
der, par  ce  surcroît  inattendu  de  forces,  les  succès  les 
plus  efficaces. 

Laclos  ne  s'arrêta  point  là;  il  écrivit  encore  à 
Carnot,  tant  il  désirait  rester  à  Toulouse  durant 
l'organisation  de  l'armée,  que,  si  l'on  voulait  une 
iirmée  des  Pyrénées,  il  s'en  fallait  qu'on  employât 
tons  les  moyens  nécessaires;  que,  si  l'on  n'en  vou- 
lait pas,  on  en  avait  déjà  trop  employé,  et  de  trop 
dispendieux.  On  opposait,  disait-il,  aux  mouve- 
ments de  l'armée  une  force  d'inertie  incalculable, 
♦'t  pourtant  on  écrivait  sans  cesse  de  l'activer  et 
Ton  rendait  les  officiers  responsables  d'avance  des 
événements  fâcheux  que  la  lenteur  occasionnerait. 
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Il  considérait  que  cet  «  état  d'inertie  et  de  stagna- 
tion pouvait  compromettre  la  gloire  et  môme  la 
sûreté  de  la  République  ». 

Mais  il  dut  quelques  jours  après  de  quitter  Tou- 
louse à  l'intérêt  même  que  ses  amis  prenaient  pour 
lui.  Gaspard  Monge.qui  est  peut-être  le  personnage 
désigné  par  Laclos  comme  l'original  de  Valmont 
dans  la  conversation  rapportée  par  Tilly,  «  un  de 
ses  camarades  qui  porte  un  nom  célèbre  dans 
les  sciences,  et  qui  avait  eu  plusieurs  aventures 
d'un  grand  éclat  (i)  »,  Gaspard  Monge,  en  arrivant 
au  ministère  de  la  Marine,  nomma  Laclos  gouver- 
neur général  des  établissements  français  dans 
l'Inde  et  demanda,  le  3o  novembre,  au  ministre  de 
la  Guerre,  son  rappel  à  Paris.  Le  départ  de  Laclos 
donna  lieu  à  des  scènes  tout  à  fait  émouvantes. 
Servan  était  arrivé  depuis  quelques  jours  au  quar- 
tier général.  Un  soir,  dit  encore  le  Journal  univer- 
sel et  impartial  de  la  Haute-Garonne,  il  se  rendit 
avec  son  état-major  au  spectacle.  «  Il  y  fut  reçu 
avec  la  reconnoissance  due  à  l'homme  qui,  après 
avoir,  pendant  son  ministère,  préparé  la  Répu- 
blique dans  sa  patrie,    va  faire  germer  la  liberté 

(  0  Un  autre  «  camarade  »  de  Laclos,  qui  porte  aussi  «  un  nom 
ci'lèbre  dans  les  sciences  »,  est  Meusuier,  officier  du  pénie,  collabo- 
rateur de  Lavoisier,  né  en  1754,  tué  à  Mayencc  en  1793. 
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chez  des  voisins  subju;^és  par  le  despotisme  royal 
et  sacerdotal.  Au  milieu  d'un  ballet  patriotique, 
exécuté  au  sondes  airs  les  plus  chéris  des  Français, 
tous  les  cœurs  furent  remplis  de  cette  ivresse  qu'il 
est  si  doux  d'éprouver  et  si  difficile  dépeindre.  Des 
acclamations  vives,  des  applaudissements  univer- 
sels, les  élans  du  plus  ardent  patriotisme  signa- 
lèrent son  inauguration.  Après  plusieurs  danses 
et  des  évolutions  militaires  on  chanta  les  couplets 
suivants  dont  le  public  répétoit  les  refrains  avec 
une  elfusion  touchante  qui  auroil  électrrséles  cœurs 
les  plus  glacés  : 

Sur  l'air  de  la  Carmagnole . 

Le  grand  Inquisiteur  attend 
Notre  sans-culotte  Servan 
Qui  l'endoctrinera 
Et  bientôt  lui  Fera 
Danser  la  Carmagnole. 
Vive  le  sou, 
Vive  le  son 
Du  canon. 

Brave  homme,  l'Espagne  à  ta  voix 
Prendra  l'égalilédes  droits  ; 

Tous  la  méditeront 

Et  bientôt  ils  sauront 

Danser  la  Carmagnole,  etc. 
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Ne  prends  à  ce  peuple  ignorant 
Oue  ses  croix  et  ses  saints  d'argent. 

Fais  aux  moines  tondus, 

Autour  de  leurs  CKjnas 

Danser  la  Carmagnole,  etc. 

De  tous  ces  braves  que  voilà, 
Amis,  Laclos,  s'en  va  déjà; 

Il  s'en  va,  au-delà  des  mers. 

Faire  aux  peuples  divers 

Danser  la  Carmaguole,  etc. 

11  est  auleur,  guerrier,  François, 
Que  de  titres  à  nos  regrets  ! 
Partout  on  l'aimera, 
Car  partout  il  fera 
Danser  la  Carmagnole 
Vive  le  son, 
Vive  le  son 
Du  canon. 

Ce  gala   eut  lieu  le  i3  décembre.  Laclos  partit 
le  i5. 
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Laclos  revint  habiter  à  Paris  le  même  apparte- 
ment du  Palais-Royal  qu'il  occupait  lorsqu'il  était    ] 
attaché  à  d'Orléans.  11  dut  voir  le  prince,  lui  don-    I 
ner  même  des  avis   sur  sa  situation,  laquello  était 
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mauvaise,  mais  il  ne  semble  pas  qu'il  ait  participé  à 
aucune  intrigue.  Chaque  jour  il  attendait  son  ordre 
d'embarquement.  11  avait  des  rendez- vous  pour  ses 
affaires  militaires  avec  le  ministre  de  la  Marine,  le 
(lomilé  de  défense  générale.  II  savait  que  d'Orléans 
était  perdu.  Il  se  préparait  à  son  gouvernement  de 
rinde.  Il  aurait  voulu,  pour  faire  la  guerre  aux 
Anglais  «  avec  des  moyens  avantageux  et  effica- 
ces »)  que  l'on  embarquât  pour  l'Inde  des  forces 
considérables,  dont  il  espérait  avoir  le  commande- 
ment avec  legradede lieutenant-général.  Le  Comité, 
toutefois,  réserva  là-dessus  sa  délibération.  Monge 
lui-même  fut  peu  favorable  à  ce  projet.  Il  préféra 
demander  à  Beurnonville  la  nomination  de  Laclos 
au  grade  de  lieutenant  général,  invoquant  à  la  fois 
l 'usage  suivi  en  faveur  des  marécliaux-de-camp  char- 
cs  du  gouvernement  des  Indes,  l'ancienneté  de 
Laclos  dans  le  service,  la  nécessité  d'investir  d'un 
rade  éminent  le  représentant  de  la  République 
après  des  princes  de  l'Asie,  enfin  le  décret  de  l'As- 
l'mblée  nationale  qui  affectait  trois  lieutenants- 
énéraux  aux  colonies,  dont  un  pour  les  Indes. 
iMais  Beurnonville  se  méfia  de  Laclos  :  il  répondit, 
le  i5  mars  1793,  que  le  brevet  serait  subordonné 
à  l'expédition  et  envoyé  au  ministre  de  la  Marine 
pour   être  décacheté  en  mer.  La  nomination,  au 
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compte  de  la  colonie,  n'aurait  pas  lieu  si  Laclos  ne 
s'embarquait  pas. 

Là-dessus  se  répandit  dans  Paris  le  bruit  que 
Dumouriez  trahissait,  que  les  mouvements  de  son 
armée  étaient  combinés  avec  un  complot  qui  avait 
pour  but  de  mettre  d'Orléans  sur  le  trône.  On  par- 
lait de  terminer  brutalement  la  Convention.  Le 
i5  mars  au  soir,  Fournier  l'Américain,  connu  pour 
les  meurtres  d'Orléans  et  de  Versailles,  entra  tout 
furieux  dans  la  salle  des  séances,  dit  Barère  (i), 
pour  attendre  un  signal  qu'on  n'osa  pas  donner. 
Le  même  Barère,  dînant  chez  Lebrun  avec  Valence, 
reçut  les  confidences  du  général:  «  Je  ne  crois  pas 
au  succès,  disait  celji-ci,  j'ai  un  mauvais  pressen- 
timent de  nos  affaires  militaires.  »  Quelques  jours 
après,  en  effet,  il  se  faisait  battre  avec  Dumouriez 
à  l'armée  du  Nord. 

On  sait  que  le  Conseil  exécutif  envoya  des  repré- 
sentants, parmi  lesquels  le  ministre  Beurnonville, 
pour  arrêter  Dumouriez,  et  que  ce  fut  Dumouriez 
lui-même  qui  les  arrêta.  Il  traita  avec  Cobourg, 
publia  un  manifeste  pour  demander  le  rétablisse- 
ment delà  Constitution  de  1791.  C'était  la  régence 
pour  d'Orléans.  On  a  prétendu  que  Dumouriez 
méprisait   le  duc,   qu'il  ne  désirait   pas   son  avè- 

[i) Mémoires  de  Barère. 
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nement  :  néanmoins  aucun  autre  que  lui  ne  pou- 
vait exercer  le  pouvoir  pendant  la  minorité  de 
Louis  XVII,  puisque,  depuis  la  loi  sur  les  émigrés, 
rendue  sous  le  régime  de  la  Constitution  de  1791, 
ni  Monsieur,  ni  le  comte  d'Artois  ne  pouvaient 
rentrer,  ayant  dépassé  le  délai  du  9  mai  1792. 

Le  3i  mars,  le  Comité  de  défense  et  de  sûreté 
générale  décréta  Laclos  d'arrestation,  avec  M'"®  de 
Genlis,  Valence,  les  fils  Egalité,  etc.  Trois  jours 
auparavant,  Laclos  avait  proposé  au  Conseil  exécu- 
tif des  «  moyens  nouveaux  d'augmenter  l'effet  des 
boulets  de  canon  (i)  »,  notamment  par  la  fabrication 
de  boulets  creux  et  remplis  de  la  nouvelle  poudre 
de  muriate  inventée  par  Berthollet,  commissaire 
des  monnaies.  Il  devait  se  concerter  à  ce  pro- 
pos avec  le  ministre  de  la  Guerre  pour  faire  les 
expériences  nécessaires;  mais  ces  considérations 
n'arrêtèrent  pas  le  Comité  :  le  3  avril,  la  Conven- 
tion décréta  d'Orléans,  Bonnecarrère,  Sillery  et 
Victor  Broglie  d'arrestation,  et  à  la  fin  de  la  séance, 
Robespierre  jeune  demanda,  et  obtint,  la  mise  en 
accusation  de  Laclos  (2).  Il  était  incarcéré  à  l'Ab- 
baye (3),  depuis  le  i*""  avril  au  matin,  avec  le  prince 

{i)  Recueil  des  Actes  du  Comité  de  Salut  public  et  A.N.,AFa/2j3. 

(3)  Moniteur. 

(3)  A.  N.,  F  7/4G86et  /,756. 
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de  Condé  et  le  jeune  comte  de  Beaujolais,  tandis 
que  la  duchesse  de  Bourbon  avait  été  dirigée  sur  la 
Force.  D'Orléans  vint  rejoindre  son  secrétaire  le  7,  à 
huit  heures  du  soir(i).  Tous  ces  nobles  prisonniers 
furent  expédiés,  le  11  avril,  à  Marseille,  à  l'excep- 
tion de  Laclos,  qui  fit  pétitions  sur  pétitions  pour 
quitter  cet  endroit  désagréable,  et  qui,  grâce  à 
l'influence  du  Conseil  exécutif,  grâce  au  certificat 
favorable  que  donna  sa  section  à  M'"*'  Laclos,  fut 
relâché  le  10  mai  par  ordre  du  Comité  de  sûreté 
générale  dont  précisément  Alquier  était  alors  prési- 
dent (2)  sous  la  caution  du  citoyen  Laurent  Guyot, 
représentant  de  la  Côte-d'Or,  et  reconduit  à  son 
domicile,  en  état  d'arrestation,  sous  la  surveillance 
d'un  garde  payé  par  lui,  et  désigné  par  la  section 
de  la  Butte-aux-Moulins,  le  citoyen  Dreys,  domicilié 
rue  l'Evêque,  n"  SSg  (3). 

Il  revint  alors  sur  le  projet  d'expériences  qu'il 
avait  déposé  le  29  mars  devant  le  Conseil  exécutif. 
Ces  expériences,  qui  devaient  porter  l'emploi  des 
boulets  creux  dans  les  tirs  contre  les  vaisseaux, 
avaient  été  proposées  par   Laclos  au  ministre  de 


(1)  Montjoie.  Conjuration  d'Orléans. 

(a)  Elu  membre  du  Comité  le  20  mars.  Laclos  l'avait  connu  à  La 
Rochille.  Voir  page  80. 
(3)  Archives  de  la  police,  Archives  Nationales.  ^ 
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la  Marine  dès  1786.  On  se  serrait  alors  comme 
aujourd'hui,  dans  la  marine,  de  projectiles  pleins 
pour  le  tir  de  rupture.  Ces  projectiles  avaient 
l'inconvénient  de  faire  au  flanc  des  navires  en  bois 
des  ouvertures  qui  se  refermaient  presque  d'elles- 
mêmes  et  se  laissaient  boucher  avec  facilité  :  il  y 
avait  à  bord  de  chaque  vaisseau  des  disques  de 
liois  de  divers  calibres  que  des  équipes  de  calfats 

laptaient  pendantle  combat  aux  trous  creusés  par 
lis  boulets.  Avec  des  boulets  creux,  ces  réparations 
eussent  élémoins  faciles  ;  leurs  éclats  avaient  chance 
<le  causer  de  longues  déchirures,  d'enlever  les 
hordages  sans  remède, de  mettre  parsuite  le  navire 
hors  de  combat. On  accepta  le  projet  de  Laclos;  on 

(nmanda  les  boulets  creux  aux  frères  Perrier,  de 
'  liaillol,  puis,  ceux-ci  n'ayant  pas  eu  sur-le-champ 
l'outillage  nécessaire,  à  la  fonderie  des  Ardennes; 
on  écrivit  au  chef  de  brigade  Fabre  de  préparer 
l'expérience  à  La  Fère  et  Laclos  fut  invité  à  en- 
voyer des  instructions  détaillées  à  ce  dernier  pour 
la  construction  d'un  bordage  de  vaisseau. 

Fabre  était  un  homme  actif,  intelligent,  et  qui 
s'était  acquis  la  confiance  de  Dalbarade,  ministre 
de  la  Marine.  Il  eut  l'idée  d'accommoder  l'emploi 
du  boulet  creux  aux  moyens  et  besoins  de  l'artille- 
rie de  terre  et  d'essayer  l'engin  contre  une  batterie 
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terrassée.  Laclos,  lorsqu'il  se  rendit  à  la  Fère  avec 
Berthollet,  au  mois  d'août,  parut  plutôt  vexé  de  ce 
qu'au4ieu  de  constater  «  les  effets  produits  sur  le 
bordag'e  d'un  vaisseau  par  des  boulets  creux  lancés 
avec  de  la  poudre  ordinaire,  celle  ci-devant  appelée 
Royale,  et  celle  dite  muriatte  »,  selon  les  instruc- 
tions du  Comité  de  salut  public,  on  se  livrât  à  des 
expériences  imprévues  :  aussi  ne  fit-il  autre  chose, 
dit  Fabre,  sans  doute  pour  se  faire  valoir,  que  re- 
garder et  signer  le  procès-verbal,  tout  en  concluant 
à  la  nécessité  d'expériences  nouvelles.  Ces  premiè- 
res expériences,  commencées  le  2  août  ne  donnè- 
rent sur  le  tir  qu'un  aperçu,  parce  qu'à  ces  premiè- 
res épreuves  on  ne  put  tirer,  avec  la  pièce  de  36 
fournie  par  la  guerre  sur  la  demande  de  Dalbarade, 
qu'à  une  charge  très  petite  qui  ne  produisit  qu'une 
très  petite  portée.  «  La  fabrication  défectueuse  et 
la  fragilité  de  l'engin  étaient,  san§,  doute,  dit  le 
capitaine  d'artillerie  P.  Mahon  (i),  les  causes  qui 
restreignaient  l'amplitude  du  tir.  Ces  expériences 
méritent  pourtant  d'être  citées  comme  réalisant 
pour  la  première  fois  l'emploi  contre  les  obstacles 


[i)  Sabretachc,  3o  avril  lyoï.  Patrice  Afahon,  capitaiuc  d'arlille-: 
rie,  les  Services  de  Choderlos  de  Laclos  (i7f)a-i8o3).  A.  N,  jS,V\ 
a/aa3. 
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de   l'obus  jusque-là  réservé  exclusivement  au   tir 
contre  les  troupes.  » 

A  quelque  temps  de  là,  le  3  septembre  1793,  le 
ministre  de  la  Marine  donna  ordre  aux  citoyens 
Laclos,  Berthollet,  Fabre  et  Bellot,  ce  dernier  aide 
de  camp  de  Laclos,  de  se  transporter  à  Rochefort 
avec  le  représentant  Guyton-Morveau.  Ils  devaient 
renouveler  sur  un  vieux  bâtiment  de  Hj^^neou  ponton 
de  l'échantillon  de  74,  mais  dont  le  cajfetafje  fût  en 
bon  état,  l'expérience  de  la  Fère  ;  appliquer  cette 
expérience  à  l'attaque  et  à  la  défense  des  places  sur 
le  mur  de  terrasse  d'une  batterie  de  siè^'ede2  pièces; 
étendre  aux  boulets  de  8  et  de  12,  au  moyen  de  la 
poudre  nouvelle,  l'expérience  faite  sur  ceux  de  36  et 
de  24  ;  enfin  essayer  de  tirer,  de  dessus  les  vais- 
seaux de  lig^ne,  les  bombes  inflammables  et  même 
les  bombes  ordinaires,  et  pour  ce  faire  construire 
un  faux  pont  ou  gaillard  de  la  force  d'un  vaisseau 
de  74.  Déjà  tout  était  préparé  pour  ces  expériences, 
déjà  l'on  avait  demandé  à' la  Guerre  des  bombes  de 
10  pouces,  des  bombes  inflammables,  des  bois  de 
fusil,  des  charge-fusée,  tire-fusée,  etc.,  etc.;  déjà 
l'on  avait  écrit  aux  commandants  des  places  de  La 
Rochelle,  Roch'efort,  des  îles  d'Aix,  de  Ré  et  d'Olé- 
ron,  de  fournir  secours  aux  commissaires  et  leur 
permettre  notamment  de  faire  transporter  hors  de 
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l'île  d'Aix  2  canons  et  2  mortiers,  sur  affûts  Monta- 
lembert,  lorsque,  le  20  septembre,  Laclos  adressa 
sa  double  démission  de  maréchal  de  camp  et  de 
gouverneur  des  Indes,  motivée,  disait-il,  par  le  mau- 
vais état  de  sa  santé  «  qui  ne  lui  permettoit  pas  de 
rendre  à  la  République  les  services  continus  qu'elle 
a  voit  droit  d'attendre  de  ses  généraux  »,mais  dont 
la  cause  réelle  était  le  conseil  que  plusieurs  mem- 
bres du  Comité  de  Salut  public  (i)  lui  avaient 
donné  d'éviter  de  cette  façon  la  destitution  qui  l'au- 
rait frappé  comme  officier  de  l'ancien  rég^ime  et  la 
réclusion  entraînée  par  elle.  Cette  démission  fut 
immédiatement  acceptée  par  le  Conseil  exécutif 
et  Laclos  en  fut  informé  par  les  ministres  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine.  Le  29  septembre,  les  expé- 
riences de  Rochefort  étaient  contremandées,  et 
l'on  donnait  ordre  aux  commissaires  de  rester  à 
Paris. 


IV 

Laclos  venait  (lonc  de  démissionner.  Mais  deux 


(1)  Danloi),  Harèrc  et  Prieur,  vrnisemblablemenl.  Lo  iG  juin, 
Laclos  avail  déjà  solliciti',  d'autre  part,  une  entrevue  de  Condorccl. 
(intermédiaire  des  chercheurs  et  curieuiv,  ib84.) 
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jours  après,  le  23  septembre,  «  informé  qu'on  s'oc- 
cupoit  à  tirer  à  boulets  roug-es  dessus  les  bâtiments 
de  mer,  et  qu'on  se  servoit  de  terre  glaise  manipu- 
lée pour  éviter  les  accidents  en  rompant  la  com- 
munication entre  le  boulet  et  la  poudre  (i)  »,  il 
crut  devoir  faire  connaître  au  ministre  de  la  Marine 
«  une  méthode  plus  avantageuse  de  remplir  cet 
objet,  méthode  inventée  par  feu  le  G^"  Bouchard, 
colonel  d'artillerie,  et  mise  en  usa^e  pour  la  pre- 
mière fois,  par  le  G^^"  Ghoderlos-Laclos,  tant  à  l'isle 
d'Aix,en  lySSjqu'à  l'école  de  la  Fère,  en  1787  (2)». 
11  ajoutait: 

(1)  A.  N.,  AF  3/aa3.  On  se  servait  aussi  de  bouchons  de  gazon 
ou  de  foin  mouille,  ou  d'un  valet  de  corde  mouillée. 

{•.>.)  A  la  proposition  ^lait  annexa  le  compte-reiidu  ci-après,  fait 
par  ordre  du  commandant  d'artillerie  de  la  Fère, à  l'époque  de  1787: 

«  Expériences  sur  le  lira  boulets  rouf/es,  faites  par  MM. du  Ré- 
ijiinent  de  Toiil  artillerie,  sous  les  ordres  de  M.  de  l'resles,  corn- 
mandant  d'école  il  la  Fère,  août  ij8j. 

Les  conditions  à    remplir  étoieul:  1»  de  se  servir  de   boulets  de 

libre  :  a»  de  pouvoir  pointer  de  haut  en  bas;  3"  de  pouvoir  faire 
ce  service  avec  autant  de  sécurité  que  le  service  ordinaire;  enfin  que 
les  moïens  fussent  simples  et  peu  coûteux. 

On  chauffe  les  boulets  jusqu'au  rouvre  cerise  —  et  l'on  reconnott 
que  l'augmentation  de  volume  que  les  boulets  acquièrent,  lorsqu'ils 
sont  chautfés,  peut  être  née:lif>;ée  dans  la  pratique  et  qu'on  peut  em- 
ploier  des  boulets  de  calibre  pour  le  tir  à  boulets  routées. 

On  a  fait  subir  7  immersions  à  un  boulet  de  16  chauffé  entre  le 
ronge  cerise  et  le  rouge  blanc,  et  après  la  7*  il  a  encore  facilement 
cullammé  des  bûches  de  moïeune  grosseur  entre  lesquelles  on  l'evoit 
placé  :  d'où  l'on  a  conclu  que  les  ricochets  pris  sur  l'eau  n'empêchoietit 
pas  l'effet  des  boulets  rouges. 

Construction  de  culots  en  boit. 

On  a  pris,  pour  les  calibres  de  34  et  de  it',  des  cilindres  de  bdis 
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«  Le  G="  Gboderlos-Laclos  observe  que  cette  méthode 
ne  demande  pas  plus  de  temps  pour  la  manœuvre,  puis- 
que s'il  y  a  de  plus  à  exécuter  le  temps  de  mettre  la  pièce 
de  canon  sur  sa  semelle,  il  y  a  de  moins  le  temps  de 
refouler  sur  le  boulet. 

Mais  ce  temps  de  refouler  sur  le  boulet  étoit  ti^ès  néces- 
saire à  supprimer;  car  quelque  précaution  qu'on  prenne, 
notamment  avec  le  système  de  la  terre  ^jclaise,  on  ne  peut 
pas  assurer  que,  dans  une  manipulation  pressée  et  faite 
sous  le  feu  de  l'ennemi,  il  n'arrive  pas  quelque  accident 
pendant  le  refoulement,  et  chaque  accident  met  deux 
hommes  hors  de  combat. 

Il  est  de  plus  à  observer  qu'on  ne  peut  pas  être  assuré 
d'avoir  partout  de  la  terre  g-laise;  tandis  que,  par  la  mé- 
thode présentée,  on  fait  à  l'avance  et  partout  l'approvi- 
sionnement des  culots,  pour  lesquels  il  ne  faut  que  du 
bois  et  de  la  tôle. 

ayant  2  1/2  pouces  de  hauteur  et  pour  diamètre  le  diamèlre  du 
boulet.  A  un  pouce  de  distance  delà  partie  supérieure  de  ce  ciiindre, 
on  a  pratiqué  une  retraite  d'environ  une  li^^ne  de  profondeur.  On  a 
creusé  sphériquement  la  partie  supérieure  de  ce  ciiindre,  de  manière 
que  la  calotte  sphériquc  ait  un  pouce  de  flèche.  On  a  revêtu  celte 
calotte  de  tôle.  On  a  adapté  à  la  partie  supérieure  fin  ciiindre  en 
bois,  à  commencer  de  la  retraite, un  cône  tronqué  en  tôle,  d'environ 
t\  pouces  de  hauteur. Le  diamètre  du  petit  cercle  de  ce  cône  trou({ué 
étoit  donc  le  même  que  celui  de  la  partie  supérieure  du  ciiindre,  et, 
par  conséquent,  moindre  que  le  diamètre  du  boulet.  On  adonné  pour 
diamètre  au  grand  cercle  du  cône  le  diamètre  de  l'àmc  de  la  pièce. 
Avec  ce  culot  on  pouvoit  enlever  de  terre  un  boulet,  par  le  moïen 
du  culot  qu'on  tcnoit  renversé,  le  cercle  du  grand  cône  en  bas:  la 
pièce  ne  pouvoit  donc  cracher  son  boulet.  Un  boulet  rouj^e  placé 
A't  minutes  dans  le  culot  et  dans  la  pièce  ne  put  cntlammer  le  culot. 
Un  antre  boulet  placé4o  minutes  avec  de  la  pou<lren'a  pas  enflammé 
la  pi>udrc.  Le  bois  charbonnoit  seulement  un  peu:  on  a  observe 
que  le  bois   e  moiqs  combustible  est  le  bois  de  peuplier  (tremble).  » 
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Le  C^°  Choderlos  assure  donc  que  cette  méthode  est 
préférable,  sur  tous  les  rapports,  à  celle  de  la  terre  glaise  ; 
et  le  G""  Meiisnier,  inventeur  de  celle-cy,  en  est  souvent 
convenu  lorsqu'il  a  connu  la  méthode  des  culots.  » 

A  cette  proposition,  l'on  ne  répondit  pas  tout 
d'abord  :  on  était  tout  aux  boulets  creux,  et,  le 
28  septembre,  ordre  était  donné  aux  citoyens  Laclos, 
i)erthollet,Fabre  et  Beliot:  «  1°  de  renouveler  avec 
la  poudre  de  muriate  les  expériences  faites  à  la  Fera 
le  •>.  août  et  les  étendre  aux  boulets  de  18  et  de  24  ; 
2"  de  chercher  les  moyens  de  rendre  la  fabrication 
(lelapoudrede  muriate  moins  dangereuse  et  moins 
chère;  3*  de  constater  les  précautions  à  prendre 
pour  garder,  transporter  et  employer  cette  poudre 
sans  crainte  d'accident;  4"  de  chercher  les  moyens 
(le  rendre  cette  poudre  moinsinflammable(i)  même 
aux  dépens  de  sa  force,  en  lui  conservant  cependant 
un  degré  de  force  égal  à  celui  de  la  pou<lre  de 
uerre.  »  Ils  devaient  encore,  comme  à  la  Rochelle, 
appliquer  l'expérience  des  boulets  creux  à  l'attaque 
et  à  la  défense  des  places,  clierclior  les  niovriis  (le 


(1)  La  fabrication  de  la  poudre  de  muriate,  dont  était  chargé  Ber- 

iliollet,  était  fort  danten-usc.  et  nécessitait  par  suite  la  construction 

ateliers  spéciaux.  En   juin    i79.{,  elle  avait  blessé  grièvement  jilu- 

l'urs  ouvriers  par  sun  intlamniulion   spitiitam'i-  il.-ins  l'nnrr.-ih     .  i\\\ 
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mettre  un  fort  à  l'abri  des  boulets  et  bombes 
incendiaires,  enfin  tenter  de  tirer  de  dessus  les  vais- 
seaux de  lig^ne  les  boulets  et  bombes  inflammables. 
Pour  ces  expériences,  on  les  chargeait  de  chercher 
«  dans  les  environs  de  Paris, à  quatre  ou  cinq  lieues 
à  la  ronde,  dans  les  possessions  nationales,  un  lieu 
clos,  et  dont  le  terrein  fût  assez  inégal  pour  qu'on 
puisse  y  tirer  du  canon  dans  une  butte  telle  qu'il 
n'y  ait  pas  à  craindre  que  les  boulets  puissent 
s'égarer  dans  la  campagne  ».  Là,  ils  feraient  cons- 
truire des  hangars  et  des  ateliers;  là,  ils  feraient 
conduire  des  canons,  des  attirails,  des  affûts  Mon- 
talembert,  delà  poudre,  etc.,  etc.;  là  ils  y  iraient 
eux-mêmes  s'installer,  et  vivre  paisiblement  au  loin 
des  comités  révolutionnaires,  ce  qui,  pour  des 
hommes  qui  comme  Laclos  ne  jouissaient  que  d'une 
liberté  conditionnelle,  était  assurément  le  plus 
intéressant  de  l'affaire. 

Les  commissaires  prirent  des  fiacres,  sortirent  de 
Paris  par  le  bois  de  Boulogne,  comme  il  était  alors 
de  mode  lorsqu'on  allait  promener  à  la  campagne, 
et  se  dirigèrent  vers  le  pont  de  Scves.  Là,  il  parut 
à  Laclos  que  la  position  du  Petit- Meudon  était  par- 
faitement convenable,  et,  s'étant  fait  porter  jusqu'au 
Château-neuf,  il  trouva  ce  local  d'autant  plus 
avantageux  qu'avec  une  seule  sentinelle  il  pourrait 
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être  tout  à  fait  clos  et  secret.  Incontinent,  il  écri- 
vit au  ministre  de  la  Marine  de  se  presser  d'en  faire 
la  demande  à  son  collègue  de  l'Intérieur.  Que  si, 
observait-il,  on  voqlait  réserver  Meudon  pour  le 
casernement  des  réquisitions,  rien  n'empêchait  de 
destiner  à  ce  le  vieux  château  et  le  j^rand  parc, 
i  d'autant   que    le    petit    parc    et    le    Château-neuf 
n'étaient  nullement  propres  à  un  casernement.  Au 
surplus,   dans  le  cas   où  l'on  trouverait  quelque 
■  obstacle  de  la  part  du  ministre   de  l'Intérieur,  il 
^  priait  Dalbarade  de  demander  audit  ministre  un 
I   rendez-vous  pour  lui,  Laclos,  qui  se  croyait  sûr  de 
•  lever  toutes  difficultés.  Enfin,  il  représentait,  cela 
;   va  de  soi,  que  les  déplacements  avaient  nécessité 
de  menues  dépenses,  dont  le  remboursement  devait 
(Ire  compris  dans  les  fonds  alloués  par  le  Comité  de 
salut  public,  dans  son  instruction  du  28  septembre. 
On  accorda  aux  commissaires  le  petit   château 
de  Meudon.  Laclos  et  lierthollet  reçurent  le  titre 
considérable   de   directeurs  de    «  V Etablissement 
nitional  pour  les    épreuves   sous   la  surveillance 
(lu  Comité  de  salut  public  »;  on  leur  adjoignit  le 
citoyen  Mandard,  ingénieur,  lequel  se  hâta  si  peu 
(jne    Berthollet  dut   demander    l'expédition    d'un 
ordre  formel  audit  Mandard.  Mais  une  fois  dans  la 
place,  il  fallait  encore  écarter  les  intrus.  Un  citoyen 


272  LACLOS 

Pinelly,  ingénieur,  ayant  proposé  des  boulets  in- 
cendiaires de  son  invention,  et  demandé  le  22  octo- 
bre à  ce  qu'ils  fussent  expérimentés  à  Meudon, 
Laclos  répondit,  courrier  par  courrier,  de  sa  meil- 
leure plume,  au  ministre  de  la  Marine,  que  le  petit 
Meudon  ne  convenait  pas  à  ces  expériences  «  vu 
que,  dans  notre  champ  de  tir,  l'égoût  des  boulets 
est  une  côte  du  g^rand  parc,  entièrement  couverte 
de  bois  ;  en  sorte  que,  si  les  boulets  incendiaires 
du  Ce°  Pinelly  ont  l'activité  de  feu  désirable,  il 
seroit  à  craindre  que  plusieurs  de  ces  boulets,  atta- 
quant les  arbres  de  la  forêt,  n'y  causassent  un 
incendie.  »  Il  faut  dire  que  lui-même,  entre  temps, 
pressait  fort  son  expérience  de  boulets  rouges,  pour 
laquelle  on  l'avait  autorisé  à  faire  fabriquer  six 
culots  à  l'arsenal  :  le  i4  octobre  il  avait  adressé  au 
ministre,  pour  annoncer  que  les  culots  allaient  être 
prêts  et  que  l'on  pouvait  fixer  un  jour  à  l'expé- 
rience, une  lettre  bien  terne,  bien  administrative, 
au  bas  de  laquelle  il  ajoutait,  en  post-scriptum  : 
«  Comme  cette  expérience  peut  être  fort  importante, 
et  arriver  à  temps  pour  soumettre  Toulon,  si  cette 
ville  prolongeoit  sa  rébellion,  il  seroit  peut-être 
utile  qu'il  assistât  à  l'épreuve  un  membre  ou  deux 
du  Comité  de  salut  public.  Le  C/n  représentant 
Prieur  (de  la  Gôte-d'Or)  est  bien  dans  le  cas   de 
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jug-er  de  ses  avantages  et  je  crois  qu'il  s'y  prêteroit 
volontiers  (i).  » 

Laclos  avait  donc  obtenu  les  canons  et  altirails 
d'artillerie,  reçu  le  20  octobre,  en  mains  propres, 
un  acompte  de  i5oo  livres  ;  le  Comité  de  salut 
public  avait  mis,  le  25  octobre,  à  sa  disposition, 
un  log-ement  dans  le  château,  garni  «  avec  le  mo- 
l)ilier  de  la  liste  civile  »;  déjà,  il  en  avait  signé  la 
consig-ne  et  préparait  son  installation,  lorsqu'Ega- 
lilé  fut  transféré  du  fort  Saint- Jean  à  la  Concier- 
gerie. Aussitôt,  le  Comité  de  sûreté  générale  donna 
ordre  au  Comité  révolutionnaire  de  Saint-Cloud 
(1  arrêter  l'ancien  confident  du  prince.  Les  citoyens 
(  laplain  et  Rivaux,  membres  duditCoraitéde  Sainl- 
(loud,  se  transportèrent  à  Meudon,  assistés  d'un 

effier;  mais,  comme  le  commissaire  en  chef  des 
expériences  était  resté  à  Paris  pour  diriger  des  tirs 
sur  la  butte  Montmartre  en  présence  du  ministre 
de  la  Marine,  ils  pénétrèrent  chez  lui,  au  Palais- 
Royal,  le  matin  du  4>  au  moment  où  il  se  disposait 
à  partir  pour  l'exercice,  l'arrêtèrent,  en  même  temps 
(|ue  son  frère  aîné,  commis-rédacteur  au  ministère 
de  la  Marine (2),  perquisitionnèrent,  apposèrent  les 

(i)  A.N.,  AF  a/aaS,  F  7y4680  et  Recueil  des  actes  du  Comité  de 
.dut  public. 

(9)  Jean-Charles-Marie  Choderlos  de  Laclos,  né  le  1 6  novembre 
1788, d'abord  «  subrécarp;uc à  la  Chine»  au  service  de  la  Gompagoie 


274 


scellés,  et  confièrent  leur  garde  à  la  citoyenne 
Marie-Marguerite-Julie  Poquet,  domestique  de 
M™«  Laclos. 

Le  prévenu  fut  enfermé  à  la  Force  où  étaient 
déjà  quarante  des  députés  qui  avaient  protesté 
contre  le  3i  mai,  et  où  il  retrouva  Latouche,  l'an- 
cien chancelier  de  d'Orléans,  Volney,  Mercier,  et 
l'acteur  Neuville,  mari  de  la  Montansier,  tous  des 
familiers  du  ci-devant  prince.  Le  régime  de  la 
prison  était  certes  plus  dur  que  celui  des  bastilles 
delà  tyrannie, où  les  prisonniers  politiques, comme 
Diderot,  recevaient  leur  femme  dans  la  journée,  et, 
la  nuit,  allaient  coucher  en  ville  chez  leur  maî- 
tresse. Mais  il  n'était  pas  des  plus  rigoureux.  Les 
détenus  avaient  toute  liberté  à  l'intérieur  de  la 
prison;  la  chère  était  bonne,  grâce  aux  artistes 
cuisiniers  installés  en  face;  la  compagnie  choisie, 
égayée  par  les  femmes  des  citoyens  prisonniers, 
lesquelles  étaient  admises  chaque  jour  à  partager 
leur  table  et  à  faire  avec  eux  la  partie  de  whist, 
Laclos,  toutefois,  semble  avoir  été  quelque  peu 
tenu   à  l'écart  de  cette  société.   II  était   suspect, 

des  Indes, puis  aUachéà  la  Marine  comme  «cliefdes  colonies  de  l'Inde», 
enfin  consul  à  Alep  cl  à  Smyrne,  mort  à  Home  le  8  octobre  1808. 
Chateaubriiind  écrit,  dans  \  Ilinvraire  de  Paris  à  Jérusalem,  que 
M.  Cliauderloz,  frère  de  M.  de  la  Clos,  alors  consul  français  dans 
la  ville  de  Smyrne,  l'y  reçut  avec  ]iolitesse. 
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comme  Latouche,  à  cause  de  «  sa  figure  basse,  de 
son  esprit  infernal  w,  disent  les  Dialogues  des 
morts  de  la  Révolution,  et  probablement,  surtout 
en  raison  des  relations  qu'il  continuait  d'avoir 
avec  le  Comité  de  salut  public  (i), 

A  quelque  temps  de  là,  à  une  date  que  nous  ne 
pouvons  préciser,  mais  qui  est  certainement  pos- 
térieure au  26  frimaire  (17  décembre  93),  époque 
d»»s    premiers    transfèrements,    le    prisonnier   fut 

iiduit  à  Picpus,  où  étaient  détenus  les  suspects 
plutôt  que  les  accusés  véritables.  Le  régime  de 
<  t'tte  maison  était  plus  doux  encore  que  celui  de 
'  l'orce.  Elle  avait  pour  gardien  unique  un  hon- 
e  concierge,  du  nom  de  Blanchard,  que  ses 
complaisances  firent  d'ailleurs  arrêter  peu  après. 

s  détenus  jouissaient  en  droit  de  la  liberté  pro- 
mise aux  suspects,  c'est-à-dire  qu'ils  n'avaient 
ix.int  de  gardes  et  que  leurs  parents  et  amis  pou- 

ient  entrer  dans  la  prison,  et  en  sortir  aussi  aisé- 
ment que  de  chez  eux. 

Laclos  sortit  de  Picpus,  mais  pour  un  jour  seule- 
ment, le  29  décembre  1793  (2).  La  maison  qu'il 
habitait  avec  sa  famille,  cours  des  Fontaines,  étant 
devenue,  après  la  confiscation  des  biens  d'Egalité, 

(i)  Alinanach  des  prisons,  I7<j4- 
(■")  A.  N.,F  7/4O86. 
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la  propriété  d'une  citoyenne  Saint-Val,  laquelle 
éleva  le  prix  des  loyers,  M°^^  Laclos  décida  de  démé- 
nager, sollicita,  lea6  décembre,  du  Comité  de  sûreté 
générale,  la  levée  des  scellés,  par  le  juge  de  paix, 
en  présence  de  son  mari,  et  celui-ci,  en  vertu  d'un 
arrêté  du  Comité,  fut  extrait  de  sa  prison  sous 
la  garde  des  citoyens  Yonck,  Parnel  et  Devos,  le 
premier,  membre  du  Comité  révolutionnaire  de 
la  Butte-aux-Moulins,  les  autres,  employés  dudit 
Comité.  La  gardienne  des  scellés  n'était  plus  la 
citoyenne  Poquet  :  celle-ci  avait  rendu  son  tablier 
et  avait  été  remplacée  depuis  le  9  novembre,  dans 
la  double  fonction  de  femme  de  charge  et  de  gar- 
dienne des  scellés,  avec,  pour  cette  deroière  attri- 
bution, les  honoraires  de  vingt  sols  par  jour,  par  la 
citoyenne  Marie-Anne  Mantot,  fille  majeure.  Laclos 
attendit  jusqu'à  quatre  heures,  en  compagnie  des 
trois  sans-culottes,  l'arrivée  du  juge  de  paix,  lequel 
allum3  une  chandelle,  se  fit  représenter  les  scellés 
apposés  sur  le  secrétaire,  et,  les  ayant  reconnus 
sains  et  entiers,  les  leva  solennellement.  Le  pré- 
venu, alors,  le  requit  d'examiner  si  les  papiers  con- 
tenus dans  le  secrétaire  étaient  suspects,  et  de  les 
décrire,  afin  d'en  pouvoir  user  pour  sa  défense  :- 
ces  papiers  consistaient  en  deux  lettres,  l'une  du 
ministre  de  la  Guerre,  l'autre  du  ministre  de  la 
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Marine,  informant  le  maréchal  de  camp,  g-ouver- 
neur  des  Indes,  que  ses  démissions  étaient  accep- 
tées. 

M"''-  Laclos  obtint  de  sa  propriétaire  d'occuper 
son  appartement  jusqu'au  printemps  et  Laclos  fut 
réintégré  à  Picpus.  De  là,  il  proposa  encore  une 
fois,  au  Comité  de  salut  public,  une  méthode  de 
tir  à  boulets  rouges  «  telle  qu'il  l'avoit  précédem- 
ment essayée  à  i'isle  d'Aix  »  et  que  nous  avons  dé- 

j   crite  ci-dessus.  L'expérience  fut  fnite,  et  elle  réussit. 

[  L'inventeur,  néanmoins,  ne  fut  pas  relâché.  II  vit 
mêïne  sa  détention  aggravée  parce  fait  que  M"^^ La- 
clos, bannie  de  Paris  comme  ex-noble,  dut  aller,  le 
mai  94,  habitera  Versailles,  sur  la  Place  d'Armes, 
le  n"^  1 3  de  la  rue  de  la  «  Chanchellerie  (i)  ».  Il  se 
consolait  en  tuant  le  temps  de  son  mieux,  le  matin, 
à  se  promener  dans  les  cours,  à  écrire  à  sa  femme, 
à  donner  des  leçons  de  comptabilité  à  un  mar- 
chand du  Palais-Royal,  et  de  système  métrique  à 
un  secrétaire  greffier  de  juge  de  paix,  détenus  avec 
lui;  puis,  après  un  déjeuner  fait  de  la  portion 
envoyée  par  le  traiteur  du  coin,  d'œufs  venus  du 


1  )  Probablement  dans  l'ancien  hôtel  de  Texlraordinaire  des  guer- 
s.  Le  nunurota^c  de  la  rue  de  Chancellerie  à  Versailles  a  chane^é 
plusieurs  fois  depuis  la  Révolution,  et  il  nous  a  été  impossible  de 
d.'lerminer  exactement  celui  de  1794- 
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dehors,  cuits  par  lui-même,  et  «  dont  il  mangeoit 
tant  qu'il  pouvoit  avoir  »,  de  beurre  en  tartines 
apporté,  en  petits  pots,  par  Jeannette,  la  femme  de 
chambre  de  M""«  Laclos,  la  journée  s'achevait  pour 
lui  à  faire  la  partie  de  dames  ou  de  piquet,  à  lire 
quelque  ouvrag^e  d'économie  rurale,  dans  l'inten- 
tion de  cultiver  plus  tard  au  loin  un  lopin  de  terre, 
ou  encore  à  imaginer  un  travail  patriotique,  tel 
qu'une  «  grammaire  françoise  pour  l'éducation  pu- 
blique et  républicaine  (i)  ». 

Après  le  9  thermidor  (•>.),  le  prisonnier  s'agite.  Il 
songe  à  écrire  à  ses  amis  Alquier,  représentant  de 
la  Rochelle,  et  Lacombe  Saint-Michel,  un  de  ses 
anciens  camarades  du  régiment  de  Toul,  devenu 
député  à  la  Convention.  Une  amie.  M""®  Pourrat, 
s'entremet  auprès  du  boucher  Le  Gendre, pour  faire 
passer  une  réfutation  composée  par  Laclos  aux 
conclusions  de  la  Commission  populaire,  lesquelles 
établissaient,  de  manière  fâcheusement  péremp- 
toire,  la  nécessité  de  sa  détention.  D'autres  s'em- 
ploient pour  lui  au  Comité  de  sûreté  générale.  11  ne 

(i)  Lettres  inédiles  de  Choderlos  de  Laclos,  in-8,  Mercure  ilf 
France,  190/1. 

(a)  Cliaudon  et  Dclandinc  dans  leur  biojfraphie,  Carnol  dans 
Mi-nioires  raroiitent  que  Laclos  «  composa  dans  sa  prison  plnsi<M]is 
des  discours  de  Hobespierre  ».  Cela  me  parait  bien  invraiscmi)lalil  . 
L'Incorruptible  était  bien  trop  convaincu  pour  charger  qui  qn 
soit  de  préparer  ses  pieuses  homélies. 
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gagna  à  toutes  ces  démarches  que  d'être  enfermé 
au  commencement  de  brumaire  au  Petit-Luxem- 
hoorg,  où  il  connut  celte  fois  les  rigueurs  de  la 
geôle  (i). 

Dans  cette  maison,  le  farouche  portier  Guiard 
avait  été  remplacé  par  le  nouveau  gouvernement  ; 
Marino  n'envoyait  plus,  comme  naguère,  à  la  guil- 
lotine, les  premiers  prisonniers  rencontrés  par  lui 
dans  sa  tournée  quotidienne;  mais  le  régime  inté- 
rieur n'était  pas  changé.  La  matinée  était  consacrée 
au  nettoyage  des  chambrées,  où  hommes  et  femmes 
vivaient  dans  une  promiscuité  dont  on  peut  imagi- 
ner le  désagrément  extrême  si  l'on  songe  au  nombre 
des  vieillards  et  des  malades  abandonnés.  A  onze 
heures,  les  détenus  descendaient  au  réfectoire  dé- 
jeuner d'un  repas,  unique  dans  la  journée,  composé 
invariablement  d'une  soupe,  d'un  ragoût  de  porc 
aux  légumes,  d'une  demi-bouteille  de  mauvais  vin 
et  qu'il  leur  fallait  payer  2  fr.  5u  au  restaurateur 
Lercyde,  adjudicataire  de  celte  fourniture  lucrative: 
la  République,  elle,  ne  leur  allouait  qu'une  livre  de 
pain  par  jour.  Après  quoi  l'on  attendait  le  soir,  les 
uns  en  lisant,  les  autres  en  causant,  la  plupart  en 
Jouant. 

(1)  \oy.  Lettres  inédites  de  Choderlos  de  Laclos. Lt-tlrc  du  y  bru- 
uiniio  au  111,  cl  Daubuu,  les  Prisons  de  Paris  pendant  la  Terreur. 
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Au  Luxembourg,  Laclos  se  rencontra  avec  Vilate, 
duquel  on  voulut  plus  tard  qu'il  ait  écrit  Touvrag-e 
intitulé  :  Des  causes  secrètes  de  la  révolution  du 
g  thermidor.  Le  seul  argument  dont  on  puisse 
étayer  cette  attribution  est  le  séjour  commun  des 
deux  personnages  au  Luxembourg.  Rien  dans  l'é- 
criture de  Vilate,  qui  n'est  pas  sans  grâce  ni  fraî- 
cheur, ne  fait  voir  la  main  de  Laclos;  aucun,  d'ail- 
leurs, des  détails  révélés  par  le  jeune  homme  ne 
pouvait  être  connu  de  Laclos,  qui,  déjà,  était  incar- 
céré, à  l'époque  où  Vilate  était  le  juré  le  plus  solide 
de  Fouquier-Tinville,  le  commensal  de  Robes- 
pierre et  de  Barère  dans  la  petite  maison  de  la 
Desmazires  à  Clichy.  Et  il  paraît  bien  peu  probable 
que  Vilate  les  ait  racontés  à  un  personnage  qu'il 
rencontrait  pour  la  première  fois  au  milieu  de  la 
cohue  des  prisonniers. 

Au  régime  du  balayage  et  du  lard  aux  choux, 
auquel  le  prisonnier  avait  dû  substituer  le  café  au 
lait,  Laclos  tomba  malade.  M'"^  Laclos  se  mit  elle- 
même  en  mouvement,  ce  qui  fut  considérable,  car 
elle  commenrait  d'être  en  fort  bon  point,  pour 
obtenir  la  mise  en  liberté  de  son  mari,  auprès  du 
directeur  Barras.  Celui-ci,  qui  avait  toujours 
eu  de  l'amitié  pour  d'Orléans,  n'avait  point  le 
caractère  fait  pour  détester  l'auteur  des  Liaisons 


(lanrjereuses.  On  raconte  encore,  entre  autres 
traits,  à  Fox-Amphoux,  qu'il  s'amusait,  le  soir, 
lies  fenêtres  de  son  château,  à  tirer  du  plomb 
sur  les  passants,  et  non,  comme  Valmont  se  con- 
tente de  le  désirer,  pour  payer  les  drôles  de  leur 
curiosité  (i),  mais  par  plaisir  et  libertinage.  Il  fit, 
comme  chacun  sait,  le  plus  clair  de  sa  réputation, 
<'ii  conservant  dans  sa  carrière  révolutionnaire  le 
g-oût  aristocratique  de  l'ironie  dans  la  volupté.  Mus- 
cadin et  jacobin,  il  n'avait  aucune  raison  politique 
(le  maintenir  la  détention  de  Laclos,  emprisonné 
par  les  vertueux  robespierristes.  Il  le  fît  relâcher, 
par  un  ordre  signé  des  cinq  directeurs,  le  i  (  fri- 
maire an  III,  2  décembre  1794,  après  treize  mois  de 
c;iptivité(2).  Quelque  temps  après,  Laclos  demanda 
t  obtint,  avec  l'appui  de  Dubois-Crancé,  dix  mille 
livres  en  solde  de  ses  appointements  de  général  et 
à  titre  d'indemnité  (3). 


(i)  Liaisons  dam/ereuses.  Lettre  ai. 

(2)  A.  N.,  K  7/4C8C. 

(3)  Jal.  Dictionnaire.  On  trouve  d'autre  part,  aux  Archives  Natio- 
nales dans  AF  a/aaS,  une  |»élition  du  !•'  pluviôse  an  111  où  «Pierre- 
A  mbroise- François  Choderlos-Larlus,    âgé  de  53  uns,  ptre  dt  fa- 
illie et  sans  furlane,  ancien  officier  d'arlilltrie,  ex-genèral  de 
rigade,  expose  qu'ayant  été  ehars^é  par  le  Cotnilé  de  salut  public 

(If  préparer  des  lut;euients  et  établissements  nécessaires  à  des 
ixpérienccs  de  g\ierre  à  Meudon,  d  t'nt  arrêté,  par  ordre  du  Comité 
de  sûreté  générale,  le  i/j  brumaire  an  1,  veille  du  jour  où  il  devoil 
aller  s'établir  à  poste  fixe  à  Meudon, ce  cjuilcmil  dans  l'impossibilité 

17. 
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Laclos  n'aurait  pas  été  un  Français  de  son 
temps,  si,  à  peine  hors  des  verrous,  il  n'avait  tenu 
à  exprimer  spontanément  auprès  du  pouvoir  son 
opinion,  ou  plutôt  son  avis,  touchant  une  foule  de 
questions  dont  l'objet  ne  dépassait  pas  moins  sa 
compétence  que  ses  intérêts. Le  Comité  de  salut  pu- 
blic, réorganisé  après  le  décret  du  7  fruct'idor,  avait 
alors  à  s'occuper,  comme  chargé  des  affaires  mi- 
litaires et  extérieures,  des  projets  de  paix  à  demi 
manifestés  depuis  thermidor  par  quelques-unes  des 
puissances  coalisées.  L'ancien  conseiller  de  d'Or- 
léans à  Londres,  qui,  dans  ce  comité,  compta  bien- 
t(M  des  relations  et  des  amis,  tels  que  Carnot, 
Dubois-Crancé,  Siéjès  et  Lacombe-Saint-Michel, 
qui,  à  l'armée  de  Pichegru,  avait  vu  députer  par  la 
Convention,  l'un  de  ses  protecteurs,  [le  représen- 
tant Alquier,  qui,  au  surplus,  se  croyait,  à  certai- 


de  continuer  cette  mission.  II  demande  d'après  cet  exposé  que  le 
Comit('  de  salut  public  veuille  bien  lui  allouer  les  indemnités  réglées 
pour  les  commissaires  aux  expériences  de  Meudon,  depuis  le  i"  ven- 
démiaire jusqu'au  i4  brumaire  an  I.  » 

Dubois-Crancé  apostilln  celte  demande  comme  il  suit  :  «  La  de- 
mande (in  citoyen  Choderlos  me  paroft  de  toute  justice,...  je  la  rc- 
commandc  à  mou  collègue  Fourcroj'.  » 
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nés  heures,  destiné  à  la  diplomatie  autant  par  son 

caractère  que  par  la  nature  de  ses  connaissances, 

prit  sur  lui  d'envoyer,  sur  cette  question  de  la  guerre 

•    et  de   la  paix,  un  mémoire  au  Comité  de   salut 

!    public,  mémoire  dont  la  minute  nous  fut  conser- 

■    vée  par  la  piété  admirative  de  sa  famille  (i). 

Plusieurs  des  vues  de  Laclos,  exposées  dans  ce 
Mémoire  sont  communes  à  tous  les  politiques 
s  d'alors, telles  que  celles  sur  les  frontières  naturelles 
!  et  sur  la  conduite  à  suivre  avec  la  Prusse,  la  Sar- 
daigne  et  l'Espagne. Néanmoins,  il  en  est  quekjues- 
(ines  d'originales.  Avec  les  Montagnards,  avec  ce 
Merlin  (de  Thionville)  dont  le  principe  était  '(  que 
les  loups  se  dévorent  entre  eux  m,  Laclos  pensait 
<iue  la  République  devait  imposer  ses  volontés  à 
l'Europe.  Avec  Hoche,  il  comprenait  que  les  vérita- 
bles ennemis  du  régime  n'étaient  ni  les  Vendéens, 
ni  les  «  curés»,  dans  lesquels  il  ne  voyait  «  qu'un 
ramas  obscur  d'agens  subalternes,  soudoyés  et 
guidés  par  une  puissance  ennemie,  et  tout  prêts  à 
devenir  capitaines  de  voleurs  dès  qu'ils  ne  pourront 
plus  être  chefs  de  révoltés  ».  Mais,  alors  que  beau- 
coup de  thermidoriens,  craignant  la  prolongation 
de  la  guerre  (2),  se  contentaient  de  détacher  les 

())  B.  N.  Ms.   fr.  ia8/»6.  Voir  à  l'apjjcndice. 

(2)  Ils  la  craiguaieat,disaicut-ilâ,pour  ce  qu'elle  donnerait  d'esprit 


moindres  puissances  de  la  coalition,  puis  de  con- 
clure une  paix  avantageuse,  fondée  sur  les  limites 
naturelles,  Laclos  entendait  pousser  la  guerre  à 
fond,  parce  que,  disait-il,  «  les  puissances  coalisées, 
après  avoir  vainement  tenté  d'empêcher  par  la 
guerre  l'établissement  de  la  République  françoise, 
tenteroient  au  moins  de  la  renverser  par  la  paix,  » 
parce  que,  en  réalité,  il  désirait  reprendre  du  ser- 
vice (i)et  pensait,  avec  laguerre,  retrouver  sa  place 
dans  l'armée. 

Les  puissances,  selon  lui,  avaient  intérêt  à  conclure  la 
paix,«  sous  la  réserve  tacitement  convenue  entre  elles  de 
recommencer  la  guerre  dans  un  court  délai  »  qu'elles 
utiliseraient  pour  refaire  leurs  finances  et  leurs  troupes. 
L'intérêt  de  la  République  était  tout  opposé.  Elle  dispo- 
sait encore  de  ressources  considérables, produites  par  les 
ventes  de  biens  nationaux.  Chaque  soldat  de  ses  armées 
se  sentait  combattre  «  à  la  fois  pour  sa  liberté,  sa  pro- 
priété, et  peut-être  sa  vie  »,  puisque  les  puissances 
étrangères,  si  elles  triomphaient,  ne  respecteraient  ni 
la  valeur  des  assignats,  ni  les  acquisitions  de  biens 
nationaux, ni  surtout  ceux  qu'elles  trouveraient  les  armes 
à  la  main  contre  elles;  «  chaque  soldat,  par  suite  dans 
cette  guerre,  pouvoit  être  évalué  au  double  et  au  triple 


bi'lli<iiii-ii.\  ;i  tlis  iuiliiin>   jusqu'alors  j)i;u  (Mithousiastcs.    \<>v.  Suni, 
l'Europe  et  In  Jlévolut  ion  française, 

(i)  Laclos  fit  alors,  pour  cola,  an  ministre  do  la  Gucriv\  une    'f 
ninndc  qui  ne  fut  pas  uccueillie. 
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de  ce  qu'il  vaudroit  dans  toute  autre  ».  Son  gouverne- 
ment, «  tout  en  étant  purg-é  des  horreurs  du  terrorisme  », 
disposait  d'une  foule  de  moyens  révolutionnaires  et  cen- 
tralisateurs, bien  supérieurs  pour  l'action  à  ceux  dont 
disposent  des  g'ouvernement  constitutionnels  ou  monar- 
chiques. Si  l'on  faisait  la  paix,  au  contraire^  ces  avanta- 
ges se  renverseraient  au  profit  de  l'ennemi,  et  d'autant 
que  les  ennemis  de  l'intérieur  ne  tarderaient  pas  à  rele- 
ver la  tête  (i). 

Les  membres  du  Comité  de  salut  public  se  repré- 
sentaient fort  bien  la  nécessité  de  donner  à  la 
France  des  frontières  naturelles,  c'est-à-dire  les 
deux  mers,  les  Pyrénées,  les  Alpes  et  le  Rhin. 
Mais  tandis  que,  pour  leRhin,  les  uns  élaientsatis- 
laits  d'une  simple  extension  jusqu'à  la  Meuse,  que 
les  autres  prétendaient  au  Rhin  comme  ligne  de 
frontière,  Laclos  projetait  d'occuper  la  rive  droite 
de  ce  fleuve,  «  dans  une  double  vue  de  guerre  et 
d'économie  politique  »,  c'est-à-dire,  afin  d'accapa- 
rer, d'une  part,  tout  le  commerce  de  la  Zélande  sur 
mer  et  avec  rAIIemagne,et  d'autre  part  pour  que  le 
passage  du  fleuve  par  un  ennemi  ne  devînt  possible 
([u'après  toute  une  campagne  de  succès  sur  l'autre 
rive.  C'est  seulement  alors,    ajoutait-il,   que  l'on 

(i)  Voyez  l'Appendice. 
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pourrait  faire  une  paix  générale  avec  les  puissances 
du  continent. 

Pour  l'Angleterre,  pour  la  Russie  et  pour  la  Sar- 
daigne,  pour  l'Espagne  et  pour  la  Prusse,  Laclos 
était  à  peu  près  du  même  avis  que  les  membres  du 
Comité.  «  L'Angleterre  n'entre  dans  les  considé- 
rations de  la  paix  actuelle  qu'autant  que  la  paix 
sera  un  moyen  de  plus  de  pousser  contre  elle  ia 
guerre  avec  vigueur.  »  La  Russie  était  trop  éloi- 
gnée pour  être  redoutable,  joint  que  les  puissan- 
ces du  Nord  avaient  intérêt  à  la  contenir  et  qu'on 
pourrait  se  servir  contre  elle  de  la  Turquie,  «  notre 
fidèle  et  si  utile  alliée  ».  La  Sardaigne  était  une 
puissance  amie,  de  laquelle  on  pourrait  obtenir  la 
Savoie  et  le  comté  de  Nice,  en  échange  du  Milanais 
et  de  la  Toscane,  avec  Parme  et  Plaisance,  dont 
la  conquête  pouvait  être  le  but  de  l'armée  d'Italie. 
L'Espagne  était  «  la  plus  utile  des  puissances 
pour  nos  relations  commerciales  ».  H  faudrait  lui 
«  présenter  ensemble  la  foudre  et  l'olivier  » ,  y  por- 
ter une  guerre  vigoureuse  et  des  négociations  acti- 
ves, obtenir  d'elle  et  le  concours  de  sa  flotte  contre 
l'Angleterre  en  lui  faisant  remettre  Gibraltar,  et 
la  libre  importation  de  ses  chevaux,  de  ses  mou- 
tons en  France,  importation  «  que  nous  gagnerions 
beaucoup      à    troquer    contre    l'exportation    des 


287 


Bourbons  restés  en  France  ».  Quant  à  Ja  Prusse, 
«  que  de  conslans  revers  ont  dû  rappeler  aux  vrais 
principes  de  la  politique  européenne», on  lui  retire- 
rait ses  territoires  rhénans,  qui,  joints  à  ceux  des 
électorals  ecclésiatiques,  formeraient  notre  frontière 
de  l'est,  en  deçà  du  Rhin  ;  mais  on  lui  donnerait  en 
compensation  l'électoral  de  Hanovre,  dont  la  perte 
afïaiblirail  d'autant  TAng^leterre. 

Toutefois,  pour  la  Hollande,  les  opinions  de 
;  Laclos  différaient  de  celles  qu'avaient,  d'une  part,  la 
t  Convention,  et,  de  l'autre,  le  Comité  de  salut  public. 
\  La  Convention  aurait  voulu  annexer  simplement  la 
Hollande,  par  droit  de  conquête.  Le  Comité,  qui 
connaissait  la  situation  précaire  de  notre  armée 
.l'occupation,  qui,  par  suite,  avait  à  ménager  la 
[topulation  batave,  se  réservait.  Laclos,  voyant 
dans  la  Hollande  «  une  puissance  essentiellement 
ennemie  et  dangereuse  en  temps  de  paix  w,  attendu 
(pfelle  achetait  aux  Français  des  matières  premiè- 
ics  pour  les  leur  revendre  manufacturées,  qu'elle 
leur  vendait  très  cher  les  produits  des  colonies 
dont  elle  leur  enlevait  le  fret,  et  qu'elle  plaçait  le 
J)énéfice  de  ces  diverses  opérations  en  capitaux  sur 
la  banque  d'Angleterre,  avait  à  son  endroit  une 
<  manière  aussi  franche  que  tranchante  »  :  on  lui 
(Mdèvrrnil  sos  provinres  on  deçà  du  Waal,  en  dé- 
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dommagement  desquelles  on  l'installerait  dans  une 
des  parties  transrhénanes  des  électorals  ecclésias- 
tiques, l'autre  partie  devant  être  échang-ée  avec  la 
Suisse  contre  l'occupation  militaire  de  Bâle.  «  Par 
cet  arrangement,  concluait-il,  non  seulement  nous 
aurions  le  Rhin  pour  fossé  tout  le  long  de  notre 
frontière  d'Allemagne,  mais  encore  une  ceinture 
d'Etats  libres  et  amis,  en  sorte  que,  pour  tenter 
contre  nous  le  passage  du  Rhin,  il  faudroit  avoir 
violé  le  territoire  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  Répu- 
bliques !  » 

Les  traités  de  Bâle,  quelque  temps  après,  de- 
vaient correspondre,  en  certains  points,  aux  remar- 
ques de  Laclos.  Seulement  ces  remarques,  disons- 
le,  il  ne  lui  avait  point  fallu,  pour  les  faire,  être 
grand  politique;  tant  la  plupart  d'elles,  comme  nous 
avons  vu,  faisaient  alors  l'objet  banal  des  conver- 
sations. 
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de  quatre  années,  nous  perdons  la  trace  de  Laclos. 
Il  est  à  Paris,  conservateur  des  hypothèques. Vieux, 
désillusionné,  il  semble  ne  plus  aspirer  à  rien.  Il 
sait  que  «  beaucoup  de  gens  qui  valent  mieux  que 
lui  seront  moins  bien  traités  »  et  que  «  quelques 
autres,  qui  valent  moins,  le  seront  mieux.  Ainsi, 
dit-il,  a   été,  va  et  ira  le  monde,  et  il  est  bien  plus 
commode  de  s'y  résigner  que  de  perdre  son  temps 
et  sa  peine  à  vouloir  le  changer  (i)  ».  On  voit  que 
nous  sommes  loin  de  ces   temps  généreux,   où  la 
tourbe  des  robins  sans  esprit,  des  militaires   sans 
discipline,  se  disposait  à  «   réformer  les  abus  », 
après  s'être  installée  d'abord  dans  les  bonnes  pla- 
ces. C'est  que  les  difficultés  de  toutes  sortes,  aux- 
quelles il  a  fallu  depuis  faire  contenance,  ont  fait 
reprendre  aux  Français  le  contact  des  réalités.  On 
continue  à  défendre  les  principes  de  naguère,  parce 
qu'il  faut  s'en  tenir  à  quelque  chose,  parce  que  ces 
principes,  auxquels  on  a  donné  tant  de  ferveur, 
peuvent   encore  paraître  justifiés;  mais,   privés  de 
l'enthousiasme  qui  les  soutenait,  ils  ne  seraient  plus 
désormais  que  des  absurdités  médiocres,  s'ilsnecon- 
sacraient  utilement  les  spoliations  exercées  depuis 
six  ans  par  un  peuple  de  laquais  sur  ses  anciens  maî- 
tres. La  morale  suisse,  qui,  dans  sa  bonne  époque, 

(1)  Lettres  inédites. 
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alors  qu'elle  n'était  encore  qu'une  exception,  pou- 
vait avoir  quelque  fraîcheur  et  quelque  éclat,  s'est 
rabaissée  à  la  hauteur  des  arrière-boutiques  d'où 
dorénavant  l'on  gouvernera  la  France.  Tout,  autour 
de  Laclos,  a  donc  chang-é,  et  lui  même  a  changé 
avec  tout.  La  haute  fig-ure  de  Valmont,  si  élégante, 
si  gracieuse  dans  sa  perfide  ironie,  s'est  alourdie 
de  façon  basse  et  vulgaire.  Les  joues  se  sont  em- 
pâtées, la  bouche  épaissie,  le  front  paraît  rapetissé 
sur  les  yeux  devenus  caves,  et  là  où  brillaient  par- 
fois de  malins  regards,  on  ne  voit  plus  que  som- 
meiller l'âme  engourdie  du  vieux  tartufe  (i). 

Les  idées  de  Laclos  ne  se  sont  pas  moins  tassées 
et  diminuées.  Il  n'a  pas  renoncé  à  son  idéalisme 
sentimental,  mais  il  commence  à  le  tempérer  de 
considérations  banales.  Sans  cesser  de  donner,  avec 
tous  ses  contemporains,  une  foi  béate  au  mot  de 
«  Nature  »,  il  s'aperçoit,  sur  ce  que  la  Révolution, 
sans  doute,  réalise  pour  lui  toutes  les  vertus  natu- 
relles, que  le  fait  d'être  civilisé  n'empêche  point 
d'être  près  de  la  nature,  puisque  «  l'homme  tient 
é'-alement  de  la  nature  toutes  ses  facultés  »  et  que 


!  Portrait  de  Laclos  attribué  à  Uoilly,  Musée  de  Versailles.  Une 
r  iiiodiiclion  de  ce  portrait  eu  héliogravure  sert  de  frontispice  à 
i't'dilioii  critique  des  Liaisons  dan ffr reuses,  publiée  par  le  Mercure 
de  France. 
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«  la  civilisation  n'est  que  l'action  de  ses  facultés 
intellectuelles  sur  ses  facultés  physiques,  pour  en 
étendre  et  en  diriger  l'emploi  ».  Il  continue  donc 
de  croire,  comme  dans  sa  jeunesse,  à  la  supériorité 
des  sauvages  :  «  Les  Romains,  dit-il,  ëtoient  assu- 
rément plus  civilisés  que  les  Germains,  et  cepen- 
dant, au  rapport  de  Tacite,  la  moralité  de  ceux-ci 
étoit  meilleure,  d'où  il  faut  conclure  qu'ils  étoicnt 
mieux  civilisés  »  ;  mais  il  convient  que  sauvages  et 
civilisés  se  ressemblent  fort  et  que  la  moindre  civi- 
lisation adoucit  la  rudesse  de  l'état  de  nature  : 

Si  l'oQ  veut  examiner  sans  partialité  les  reproches 
que  La  Pérouse  et  les  autres  navigateurs  font,  soit  aux 
habitans  du  Port-des-François,  soit  aux  Insulaires  de 
la  mer  du  Sud,  de  leur  prétendue  inclination  au  vol,  on 
doit  remarquer  d'abord  qu'on  ne  trouve  nulle  part  que 
ces  peuples  se  volent  entre  eux  ;  et  en  effet,  on  ne  peut 
pas  concevoir  l'idée  d'une  société  où  la  propriété  ne  seroit 
pas  respectée,  à  moins  qu'elle  ne  fût  commune,  ce  qui 
exclueroit  toute  idée  de  vol.  Mais  si  ces  peuples  ne  dé- 
pouillent que  les  étrangers,  on  est  forcé  de  reconnoître 
chez  eux  le  môme  principe  de  droit  public  que  celui  des 
peuples  les  plus  civilisés,  savoir,  que  les  nations  sont 
tenues  entre  elles  comme  les  individus  dans  l'état  de 
nature,  sans  droits  ni  devoirs  les  unes  à  l'égard  des 
autres  ;  et  la  seule  différence  sera  que  les  nations  que 
nous  appelons  civilisées,  se  volent  entre  elles,  à  l'aide 
des  manifestes,  des  traités,  des  bayonnettes  et  des  canons, 
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tandis  que  les  peuples,  que  nous  appelons  sauvag-es,  n'y 
emploient  que  l'adresse  et  la  ruse.  Ne  nous  pressons  pas 
de  jug-er  des  peuples  que  nous  avons  à  peine  aperçus  ; 
ne  nous  pressons  pas  surtout  de  déclarer  que  nous 
valons  mieux  qu'eux. 

Laclos,  autrefois,  pensait  aussi,  écrivait  même, 
comme  nous  l'avons  vu,  que  les  femmes  étaient  de 
misérables  esclaves.  A  celte  condition  il  sut  remé- 
dier, mais  d'une  manière  ordinaire  :  il  enleva  la 
'Icmoiselle  Soulange  Duperré,  l'eng^rossa  pour  que 
nul  ne  l'ignore,  le  tout  apparemment  afin  de  la 
mettre  dans  une  de  ces  situations  franches  autant 
que  libres  qui  distinguent  une  fille  du  commun  des 
autres  fdles.  Or,  cette  jeune  indépendante,  outre 
qu'elle  était  rouée,  et  savait  mettre  à  profit  le  lar- 
moiement de  son  mari,  avait  des  charmes  plus 
capables  encore  de  fixer  que  d'attirer.  C'était  une 
de  ces  privilégiées  dont  toute  la  personne,  avec 
les  années,  prend  je  ne  sais  quoi  de  fondant  et  de 
velouté,  qui,  plus  que  la  fraîcheur  un  peu  simple 
de  la  jeunesse,  trouble,  pénètre,  enchaîne  un  volup- 
tueux. Le  contentement  du  barbon  se  proportionna 
ponctuellement  à  l'abondance,  accrue  sans  cesse, 
de  ces  biens.  «  De  toi  »,  écrivait-il  à  cette  adorable 
maîtresse,  «  de  toi\  plus  il  y  en  «,  et  mieux  c'est!  » 
Un  peu  plus  tard,  il  lui  rappelait  que  la  seule  place 
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désirée  par  lui  «  étoit  d'aller  à  côté  d'elle,  et  si 
près,  si  près  que  rien  ni  personne  ne  puisse  être 
entre  les  deux!  »  Tel  est  le  destin  ordinaire  des 
«  hommes  libres  »  :  libres  de  tout,  hors  de  leur 
femme.  Après  avoir  écrit  ces  Liaisons  dangereu- 
ses, qui,  toutes  morales  qu'elles  aient  pu  être  dans 
leur  dessein,  firent  au  public  l'effet  d'un  manuel  de 
subornation,  Laclos  se  disposait  à  publier  une 
contrepartie  de  son  roman,  «  pour  rendre  popu- 
laire cette  vériié  qu  il  n'existe  de  bonheur  que  dam 
la  famille  »!  Heureusement  les  dieux,  ménagers 
de  sa  réputation,  ne  permirent  pas  qu'il  menai 
plus  loin  ce  projet  :  ce  fut  au  chanoine  Gérard, 
de  Saint-Louis  en  l'Isle,  qu'ils  eurent  l'ironie  d'en 
laisser  le  soin,  dans  ce  fâcheux  Comte  de  Valmom 
ou  les  Egaremens  de  la  Raison,  cinq  volumes 
dont  on  a  dû  bien  afilijjer  l'enfance  étriquée  de 
nos  grand'mères. 


II 


Pendant  cet  espace  de  quatre  années,  il  fut  bruil 
plusieurs  fois  des  relations  de  Laclos  avec  le  jeune 
duc  d'Orléans,  et  quelques-uns  le  représentèrent,  en 
même  temps  que  Talleyrand  et  Sieyès,  comme  un 
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des  agents  du  prince.  Plus  tard,  M™e  veuve  de 
Laclos  insinua,  dans  une  pétition  à  l'Empereur, 
que  son  mari  avait  «  par  des  écrits  »  préparé  le 
18  brumaire.  J'ig-nore  s'il  ne  faut  voir,  dans  la  pre- 
mière de  ces  attributions,  que  la  persistance  d'une 
légende,  et,  dans  la  seconde,  qu'un  argument  de 
solliciteuse  sans  vergogne.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'à  la  mi-septembre  1799  Laclos,  par  l'entremise 
d'Alquier  et  de  Lacombe  Saint-Michel,  demanda  au 
ministre  de  la  guerre,  tout  en  se  prétendant  dis- 
posé toujours  à  se  rendre  utile,  le  traitement  de 
réforme  de  son  grade,  c'est-à-dire  le  contraire  d'une 
mise  en  activité  et  que  ce  traitement  de  réforme  lui 
fut  accordé  aussitôt  par  le  Directoire  exécutif  (i). 
Au  trimestresuivant,  et  un  mois  après  le  coup  d'Etat 
de  brumaire,  exactement  le  28  frimaire  an  VIII, 
Carnot  étant  devenu  ministre  de  la  Guerre,  Laclos 
taisait  une  réclamation  aussi  ferme  que  pressante, 
à  l'effet  d'être  rappelé  au  service  et,  de  préférence, 
dans  l'arme  de  l'artillerie. 

Carnot  était  alors  en  train  de  «  réorganiser  a 
l'état-major,  c'est-à-dire  d'y  placer  des  hommes 
dévoués  au  gouvernement  du  «  Héros  »,  comme 
l'appelaient  les  uns,  ou  du  «  galeux  »,  comme  di- 
saient quelques  autres.  11  passa  outre  les  repré- 

(i)  A.  A.  G. 
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sentations  d'Andreossy,  directeur  de  l'artillerie, 
lequel  n'aimait  point  Laclos,  et  déclarait  «  que  le 
réclamant  ne  pouvoit  être  réintégre  dans  l'arme,  si 
ce  n'est  avec  son  grade  de  capitaine,  dont  il  avoit 
reçu  la  retraite,  le  i^^  juin  1791,  et  ceci,  même,  au 
préjudice  des  autres  capitaines,  sur  lesquels  il  vien- 
droit  prendre  rang-  malgré  leur  activité  constante 
aux  armées  ».  Le  ministre  répondit  en  donnant 
ordre  à  Andreossy  d'inscrire  Laclos  sur  ses  listes 
de  généraux  de  brigade,  et  de  présenter,  pour  être 
signé,  l'ordre  de  service  du  nouveau  promu.  An- 
dreossy, alors,  vexé  comme  on  pense  de  l'accueil 
fait  à  ses  observations,  traîna  le  plus  qu'il  put  l'af- 
faire en  longueur;  sur  quoi,  Laclos,  le  6  ventôse, 
adressa  au  ministre  le  billet  impérieux  que  voici  : 

Citoyen  ministre, 

En  m'annonçant,  par  votre  lettre  du  26  du  mois  der- 
nier, que  j'étois  réhabilité  dans  l'arme  de  l'artillerie,  en 
mon  grade  de  général  de  brigade,  vous  vous  êtes  réservé 
de  me  faire  connoître,  incessamment,  la  destination  de 
servir  qui  m'aura  été  assignée.  Trouvez  bien,  je  vous 
prie,  d'abord  de  vouloir  bien  vous  occuper  de  cet  objet, 
le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible,  et  plus  particulière- 
ment encore  de  m'assigner  une  destination  active,  c'est- 
à-dire  h  l'une  des  armées  agissantes. 

L'inactivité  dans  laquelle  j'ai  été  forcément  réduit 
depuis  six  ans  me  paroît  être  non  seulement  une  rai- 
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son  qui  m'autorise  à  faire  cette  demande  ;  mais  encore, 
au  moins,  j'ose  le  croire,  un  motif  suffisant  pour  qu'elle 
soit  accueillie  ;  je  la  recommande  donc  également  à 
votre  bienveillance  et  à  votre  justice. 

Salut  et  Respect. 

P.  Choderlos 
Laclos 


Huit  jours  après,  le  i4  ventôse,  il  était  destiné 
à  servir  au  Rhin,  sous  les  ordres  du  général  Eblé. 

Laclos  n'avait  jamais  été  grand  cavalier,  ne  s'é- 
tant  guère  mis  à  califourchon,  durant  son  exis- 
tence militaire,  que  sur  les  chaises  des  bureaux. 
Une  longue  inactivité  l'avait  encore  déshabitué  de 
toute  assiette  équestre.  Il  partit  donc  en  poste  le 
2  2  germinal  an  VIll  (12  avril  1800)  par  de  mau- 
\  aises  routes,  un  temps  peu  favorable,  et  coucha 
le  soir  à  Meaux,  d'où  son  premier  soin  fut  d'écrire 
à  sa  femme.  Le  18  avril,  il  était  à  Strasbourg  où 
il  fit  aussitôt  visite  aux  généraux,  assista,  dès  le 
soir  de  son  arrivée,  à  une  représentation  du  Vieux 
célibataire  avec  la  Contai,  et  d'où  il  demanda  par 
lettre  à  Eblé,  en  même  temps  que  sa  destination,  un 
répit  de  quelques  jours  pour  acheter  des  chevaux 
dont  les  juifs  s'étaient  constitués  marchands.  Le 
5  floréal  (25  avril),  Eblé  arrivait  à  Strasbourg  et 

18. 


envoyait  à  Laclos  l'ordre  suivant  :  «  Le  corps  de 
réserve  étant  le  seul  qui  n'ait  pas  de  commandant 
de  son  artillerie,  je  vous  désigne  pour  remplir  cet 
emploi.  Le  corps  est  présentement  à  Baie  ;  son 
parc  est  sous  Huningue.  » 

Ce  corps  de  réserve  était  la  force  principale  des 
quatre  grandes  unités  dont  Moreau  avait  com- 
posé son  armée  :  l'aile  droite  avec  Lecourbe  et 
29.000  hommes  occupant  la  Suisse,  le  corps  de 
réserve  se  tenant  à  la  gauche  de  ce  corps,  aux 
environs  de  Bâle  sous  le  commandement  direct  de 
Moreau  avec  So.ooo  hommes;  le  centre,  avec  Gou- 
vion  Saint-Cyr  et  26.000  hommes  s'échelonnant 
de  Brisach  à  Strasbourg;  l'aile  gauche,  enfin,  avec 
Sainte-Suzanne  et  22.000  hommes,  se  déployant  de 
Strasbourg  à  Landau.  Cette  formation,  dans  l'es- 
prit de  Moreau,  répondait  à  celle  des  Autrichiens, 
dont  l'aile  droite  avec  5o. 000  hommes  sous  Sztarray 
se  déployait  de  Fribourg  jusqu'au  Mein  ;  dont  le 
centre,  fort  de  43. 000  hommes  sous  Nauendorf  et 
Kray,se  tenait  au  delà  des  montagnes  Noires,  à  la 
hauteur  de  Willingen  et  Donaiieschingen ,  s'ap- 
puyant  par  la  gauche  au  lac  de  Constance  (où  une 
flottille,  commandée  par  l'Anglais  Williams,  soute- 
nait l'honneur  de  la  marine  suisse)  ;  et  dont  l'aile 
gauche,  enfin,  3o.ooo  hommes  avec  le   prince  de 
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Reuss,  défendait  les  Grisons  et  le  Vorarlberg  (i). 
Les  dispositions  du  g-énéral  français,  contraires 
à  la  formation  classique  par  trois,  gauche,  centre, 
droite,  n'étaient  point  au  goût  de  ses  lieutenants. 
Ils  ne  voyaient  en  elles  qu'un  moyen,^our  le  com- 
mandant en  chef,  d'obtenir  aisément  des  succès 
personnels,  aux  dépens  de  ses  collaborateurs,  en 
faisant  intervenir  ses  troupes  dans  le  moment  pro- 
pice à  la  victoire.  L'accusation  n'était  pas  invraisem- 
blable. On  a  rarement  vu  un  chef  d'armée  exercer 
rn  propre  le  commandement  d'un  de  ses  corps. 
.Moreau,  qui,  d'ailleurs,  n'avait  été  mis  à  la  tôte  de 
ces  troupes  qu'en  récompense  des  services  ren- 
dus î\  Bonaparte  par  lui,  dans  les  journées  des  i8 
cl  19  brumaire,  avait  la  réputation  d'un  ambitieux. 
Aussi  les  commandants  de  corps  et  de  divisions, 
les  généraux  Sainte-Suzanne,  Saint-Cyr,  Ney, 
Baraguey  d'Hilliers,  etc.,  ne  se  pressèrent-ils  pas 
(le  réprimer  le  mécontentement  de  l'armée,  qui, 
(omposée  des  armées  républicaines  du  Danube  et 
d'observation,  renforcée  de  divers  corps  tirés  de 
la  Hollande,  de  l'intérieur  et  des  cotes  de  l'ouest, 
n'avait  point  donné  son  assentiment  au  coup  d'É- 


(1)  Jom'iai.H is toi re  des  guerres  de  la  Pévolution.Guuvïou  Saint- 
Cyr,  Mémoires.  Archives  historiques  de  la  guerre  :  armée  du  HbÏD, 
1800. 
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tat.  Ils  convinrent  entre  eux  de  n'agir  jamais 
que  sur  un  ordre  précis  et  formel  du  commandant 
en  chef,  dût  leur  inertie  délibérée  causer,  comme 
faillit  faire  à  Môsskirch  celle  de  Saint-Cyr,  le  dé- 
sastre de  toute  l'armée.  Le  profane,  ici,  s'étonnera 
peut-être  de  ces  mœurs  extraordinaires  :  le  pro- 
fane ignore  d'elles  qu'elles  appartiennent  aux  chefs 
militaires  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays. 

Laclos,  placé  sous  les  ordres  directs  de  Moreau, 
avec  le  commandement  de  l'artillerie  affectée  au 
corps  de  réserve,  occupait  ainsi  le  poste  le  plus  en 
vue  de  son  arme,  et  il  faisait  mine  de  s'en  réjouir(i). 
En  réalité,  tout  ce  qu'il  voyait,  tout  ce  qu'il  enten- 
dait, devait  le  déconcerter  de  fond  en  comble.  Ce 
brigadier  sexagénaire,  élevé  dans  la  discipline  polie 
de  l'ancienne  armée  (2),  ne  pouvait  pas,  à  moins 
que  de  s'être  tout  à  fait  encanaillé  dans  la  Révo- 
lution, ne  pas  souffrir  d'être  mêlé  à  cette  séquelle 
de  glorieux,  ignorants  et  malappris,  qu'étaient  ces 
généraux  «  de  vingt-cinq  ans  ».  Dans  l'armée 
royale,  où  les  hautes  places   étaient  réservées  à  la 


(1)  Lettres  inédites. 

(a)  Voici  des  traits  de  l'année  royale  :  les  officiers  y  étaient  nom- 
mts,  non  par  leur  grade  militaire, mais  par  leur  titre  de  noblesse;  il 
supf^riciir  ne  donnait  pas  d'ordres  à  ses  subordonnés  (jn'il  ne  les  eiU 
fait  précéder  de  la  formule  :  j'ai  l'honneur  de  vous  prier,  elc...  Le 
corps  des  oinciers  do  marine  a  conservé  ce  dernier  usage. 
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naissance,  ou  à  des  talents  exceptionnels,  comme 
ceux  de  Vauban  et  de  Gribeauval,  il  y  avait  peu 
d'intrigue  :  l'on  se  faisait  recommander  pour  un 
semestre,  pour  une  croix,  pour  un  léger  avance- 
ment. L'on  ne  songeait  point  à  renverser  par  la 
révolte  ou  la  délation  ses  supérieurs.  Le  vol  était 
restreint,  la  concussion  minime^  la  trahison  incon- 
nue, le  premier  devoir  du  militaire  étant  son  hon- 
neur de  gentilhomme.  Traîtres,  voleurs,  factieux, 
lâches,  concussionnaires,  voilà  comme  montre  ses 
officiers,  depuis  les  bellâtres  d'Hauitpoult  et  Ri- 
hepanse,  jusqu'à  celui  qui  fut  le  Brave  des  braves, 
dans  les  notes  qu'il  leur  donne,  le  commandant  en 
chef  Moreau,  lequel  Moreau  finit  au  reste  sous  un 
boulet  français  dans  l'armée  russe.  Passionnés, 
non  de  la  victoire,  mais  de  leurs  seuls  succès, ivres 
(le  popularité,  sans  cesse  menaçant  de  passer  à 
l'ennemi,  ou  de  peser  de  leur  épée  dans  les  affaires 
civiles,  tour  à  tour  petits  devant  le  gouvernement, 
ou  pressés  «  d'en  exterminer  la  race  de  freluquets  », 
comme  disait  leur  chef  de  bande,  Bonaparte  ;  tels 
du  moins,  si  rien  n'appuie  les  accusations  de  Moreau 
en  i8on(i),se  sont-ils  dépeints  eux-mêmes  dans  les 
mémoires   qu'ils    ont  eu    l'effronterie  de  publier, 

(i)    A.   M.    Pi.    Happort    di-  Aforcaii    à    Cariiol,  du    3o  germinal 
an  VIII. 
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après  avoir  trafiqué  de  leur  épée  au  plus  offrant, 
et  trahi  impudemment  trois  ou  quatre  fois  chacun, 
en  i8i4  et  i8i5. 

L'activité  du  service  ne  confondait  pas  moins  le 
général  Laclos.  Le  gouvernement  consulaire  avait 
décidé  l'entrée  en  campagne  de  l'armée  pour  le  20 
avril  au  plus  tard, et  déjà  l'on  était  à  la  fin  du  mois 
sans  que  rien  fût  prêt  pour  le  passage  du  Rhin. 
Sans  doute,  l'armée  de  Moreau,  comme  toutes  les 
armées  révolutionnaires,  se  passait  d'approvision- 
nements, comptant  vivre  sur  ceux  de  l'ennemi, après 
l'avoir  chassé  de  son  terrain  d'opérations  :  nécessité 
qui,  excellente  à  pousser  les  troupes  en  avant,  les 
mettait  dans  une  situation  désastreuse  en  cas  d'in- 
succès. Toutefois,  si,  d'une  manière  générale,  on 
négligeait  les  vivres  et  les  effets  de  campement,  le 
commandant  de  l'artillerie,  lui,  outre  les  munitions 
et  le  matériel  dont  il  avait  à  pourvoir  le  corpsd'opé- 
ration,  devait  encore  assurer  les  ressources  des 
dépôts,  du  parc  de  l'arrière,  des  postes  d'avant- 
garde,  en  les  tirant  des  magasins  les  plus  proches, 
et  les  expédiant  à  la  hâte.  La  paperasserie  exigée 
par  ces  échanges  rapides  échappa  d'abord,  par  sa 
complexité,  à  notre  Laclos,  dont  l'ignorance  se  mani- 
festa d'abord, comme  c'est  l'ordinaire,  par  un  man- 
que d'initiative. Une  bagatelle  de  cent  chevaux,donl 
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on  avait  perdu  la  trace,  le  mit  assez  mal  avec  le 
diiecleur  des  parcs,  Lariboisière,  pourqu'Eblé  dût 
intervenir,  en  ne  dissimulant  pas  son  impatience. 
Le  vieux  guerrier,  qui,  galamment,  expédiait  à  sa 
femme  copie  de  tous  les  bons  points  qu'il  préten- 
dait obtenir  ne  tira  pas  vanité  devant  elle  de  cette 
ivenlure. 
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Le  28  avril,  à  quatre  heures  du  matin,  Sainte- 
Suzanne  passa  le  pont  de  Kehl  avec  ses  trois  divi- 
sions, et,  s'avançant  sur  la  roule  de  Carlsruhe, 
obligea  Kienweyer  à  se  replier.  Pendant  ce  temps, 
le  centre,  sous  Saint-Cyr,  débouchait  de  Brisach, 
refoulant  Giulay  et  faisant  mine  de  rejoindre 
Sainte-Suzanne,  puis  occupait  l'entrée  du  Val 
d'Enfer.  L'Autrichien,  sur  cette  manœuvre,  crut 
dans  les  plans  de  Moreau  de  forcer  les  vais  d'Enfer 
et  de  la  Kintzig.  Il  fit  appuyer  une  des  divisions 
de  son  centre  sur  la  droite  et  fit  passer  à  Kien- 
weyer et  à  Sztarray  des  renforts  pris  au  camp  de 
Willingen,  où  il  les  remplaça  par  9  bataillons  tirés 
de  Stockack  et  de  Engen,  A  sa  gauche (i). 

(i)  Voir  le  croquis,  page  3oC. 
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Le  lendemain,  l'aile  g-auche  des  Français,  après 
avoir  placé  un  rideau  de  postes  pour  masquer  sa 
retraite,  repassait  le  pont  de  Kehl  et  marchait  sur 
Brisach.  Saint-Cyr,  de  même,  laissait  une  division 
pour  contenir  l'ennemi  au  Val  d'Enfer  et  s'avançait 
vers  le  sud.  Moreau  passait  le  Rhin,  occupait  sans 
combat  les  hauteurs  de  Waldshut  et  repoussait 
jusqu'à  Neukirch  l'archiduc  Ferdinand.  Pris  par 
sa  gauche,  le  général  Kray  n'envoya  que  de  faibles 
renforts  à  l'archiduc.  Il  perdit  en  hésitations  les 
journées  du  29  et  du  3o  que  Moreau  employa  aus- 
sitôt à  se  fortifier  sur  Waldshul,et  Sainte-Suzanne 
à  marcher  au  centre  de  l'ennemi  sur  le  Val  d'Enfer. 
Si  bien  que  le  jour  suivant,  i*'  mai,  Lecourbe  tra- 
versait le  Rhin  à  Reichlingen,  joignait  à  Schaffouse 
l'avant-garde  de  Moreau,  et  que  les  avant-postes 
français  s'installaient  sur  les  routes  de  Stockack  et 
de  Engen,  où  l'archiduc  Ferdinand  s'était  retiré. 

Le  3  mai,  Lecourbe  et  ses  29.000  hommes  s'a- 
vancèrent sur  Stockack,  où  était  le  prince  de  Lor- 
raine avec  9.000  combattants:  les  Français  lui  firent 
4ooo  prisonniers,  s'emparèrent  de  8  canons,  de 
5oo  chevaux,  d'immenses  magasins,  le  contraigni- 
rent à  se  retirer  à  Môsskirch.  Cependant  Kray, 
ignorant  de  cette  affaire,  débouchait  à  Engen  avec 
son  corps  de  bataille.  11  dépêcha  Nauendorf  à  la 
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rencontre  de  Moreau  qui  lui  opposa  Leclerc  avec 
plein  succès.  D'un  autre  côté, les  troupes  de  Riche- 
panse,  aprèsunvifcombat,  emportaient  les  hauteurs 
de  Hohenhœvven  dont  l'ennemi  avait  négligée  d'oc- 
cuper la  crête,  et  le  corps  de  Saint-Oyr  repoussait 
l'archiduc  Ferdinand  au  delà  de  la  Wiitach,  obh- 
geant  toute  l'armée  autrichienne  àhatlreen  retraite. 
A  ces  événements,  Laclos  n'assista  point,  étant 
toujours  à  Huningue  occupé  de  ses  démêlés  avec 
Larihoisière,  et  de  ses  négociations  avec  les  juifs 
(le  Strasbourg  pour  chevaux,  cuisinier  et  postillon. 
Néanmoins,  l'ordre  ne  tarda  pas  de  lui  être  envoyé 
d'avoir  à  rejoindre  le  quartier  général.  Il  partit  le 
i4  floréal  (4  mai)  comptant  gagner  l'armée  en  deux 
ou  trois  jours,  et  avec  une  telle  diligence  que  sa 
voiture  versa  entre  Seckingen  et  Laufenbourg. 
Moreau  toutefois,  dont  l'objectif  était  de  rejeter 
Kray  au  delà  du  Danube,  afin  de  pouvoir  librement 
pénétrer  en  Bavière,  allait  plus  vite  encore  que 
tous  les  postillons  d'Alsace.  Le  5  mai,  les  divisions 
(le  Lecourbe  se  dirigèrent  sur  Môsskirch  par  diffé- 
rentes routes,  et  après  un  combat  sanglant,  dont 
l'issue  futlongtemps  douteuse, Saint-Cyr  étant  resté 
immobile  avec  ses  aS.ooo  hommes  à  quelques  kilo- 
mètres en  arrière,  parvinrent,  avec  l'appui  de 
Richepanse,  à  repousser  l'ennemi  en  partie  derrière 
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le  Danube,  en  partie  sur  Meng-en  et  Biberach,  Le  8, 
Lecourbe  se  portait  sur  la  Schussen ,  Sainte-Suzanne 
à  Richlingen,  les  réserves  et  Saint-Cyr  à  Reichen- 
bach,  et  le  9  au  matin,  les  Français  s'emparaient  de 
Biberach,  poursuivaient  Tennemi  en  retraite  sur 
Memmingen,  le  rejetaient  sous  la  protection  du 
canon  d'Ulm,  au-delà  de  rill.à  Illertissen,  alors  que 
Laclos  ne  faisait  que  d'arriver  à  Saulgau  après  être 
passé  par  Waldshut ,  Scliaffouse ,  Stockack ,  et 
Pfullendorf. 

Moreau  se  disposait  à  tirer  parti  de  sa  victoire 
lorsque  Carnot,  ministre  de  la  Guerre,  descendit  à 
Biberach, envoyé  par  le  Premier  Consul,  afin  de  déci- 
der le  commandant  de  l'armée  du  Rhin  à  se  dému- 
nir de  20.000  hommes  au  profit  de  l'armée  d'Ita- 
lie, ou  plutôt,  afin  de  le  surveiller  dans  l'exécu- 
tion dudit  ordre.  En  ertet,  cette  campagne  de 
Souabe  n'était,  selon  l'expression  de  Laclos,  qu'une 
amusette^  bonne  tout  au  plus  à  contenir  l'Autri- 
chien au  delà  des  Alpes.  Moreau  qui,  jusque-là, avait 
combattu  l'ennemi  avec  la  supériorité  du  nombre, 
n'eut  donc  plus  à  opposer  à  Kray  que  des  effectifs  à 
peu  près  égaux;  mais  alors  que  Kray  se  retranchait 
dans  une  place  forte,  où  il  trouvait  des  approvision- 
nements de  toute  sorte,  le  général  français  se  trou- 
vait en  rase  campagne,  dans  une  situation  quelque 


3o8 


peu  précaire.  Il  n'en  continua  pas  moins  à  pousser 
vigoureusement  ses  opérations. 

Le  12  mai,  Lecourbe  se  dirigea  en  avant  de 
Memmingen  sur  les  routes  de  Mindelheim  et  de 
Babenhausen.  Le  corps  de  réserve  se  porta  en 
avant  de  l'iller,  vers  le  pont  d'Illertissen;  le  corps 
de  Saint-Cyr  au  confluent  du  Danube  et  de  Tlller, 
entre  Dellmensingen  et  Willingen.  Là  était  une 
abbaye,  où  s'installa  Saint-Cyr,  et  des  fenêtres  de 
laquelle  il  fit  voir  à  Moreau  le  camp  de  l'ennemi  et 
les  ouvrages  construits  par  celui-ci,  de  manière  si 
redoutable  «  qu'ils  paraissaient  défier  les  efforts  de 
i5o.ooo  hommes  ».  Le  i4,  Tarmée  continua  son 
mouvement  par  la  droite,  Lecourbe  étant  au  delà 
de  la  Grûnz  à  Babenhausen,  Saint-Cyr  ayant  au 
matin  passé  l'iller  avec  Ney,  qu'il  dirigea  sur  la 
Grûnz  par  Weissenhorn,  pendant  que  Sainte- 
Suzanne,  sur  la  rive  gauche  du  Danube,  se  rappro- 
chait d'Ulm.  Or,  Sainte-Suzanne,  par  ces  disposi- 
tions, courait  les  plus  grands  dangers  d'être  coupé. 
Saint-Cyr,  le  surlendemain,  dut  rétrograder  pour 
le  soutenir,  et  Moreau  fut  obligé  de  modifier  son 
plan.  Le  17  donc,  Sainte-Suzanne  repassa  sur  la  rive 
gauche  de  la  Blau,  Saint-Cyr  franchit  le  Danube  par 
le  pont  de  Dischingen  et  Moreau  avec  Lecourbe  se 
déploya,  de  droite  à  gauche,  de  l'iller  au  Danube. 
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Le  i8,  l'armée  s'avança  encore  par  la  gauche, 
enfermant  l'ennemi  et  se  trouvante  même  de  livrer 
une  bataille  que  celui-ci  n'aurait  pu  refuser.  Mais 
là-dessus  Moreau,  craignant  de  s'exposer  à  des 
chances  trop  périlleuses  s'il  attaquait  le  camp 
retranché,  changea  de  projet  encore  une  fois,  dans 
l'idée  de  manœuvrer  à  nouveau  par  sa  droite  pour 
couper  les  communications  de  l'ennemi.  Il  fut 
trouver  Saint-Gyr,  qui,  continuant  son  mouvement 
par  la  gauche,  était  déjà  parvenu  à  Blaubeuren, 
pour  lui  ordonner  de  battre  en  retraite  pendant 
la  nuit  ;  l'armée  revint  se  placer  dans  la  position  où 
elle  était  auparavant. 

Ces  marches,  ces  contre-marches,  celte  retraite 
nocturne  n'étaient  point  faites  pour  affermir  la 
discipline  d'une  armée,  qui,  sentant  qu'elle  ne 
pourrait  pas  vivre  longtemps  sur  le  pays,  avec 
pour  subsistance  les  seuls  magasins  de  Biberach, 
commençait  à  craindre  la  défaite,  et  déjà  se  livrait 
à  de  nombreux  pillages.  Les  conseils  de  guerre 
se  trouvantin  suffisants  à  les  arrêter,  on  fut  obligé, 
dans  la  division  de  Ney,  de  recourir,  sur  l'ordre 
du  général  en  chef,  à  une  justice  extra-légale,  et  de 
nommer  une  commission  militaire  composée  de 
cinq  membres,  présidée  par  le  général  de  brigade 
Desbrulys.il  se  trouva  que  celui-ci,  autrefois,  avait 
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subi  devant  un  conseil  de  guerre  une  condamna- 
tion, pour  avoir  fait  partie  d'une  commission  à  peu 
près  semblable.  Il  persuada  aux  autres  membres 
de  se  déclarer  incompétents,  et  ce  lui  fut  d'aulant 
plus  facile  que  des  subalternes  trop  zélés,  en  con- 
duisant devant  la  Commission  les  accusés,  avaient 
fait  accompagner  les  malheureux  des  pelles  et  pio- 
ches destinées  à  creuser  leurs  fosses,  en  même 
temps  que  des  brancards  qui  devaient  rapporter 
leurs  cadavres  du  lieu  de  l'exécution.  Ailleurs,  tou- 
tefois. Ton  trouva  des  juges  pour  faire  partie  de 
ces  sortes  de  commissions  :  ce  fut  par  l'une  d'elles 
que  fut  jugé  sommairement  et  condamné  à  mort, 
vraisemblablement  par  ordre,  le  commissaire  des 
guerres  Pommier,  accusé  de  malversations.  A  côté 
de  cet  infortuné,  l'on  se  contenta  de  renvoyer  à 
d'autres  commandements  les  généraux  Vandamme, 
Tharreau  et  Sainte-Suzanne,  convaincus  des  mêmes 
délits. 

Cependant,  Laclos  suivait  le  quartier-général  à 
Illertissen,Wiblingen,BabenhausenetMemmingen, 
ne  se  souciant  de  rien,  hormis  de  sa  nourriture,  que 
son  cuisinier  accommodait  décidément  avec  talent, 
et  de  son  logement,  lequel  lui  donnait  moins  de 
satisfaction,  les  lits  étant  généralement  trop  courts 
pour  sa  grande  taille.  Néanmoins,  le  dernier  jour 
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de  son  commandement  à  cette  armée  (qu'il  recevait 
en  effet  l'ordre,  le  5  juin,  de  quitter  pour  Grenoble) 
il  s'en  faillit  peu  qu'il  n'assistât  en  personne  à  une 
affaire.  Kray,  voyant  les  incertitudes  de  Moreau, 
avait  résolu  dé  tenter  quelque  chose  sur  l'aile  g-au- 
che  des  Français,  isolée  entre  le  Danube  et  l'Iller, 
et  l'avait  attaquée  dans  la  journée  du  5.  Moreau, 
qui  s'attendait  à  cette  sortie,  se  rapprocha  promp- 
tement  de  l'Iller  avec  son  corps  et  celui  de  Saint- 
Cyr.  Ney  emporta  le  plateau  de  Kirchberg-,  faisant 
perdre  à  l'ennemi  près  de  2.000  hommes,  huit 
canons,  une  foule  de  caissons.  Le  lendemain, 
comme  on  s'attendait  à  un  nouveau  combat,  Laclos 
partit  à  cheval  de  grand  matin;  mais  on  s'aperçut, 
les  reconnaissances  faites,  que  les  Autrichiens  s'é- 
taient retirés  depuis  longtemps.  Tout  se  termina 
donc  pour  notre  guerrier  par  huit  lieues  «  de  trot  de 
cheval  »  qu'il  soutint  fort  bien,  c'est-à-dire,  encore 
qu'il  perdît  souvent  les  étriers  ou  le  fond  de  la 
selle,  sans  être  «  tourmenté  de  ses  hémoroïdes  »> 
ainsi  qu'il  l'écrivit  à  son  «  adorable  maîtresse». 


IV 

Le  y  piainal  ['21.J  mai),  Laclos  fut  destiné  par  le 
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ministère  de  la  Guerre  à  servir  dans  l'équipage  de 
siège  qui  se  rassemblait  à  Grenoble,  sous  les  ordres 
du  général  de  division  Lacombe  Saint-Michel,  son 
ami.  Nous  avons  vu  qu'il  reçut  cet  ordre  le  l\  juin 
à  Memmingen.  Il  partit  le  7  par  la  route  de  Wûr- 
zach  à  Mersebourg,  traversa  le  lac  de  Constance  le 
9,  et  gagna  Grenoble,  le  26  juin,  par  Zurich,  Berne, 
le  lac  de  Genève  et  Chambérj. 

Ainsi  Laclos  était  attaché  à  un  équipage  de  siège, 
ce  dont  il  se  réjouissait  à  l'idée  d'essayer  enfin  ses 
boulets  creux;  mais  il  avait  grand  sujet,  en  réalité, 
de  craindre  de  rester  inemployé  :  l'armée  d'Italie 
était  suffisamment  pourvue  en  officiers  généraux  et 
état-major  d'artillerie;  de  plus,  n'ayant  devant  elle 
que  des  places  conquises  ou'  cédées,  l'équipage  de 
Grenoble  menaçait  fort  d'être  inutile.  Laclos  se  dé- 
cida donc  à  solliciter  une  destination  active  auprès 
de  Clarcke,  qu'il  avait  connu  naguère  simple  cor- 
nette du  duc  d'Orléans  et  qui,  en  quelques  années, 
avait  su  devenir  ministre  de  la  Guerre.  N'ayant  à 
compter  ni  sur  la  bienveillance  de  Carnet,  ni  sur 
celle  de  Gassendi,  lesquels  se  proposaient  tout  uni- 
ment de  l'envoyer  à  Saint-Domingue,  il  chargea 
môme  sa  femme  de  demander  une  audience  au 
ministre  Clarcke.  Finalement,  à  l'idée  que  ces  dé- 
marches n'influeraient  en  rien  sur  Gassendi  ni  sur 
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(-ariiot,  s'ils  avaient  des  préventions  contre  lui,  il 
se  contenta  d'adresser  sa  demande  par  la  voie  hié- 
rarchique, déterminé,  en  cas  d'insuccès,  à  réclamer 
jusqu'auprès  du  Premier  Consul. 

Sur  ces  entrefaites,  Lacombe-Saint-Michel, qui  se 
trouvait  dans  la  même  situation  que  son  subordonné, 
partit  pour  Paris,  afin  de  demander  des  ordres  pour 
son  équipage.  Il  eut  la  bonne  fortune,  à  Lyon,  de 
rencontrer  le  général  Brune,  commandant  en  chef 
de  l'armée  d'Italie,  qui  lui  enjoignit  de  faire  filer 
l'équipage  de  siège  sur  Turin,  et  de  s'y  rendre  en 
personne  avec  son  état-major.  Laclos,  par  suite, 
fut  enchanté  de  sa  mission  :  «  Quelque  chose  qu'on 
fasse,  écrivit-il  à  sa  femnje,  ou  je  ne  ferai  rien,  ou 
je  serai  chargé  d'une  besogne  importante  et  qui 
roulera  sur  moi,  telle  qu'une  attaque  de  siège. 
Dans  le  premier  cas,  je  n'aurai  pas  les  fatigues  de 
la  guerre;  dans  le  second,  j'aurai  au  moins  une 
occasion  de  gloire.  De  plus,  comme  on  ne  fait  pas 
toujours  de  siège,  il  y  a  des  intervalles  pendant  les- 
quels on  se  refait.  Ma  situation  est  donc  meilleure 
et  plus  agréable  qu'à  l'armée  du  Rhin.  Quant  à 
l'agrément  du  service,  tout  le  monde  se  loue  du 
général  Brune  à  cet  égard,  mais,  en  outre,  je  n'ai 
presque  de  relations  qu'aveo  le  général  Saint- 
IMichel,et  tu  sais  comme  nous  sommes  ensemble.  » 
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Parti  de  Grenoble  le  7  fruclidor,Laclos  arrivait  à 
Turin  le  21  (10  septembre).  Il  y  fît  visite  à  Mar- 
mont, auquel  il  était  recommandé  par  M"*®  Pourrat, 
et  qui,  après  lui  avoir  dit  qu'un  couvert  serait  tou- 
jours réservé  chez  lui  au  fameux  auteur  des  Liai- 
sons dangereuses^  l'assura  que,  se  proposant  de 
mettre  un  tel  homme  en  évidence,  c'était  par  sa 
demande  expresse  que  Laclos  avait  été  envoyé 
auprès  de  lui.  De  fait,  jusqu'à  l'armistice  du  2  fri- 
maire, l'existence  de  Laclos,  à  Turin  et  à  Milan,  fut, 
en  dépit  du  vilain  temps,  des  plus  brillantes.  Mar- 
mont,  en  son  absence,  lui  avait  confié  le  comman- 
dement de  l'artillerie.  Il  était,  aux  yeux  un  peu  naïfs 
des  Italiens,  que  la  police  autrichienne  sevrait  avec 
soin  depuis  un  siècle  de  toute  littérature,  le  plus 
illustre  des  écrivains  de  son  temps.  Chaque  soir,  à 
VOpéra'bnJfa  et  ailleurs,  il  recevait  les  compliments 
des  notabilités  civiles  et  ecclésiastiques.  C'est  dans 
la  loge  de  l'état-major,  à  Milan,  qu'il  rencontra  le 
'eune  Beyle,  de  Grenoble,alors  officier  de  dragons. 
Le  vieux  général  lui  fit  bon  accueil,  malgré  qu'il 
n'eût  point  pour  les  Italiennes  lesgoûts  de  celui  qui 
devait  être  Stendhal . 

Les  Italiennes,  écrivait-il,  n'ont  aucune  des  grâces 
qui,  chez  nous,  embellissent  les  mauvaises  mœurs,  les 
femmes  y  sont  plus  libertines  que  galantes.  Voltaire  a 
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dit  de  l'amour  :  «  Etoffe  de  la  nature  que  l'imagination 
a  brodée.  «Les  Italiennes  font  un  grand  usage  de  l'étoffe 
sans  faire  aucun  cas  de  la  broderie.  On  cite  ce  mot  de 
je  ne  sais  quelle  princesse,  qui,  lisant,  dans  un  roman  de 
Chevalerie,  une  longue  conversation  entre  le  héros  et  sa 
maîtresse,  s'écria  :  «  A  quoi  bon  tous  ces  discours  puis- 
qu'ils sont  seuls?  »  Sûrement,  cette  princesse  ètoit  Ita- 
lienne (i). 

Il  y  avait  à  Turin,  outre  l'équipage  de  siège  de 
120  bouches  à  feu,  commandé  par  Lacombe-Saint- 
Michel,  un  équipage  de  loo  bouches  à  feu  tout 
neuf.  Marmont,  en  multipliant  les  ateliers  de  répa- 
I  allons,  porta,  en  deux  mois,  cet  équipage  à  i6o 
pièces  attelées,  avec  doubles  approvisionnements, 
également  attelés,  un  grand  parc,  et  des  dépôts 
de  munitions  échelonnés,  avec  cinq  raillions  de 
irtouches(2).  Après  avoir  réparti  loo  de  ces  bou- 
ches à  feu  entre  les  différentes  divisions  de  l'armée, 
Marmont  forma  une  réserve  de  54  pièces,  dont  24 
servies  par  l'artillerie  à  pied.  3o  par  l'artillerie  à 
cheval,  qu'il  mit  sous  les  ordres  de  Laclos.  Cette 
K'serve  était  le  commandement  personnel  de  Mar- 
mont, «  la  troupe  à  la  tête  de  laquelle  il  se  réser- 
vait de  combattre  et  d'arriver  rapidement  au  mi- 
lieu  d'un   engagement    général,    pour  écraser  le 

(  I  )  Lettres  inédites . 

(a)  Mémoires  de  Marmont. 
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point  contre  lequel  elle  serait  dirigée, et  assurer  la 
victoire  ». 

Brune,  dont  le  projet  était  de  pousser  la  campa- 
g^ne  au  delà  du  Mincio,  avait  réuni  toutes  ses  for- 
ces pour  le  passage  de  cette  rivière.  Elles  se  compo- 
saient de  près  de  65.ooo  hommes,  pris  en  partie 
dans  les  vétérans  de  Gênes,  et  parmi  lesquels  on 
ne  comptait  presque  point  de  recrues.  Elles  avaient 
à  repousser  une  arm.ée  de  80.000  Impériaux,  com- 
mandés par  Bellegarde,  appuyés  aux  deux  places 
de  Mantoue  et  de  Peschiera,  couverts  naturelle- 
ment par  le  lac  de  Garde,  le  Mincio  et  le  Pô.  Mais 
les  Autrichiens  ne  voulaient  point  attaquer.  Brune, 
de  son  côté,  n'était  point  l'homme  des  grandes  ini- 
tiatives. Il  ne  fallut  rien  de  moins,  pour  le  décider, 
que  la  victoire  de  Moreau  à  Hohenlinden,et  l'impa- 
tience que  manifestaient  déjà  ses  soldats  de  com- 
battre. 

Brune  s'était  disposé  à  franchir  le  Mincio  avec  le 
gros  de  son  armée  pour  le  26  décembre,  par  le 
village  de  Monzembano,  vis-à-vis  duquel  les  Impé- 
riaux avaient  construit  quelques  redoutes.  Comme 
on  avait  mal  calculé  les  distances  à  parcourir,  et 
les  obstacles  que  les  chemins  dégradés  par  l'hi- 
ver apporteraient  aux  mouvements  des  troupes, 
l'équipage  de  pont  ne  put  arriver  qu'à  neuf  heures 
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du  matin,  au  lieu  de  cinq.  Le  commandant,  alors, 
crut  devoir  ajourner  l'opération  au  lendemain. 
II  avait  compté  sans  ses  subordonnés,  dont  l'un, 
le  g-énéral  Dupont,  voidant  forcer  Brune  à  combat- 
tre de  suite,  passa  le  Mincio  sur  un  autre  point,  et 
engagea  une  bataille  générale,  qui,  se  poursuivant 
sans  avantage  de  part  et  d'autre  toute  la  journée, 
lie  s'arrêta  qu'à  la  nuit.  Le  lendemain  26,  dès 
cinq  heures  du  matin,  Marmont  et  sa  réserve  se 
mirent  en  batterie  à  la  faveur  d'un  épais  brouillard 
sur  la  rive  droite,  à  Monzembano.  On  construisit 
les  ponts;  l'armée  commença  de  passer,  et  la  mê- 
lée devint  aussitôt  générale  :  Moncey  et  son  infan- 
terie ayant  enlevé  une  redoute  et  masqué  les  autres, 
empêchèrent  l'artillerie  fran(;aise  de  riposter  aux 
coups  de  l'ennemi  ;  Laclos  eut  son  cheval  tué  sous 
lui;  enfin,  la  cavalerie  d'Oudinotpartit  à  lacharge, 
cl  assura  le  succès  complet  de  l'opération.  Deux 
jours  après,  les  Français  s'installaient  à  Castel- 
nuovo,  sur  le  camp  retranché  des  Autrichiens. 

L'armée  française  continua  donc  sa  route,  à  tra- 
vers un  pays  aussi  ravagé  par  la  saison  que  par 
l'ennemi,  et  dont  il  était  fort  difficile  aux  généraux 
(le  tirer  des  vivres  et  du  fourrage.  Le  3i  décembre, 
elle  se  prépara  au  passage  de  l'Adige,  passage  que 
la  rapidité  du  courant  et  la  largeur  du  fleuve  ren- 
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daient  beaucoup  plus  pénible  que  celui  du  Mincio. 
Dans  la  nuit  du  jour  de  l'an,  Marmont  et  Laclos 
placèrent  leurs  batteries  à  deux  kilomètres  au-des- 
sus de  Bussolengo.  Le  i*^'"  janvier,  à  l'aube,  com- 
mença une  violente  canonnade  sous  la  protection 
de  laquelle  on  jeta  les  ponts  et  fit  passer  l'armée, 
sans  qu'elle  fût  beaucoup  inquiétée  par  les  Impé- 
riaux, qui,  le  lendemain,  évacuèrent  Vérone  et 
laissèrent  les  Français  s'y  ravitailler. 

Bellegarde  battit  en  retraite  méthodiquement, 
opposant  chaque  jour  aux  avant-gardes  de  Brune 
des  troupes  bien  placées  pour  les  arrêter.  Brune,  qui 
ne  jug^ea  pas  bon  de  les  attaquer,  devint  bientôt 
la  risée  de  son  armée.  Comme  il  réglait  ses  mou- 
vements sur  ceux  de  l'ennemi,  lesquels,  étant  fort 
lents,  se  poursuivaient  jusque  dans  la  soirée,  les 
soldats  disaient  en  plaisantant  que  c'était  marcher 
à  la  Brune.  Enfin,  on  arriva  devant  la  Brenta. 
Laclos,  qui  avait  laissé  son  artillerie  à  pied  devant 
le  château  de  Vérone  assiégé,  se  couvrit  de  gloire 
dans  ce  passage.  Il  installa,  sur  l'ordre  de  Marmont, 
ses  25  bouches  à  feu  en  demi-cercle,  autour  d'une 
malheureuse  batterie  ennemie  où  tout  le  monde 
était  dans  la  plus  grande  confiance,  le  plus  pro- 
fond repos.  Au  premier  coup  de  canon,  les  artil- 
leurs autrichiens  coururent  à  leurs  pièces  et  ripos- 
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tèrent;  mais  quand  ils  virent  à  qui  ils  avaient 
affaire,  ils  s'enfuirent  si  brusquement  qu'ils  aban- 
donnèrent quatre  de  leurs  pièces  dont  deux  étaient 
déjà  démontées.  Si  bien  que,  lorsque  le  gros  de 
l'armée  française  franchit  les  ponts,  Marmont  et 
l'avant-garde  bivouaquaient  depuis  près  d'une 
heure.  Tel  fut  le  dernier  exploit  de  Laclos  dans 
cette  campagne  :  après  avoir  poursuivi  l'ennemi 
jusqu'au  i6  janvier  à  Citadella,  Padernello  et  Cas- 
telfranco.  Brune  dépêcha  Marmont  et  Sébastiani 
conclure  à  Trévise  un  armistice  avec  Bellegarde  le 
26  nivôse,  aux  termes  duquel  les  Autrichiens  con- 
servaient Mantoue,  clause  qui  indisposa  fort  le  Pre- 
mier Consul,  tandis  que  l'armée  française  occupait 
tout  le  pays  en  deçà  du  Tagliamento,  avec  son 
quartier-général  à  Porto-Legnago,  où  Laclos  alla 
s'installer  jusqu'à  la  mi-février. 


La  paix  de  Lunéville  ramena  Laclos  à  Milan  le 
i"  ventôse  an  IX  (20  Jpvrier  1801).  Il  y  trouva  son 
frère,  qui  revenait  de  son  consulat  d'Asie-Mineun' 
et  avec  lequel  il  se  proposait  de  retourner  à  Paris, 
lorsque  l'armée  fut  consignée  en  vue  d'une  expédi- 
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tion  à  Naples.  Laclos  ne  put  partir  que  le  26  avril. 
Il  fit  route  avec  Marmont,  dont  la  voiture  versa 
aux  envirojis  de  Suse.  Au  Mont-Cenis  il  quitta  son 
chef,  et  arriva  seul  à  Paris  le  12  mai. 

Employé  au  Comité  central  de  l'artillerie,  on  l'en- 
voya, quelque  temps  après,  le  25  juin,  sur  la  pro- 
position de  Gassendi,  diriger  les  exercices  de  bou- 
ches à  feu  dans  la  Direction  de  la  Rochelle.  Ces  tirs 
eurent  lieu  chaque  jour,  du  10  au  3o  juillet,  dans 
le  fort  de  l'île  d'Aix  et  dans  la  batterie  des  Saumo" 
nards.  L'objectif  consistait  en  vieux  bateaux  placés 
par  les  soins  de  la  Marine,  et  des  primes  de  6  à  12  fr. 
étaient  allouées  à  chaque  coup  que  les  bombar- 
diers mettaient  dans  la  carcasse.  Le  29  juillet, 
ayant  visité  les  batteries,  les  pièces,  les  poudrières, 
les  troupes  d'artillerie  de  côte  et  surveillé  les  exer- 
cices des  canons  à  mortiers,  Laclos  écrivit  au  mi- 
nistre que  sa  mission  était  terminée,  demandant  à 
rejoindre  son  poste  à  Paris  (i). 

A  son  retour,  Laclos  exposa  au  Comité  (Vnr- 
tillerie  les  observations  faites  par  lui  à  l'île  d'Aix, 
notamment  au  sujet  d'un  affût  monté  sur  châssis 
et  destiné  aux  canons  de  côte  de  24.  L'affût  qu'il 
proposait,  il  est  vrai,  était  moins  un  système  nou- 
\  K-àw  qu'un  composé  de  l'affût  décote  Gribeauval  et 

(i)  A.  A.  G. 
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de  TafFût  à  aiguille  inventé  par  Montalembert.  Son 
grand  châssis  était  tiré  de  l'afFût  Montalembert, 
mais  on  lui  adaptait  les  roulettes  et  le  pretit  châssis 
de  Gribeauval;  l'afFût  proprement  dit  restait  celui  de 
Gribeauval,  mais  le  rouleau  de  derrière  en  était 
remplacé  par  le  petit  rouleau  de  l'affût  Montalem- 
bert, «  ce  qui  permettait  de  baisser  l'entretoise  de 
mire  tout  à  fait  au  bas  des  flasques  » .  Cet  afïût, 
joint  que  sa  construction  n'était  point  coûteuse,  et 
que  l'établissement  de  son  châssis  nécessitait  une 
place  assez  restreinte  pour  que,  dans  un  espace 
donné,  on  pût  augmenter  le  nombre  des  pièces 
dans  la  proportion  de  2  à  3,  donnait,  par  l'abais- 
sement de  l'entretoise,  un  accroissement  sensible  à 
la  portée  (i)  : 

Un  des  usages  les  plus  fréquents  de  l'affût  de  côte, 
disait  Laclos  dans  son  rapport,  est  de  proléger  le  cabo- 
tage contre  les  corsaires  ou  autres  bâtiments  légers  enne- 
mis ;  or,  tout  le  monde  sait  que  ces  sortes  de  bâtiments 
cessent  leur  poursuite  dès  qu'ils  se  trouvent  dans  le  feu 
d'une  batterie  de  36  ou  de  24,  parce  que  leur  échantil- 
lon trop  faible  ne  leur  permet  pas  de  courir  le  risque  de 
recevoir  des  boulets  d'un  calibre  aussi  fort.  L'affût  pro- 
posé fait  donc  cesser  la  poursuite  dans  une  espace  de 
iGoo  toises  au  lieu  deSooet  1200.  Il  trouve  spécialement 
son  emploi  dans  les  batteries  de  l'île  d'Aix  :  la  rade  n'a 

(  I  )  Patrice  Mahon,  op .  cil . 
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pour  sa  défense  qu'un  seul  feu  croisé  établi  d'une  part 
sur  les  côtes  de  l'île,  de  l'autrCjSur  la  côte  de  l'île  d'Ole- 
ron.  Le  nouvel  affût  permettroit  de  croiser  ses  feux  sur 
3oo  toises. 

L'avis  du  Comité  fut  favorable  ;  on  entreprit  à 
la  Fère  la  construction  d'un  premier  affût  destiné 
à  subir  des  expériences,  et,  peu  de  temps  après,  les 
arsenaux  de  Strasbourg-  et  de  Douai  reçurent  la 
même  commande. 


VI 


A  la  fin  de  l'an  XI, les  membres  du  Comité  d'ar- 
tillerie redevinrent  disponibles  pour  le  service 
actif.  Laclos  fut  destiné  au  corps  d'observation  de 
Naples,  que  Murât,  en  avril  i8o3, avait  prélevé  sur 
les  troupes  commandées  par  lui  en  Italie  et  placé 
sous  les  ordres  de  Gouvion  Saint-Cyr.Il  quitta  donc 
Parislei®""  mai,  arriva  le  i3à  Milan,  après  avoir  dîné 
à  Turin  chez  le  baron  de  Menou,  l'ancien  agent  du 
duc  d'Orléans,  alors  gouverneur  du  Piémont.  Le 
28,  il  repartait  de  Milan,  par  Ancône,  Plaisance, 
Modène,  llimini  et  Pesaro,  et  arrivait  dans  cette 
ville  le  i3  juin,  par  une  chaleur    extrême,  le   len- 
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demain  du  jour  où  le  corps  d'observation   s'était 
mis  en  marche  vers  Naples. 

Cette  nouvelle  campagne  d'Italie  laissait  fort  pour 
Laclos  d'être  aussi  brillante  que  celle  de  1800.  Ou- 
tre que  sa  santé  n'était  pas  des  mieux  établies, 
venant  d'éprouver  à  Milan  une  singulière  éruption 
d'humeurs,  l'armée  se  trouvait  alors  dans  le  plus 
grand  dénuement,  au  milieu  d'une  population  hos- 
tile, d'un  pays  sauvage  et  désert,  dont  il  fallut 
traverser  le  maquis  montagneux  pendant  près  d'un 
mois  et  par  une  chaleur  de  35  degrés.  Enfin  le  10 
juillet,après  avoir  souffert  tous  lescahotsdela  route, 
les  feux  du  soleil,  et  les  persécutions  des  puces  à 
chaque  étape,  Laclos  descendit  à  Tarente,  dont 
Gouvion  Saint-Gyr  lui  avait  confié  les  travaux 
de  fortification  commencés  par  Soult,  et  ordonné 
d'armer  les  côtes  et  l'île  Saint-Paul,  de  manière 
qu'une  escadre  française  de  six  vaisseaux  de  guerre 
pût  y  être  protégée  contre  une  escadre  supérieure. 

La  situation  était  difficile. Sous  prétexte  que  l'on 
ignorait  qui  devait  la  solde,  du  roi  de  Naples  ou  du 
gouvernement  français,  ni  les  officiers  ni  la  troupe 
n'étaient  payés. A  Tarente,  l'artillerie  était  dans  un 
désarroi  d'autant  plus  fâcheux  (jue  la  présence  des 
Russes  dans  les  îles  Ioniennes  obligeait  à  presser  j 
constructions  et  armement.  Chacune  des  diuisions] 
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(^balteiiesj  possédait  bien  cinq  pièces  de  6  et  un 
obusier;  le  parc,  outre  ces  mêmes  quantités, quatre 
pièces  de  12  et  deux  obusiers  :  les  cartouches  fai- 
saient défaut,  le  parc  était  sans  personnel,  les  batte- 
ries de  côte  sans  canonniers.  Laclos  ayant  demandé 
le  renfort  de  six  compagnies,  dont  deux  à  cheval, 
on  lui  envoya  une  partie  de  ce  détachement;  mais 
le  colonel  d'Anthouard,  qui  avait  di\  fournir  une 
compagnie,  en  réclama  bientôt  les  ouvriers,  indis- 
pensables pourtant  à  Tarente  :  on  dut  porter  l'af- 
faire devant  Lacombe  Saint-Michel,  de  qui  rele- 
vait toute  l'artillerie  de  la  péninsule,  et  qui  se  pro- 
nonça contre  le  colonel  (i). 

M.  Paul  Bourget,  analyste  dont  je  me  plais  à 
reconnaître  l'ingéniosité,  au  lieu  d'énumérer, 
comme  à  son  ordinaire,  une  quarantaine  de  pré- 
somptions, toutes  trop  rationnelles  pour  n'être  pas 
fantaisistes,  a  demandé,  dans  ses  Sensations  d'Ila» 
lie,  «  quelles  idées  promenait  sur  ce  rocher  de 
Tarente  cet  observateur  désenchanté  dès  ses  trente 
ans  ».  Dans  de  telles  circonstances,  un  doute  de 
cette  sorte  est  toujours  judicieux,  tant  la  vie,  par 
sa  simplicité  imprévue,  se  joue  des  plus  subtiles 
hypothèses.  Les  idées,  ou  plutôt  l'idée  unique, 
mais  obsédante,  que  «  promenait  cet  observateur 

(i)  A.  H.  G.  Armée  d'occupaliou  de  Naples. 
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désenchanté  »  on  la  devinera  de  reste  lorsqu'on 
saura  que  Laclos,  depuis  son  arrivée  à  Tarente,  était 
ravagé  par  la  dysenterie.  Soigné  par  ses  hôtes, 
par  un  médecin  du  pays,  et  surtout  par  son  offi- 
cier d'ordonnance,  le  capitaine  Lespag-nol,  qui  fit 
faire  son  lit,  chaque  soir,  dans  la  chambre  du 
malade  pour  le  veiller  (i),  il  parut  d'abord  devoir 
se  rétablir  :  Saint-Cyr,  sur  les  représentations  des 
médecins,  décida  de  le  renvoyer  à  Paris,  dès  qu'il 
serait  en  état  de  se  mettre  en  route.  Mais,  le  i5 
fructidor, son  état  s'aggravait;  il  écrivait  au  Premier 
Consul  (2)  pour  lui  recommander  sa  femme  et  ses 

(i)  Ce  Lespagnol  était  un  guerrier  aussi  simple  que  dévoué.  Il 
écrivait  à  M^e  Laclos  le  a5  thermidor  :  «  Je  ne  vous  répéterai  pas, 
Madame,  que  je  donne  le  plus  de  soin  qu'il  m'est  possible  au  géné- 
ral, vous  seriez  jalouse  de  mon  bonheur. 

«  Veuillez  je  vous  prie,  dire  mille  choses  honnêtes  de  ma  part  à 
M"»  Soulange  et  embrasser  Charles  pour  moi. 

«  J'écris  par  ce  courrier  à  la  petite  Madame  Lespagnol  qui,  sans 
doute  ne  sera  pas  au  désespoir  de  ce  retour  inattendu.  Je  me  fais  une 
fête  de  la  rosser  pour  des  reproches  non  fondés  qu'elle  m'a  faits 
dans  quelques-unes  de  ses  lettres  et  qui  m'ont  fait  de  la  peine.  » 

(a)  Voici  cette  lettre,  qui  est  très  connue. 

Au  quartier'  général  de  Tarente, 
j5  fructidor  an  XI 
Général  premier  Consul, 
Je  profite  de  qiielqucs  instants  qui  me  restent  encore  à  vivre  pour 
dicter  les  derniers  vœux  de  mon  cœur.  Je  désire,  général  premier 
consul,  qu'ils  vous  soient  connus. 

Le  bonheur  de  ma  patrie,  le  succès  de  vos  armes,  le  sort  de  ma 
malheureuse  famille,  voilà  ce  qui  m'occupe  au  moment  où  tout  va 
finir  pour  moi. 
La  triste  position  de  mon  épouse  cl  de  mes  trois  enfants,  que  je  ■ 
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enfants,  puis,  consacrant  à  son  métier  ses  derniè- 
res forces,  il  réclamait  au  ministre  des  gardes,  des 

laisse  absolument  sans  ressources,  m'affligp  ;  mais  l'espoir  dans  le- 
quel je  sais  que  vous  les  secourrez  me  fait  mourir  plus  tranquille. 
Cette  consolante  idée,  qui  me  ranime  un  instant,  me  donne  encore 
la  force  de  vous  assurer  de  toute  la  sincérité  du  dévouement  et  de 
l'admiration  que  j'ai  eus  et  que  je  conserverai  pour  vous  jusqu'à  mon 
dernier  soupir. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  très  respectueusement. 

Choderlos  Laclos. 

Quelques  jours  auparavant,  Laclos  avait  adressé  à  Marmont   la 
curieuse  lettre  que  voici  : 
Général, 

Je  suis  si  près  du  désespoir  absolu  et  ma  situation  est  en  efTet  si 
affreuse  que  je  crois  avoir  une  sorte  de  droit  à  vous  en  importuner, 
non  comme  i*"'  Inspecteur,  mais  comme  général  Afarmont,  bon  et 
sensible,  ayant  de  l'amitié  pour  moi  et  les  miens. 

Vous  savcs  déjà  comme  quoi  le  commandement  que  vous  m'avés 
fait  avoir,  et  pour  lequel  vous  pouvés  vous  souvenir  que  la  seule 
considération  éloit  que  ce  fût  pour  faire  la  guerre,  vous  savés.dis- 
je,  qu'il  est  devenu  tel  que,  sans  aucune  espérance  de  gloire  ni 
d'avantage  d'aucune  espèce,  il  se  borne  à  tenir  garnison  i\  55o  lieues 
de  ma  famille  et  de  mes  amis,dans  le  climat  le  plus  malsain  de  l'Ita- 
lie, pour  être  considéré  ensuite  comme  n'ayant  pas  servi  activeoient 
dans  la  guerre  présente. 

Dans  les  nombreuses  victimes  qu'a  déjà  faites  l'insalubrité  du 
pays,  je  suis  compris,  pour  une  maladie  telle  que  les  médecins 
espèrent  seulement  me  mettre  en  état  d'aller  respirer  l'air  de  France 
sans  lequel  ils  prétendent  que  je  ne  puis  me  rétablir  entièrement, 
et  où  je  prévois  qu'il  me  faudra  des  soins  longs  et  coûteux. 

Déjà  ces  médecins  ont  fait  leur  rapport  au  Général  Saint-Cyr  et 
celui-ci  est  disposé  à  autoriser  mon  départ, quand  j'en  aurai  la  force  ; 
mais  voilà  ma  situation. 

Après  avoir  mangé,  dans  ce  voyage,  environ  6.000  1 .  de  mon  ar- 
gent, tant  en  frais  de  poste  qu'en  achat  et  revente  de  chevaux,  éta- 
blissement de  maison,  etc.,  je  me  trouve  ici,  vis-à-vis  d'une  trentaine 
de  louis  au  courant  de  mes  appointements,  ayant  à  payer  les  frais 
d'une  maladie  qt>i  iront  au  moins  à  3  on  4  mille  francs,  en  payant 
mal,  tout,  et  lout  le  monde  ;  de  plus  ayant  à  faire  une  route  de  plus 
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officiers,  du  matériel.  Le  i8  fructidor  (5  septembre 
i8o3),il  avait  cessé  de  vivre. 

de  aSo  postes  dans  laquelle  les  médecins  assurent  que  je  ne  pourrai 
faire  plus  de  lo  à  12  lieues  par  jour,  ce  qui  fait  la  dépense  de  60  à 
70  jours  d'auberge,  en  sorte  qu'il  faut  que  je  meure  à  Tarente,  si  je 
n'y  reçois  pas  un  secours  de  12.000  1.  au  moins. 

Quel  autre  que  le  l"  Consul  peut  me  rendre  ce  service?  Quel 
autre  que  vous  peut  le  lui  demander  pour  moi?  J'ai  laissé  à  Paris 
ma  femme  chargée  de  ses  3  enfants  et  sans  ressources  pécuniaires  ; 
elle  vendroit  tout  son  mobilier  qu'elle  n'en  rctireroit  pas  de  quoi  me 
tirer  d'icy. . .  je  ne  croyois  pas  en  partant  de  Paris  que  l'issue  de 
ce  voyage  seroit  de  venir  à  Tarente  pour  y  demander  l'aumône. 

Je  suis  bien  malheureux  :  les  larmes  me  gagnent  :  Adieu,  général, 
je  me  recommande  i.  votre  amitié  pour  moi. 


APPENDICE 

DE  LA  GUERRE  ET   DE  LA   PAIX  * 


Jamais  encore  je  n'ai  fixé  ma  méditation  sur  la  g-uerre 
et  la  paix  dans  les  circonstances  actuelles  sans  être  tour- 
menté de  celte  idée  que  les  puissances  coalisées,  après 
avoir  vainement  tenté  d'empêcher  par  la  guerre  l'éta- 
blissement de  la  République  Françoise,  tenteroient  au 
moins  de  la  renverser  par  la  paix.  Examinons  donc  ce 
que  ce  projet  de  leur  part  peut  avoir  de  vraisemblance 
et  de  danger  et  cherchons  les  moyens  de  le  reconnoître 
et  de  nous  en  garantir. 

Je  préviens  que  dans  les  puissances  coalisées,  je  com- 
prends la  foule  plus  ou  moins  grande  des  malveillants 
qui  habitent  encore  le  sol  de  la  République.  Cette  véri- 
table puissance  non  moins  forte,  non  moins  active,  peut- 
être  non  moins  dangereuse  qu'aucune  autre,  portant  à 
la  fois  l'étendard  de  la  révolte  dans  la  Vendée  et  le  dra- 
peau du  patriotisme  dans  Pari»s,  fanatisant  le  peuple  des 
campagnes  par  la  religion,  et  celui  des  grandes  commu- 
nes par  l'athéisme;  là  prêchant  le  royalisme  avec  toutes 
ses  distinctions  oppressives,  ici  l'égalité  absolue  et  toutes 
ses  chimères  désorganisatrices,  tour-à-tour  fauteur  du 
despotisme  et  de  l'anarchie  tous  deux  en  offVt  éyalement 
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favorables  à  l'unique  but  qu'elles  se  proposent,  la  conti- 
nuation ou  même  s'il  est  permis  de  parler  ainsi  le  per- 
fectionnement des  abus. 

Cette  puissance  si  méprisable  et  cependant  si  dange- 
reuse mérite  d'être  examinée  la  première,  soit  qu'on  la 
considère  comme  l'agent  actif  de  toutes  les  puissances 
coalisées,  soit  qu'avec  plus  de  raison  encore  on  la  consi- 
dère comme  provocatrice  et  cause  première  de  la  coali- 
tion elle-même.  Essayons  de  tracer  son  origine,  ses  pro- 
grès, ses  forces  actuelles,  car  pour  essayer  de  la  détruire 
il  faut  commencer  par  la  connoître. 

Sans  doute  la  philosophie  qui  depuis  près  d'un  siècle 
travailloit  avec  plus  ou  moins  d'adresse  et  d'activité  à 
répandre  en  France  les  immuables  principes  de  liberté 
et  d'égalité,  sans  doute,  dis-je  cette  philosophie  bienfai- 
sante se  proposoit  pour  prix  de  tant  de  travaux  d'ame- 
ner dans  ce  pays  trop  longtemps  avili  par  le  vice  et  la 
misère,  enfants  de  l'esclavage,  une  révolution  régénéra- 
trice des  vertus  et  du  bonheur  du  peuple.  Mais  la  philo- 
sophie si  grande,  quelque  fois  même  si  ardente  dans  sa 
conception,  trop  accoutumée  au  calme  nécessaire  à  sa 
méditation  est  bien  éloignée  de  l'activité,  de  l'énergie 
révolutionnaire.  Elle  montre  le  but  et  laisse  à  d'autres 
le  soin  d'y  courir  et  de  l'atteindre.  C'est  aux  passions 
qu'appartiennent  ces  grandes  entreprises.  Elles  seules  ne 
s'effraient  ni  des  difficultés,  ni  des  fatigues,  ni  des  dan- 
gers qui  les  accompagnent  ;  elles  seules  aussi  peut-être 
calculent  sans  effroi  les  malheurs  inévitables  qui  doi- 
vent précéder  la  félicité  qu'elles  envisagent.  C'est  donc 
la  philosophie  qui  a  semé  les  germes  de  notre  révolu- 
tion et  ce  sont  les  passions  qui  les  ont  fécondés.  Cette 
incontestable  vérité  qu'il  faut  regarder  comme  un  prin- 
cipe/jea/  seule  rendre  Ta'ison  de  cette  foule  d'événements 
imprévus  qui  si  souvent  ont  fait  rétrograder  la  révolu- 
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tion  au  moment  où  elle  semblait  toucher  à  son  terme  et 
que  les  imag-inations  foibles  et  superstitieuses  auroient 
pu  prendre  pour  les  jeux  cruels  d'un  g-énie  capricieux  et 
malfaisant. 

Le  mauvais  état  de  nos  finances  et  l'inquiétude  qui  s'en 
suivoit,  tant  sur  la  dette  publique  que  sur  la  progression 
effrayante  des  impôts,  l'abus  scandaleux  de  la  faveur  el 
de  l'intrig-ue  qui  ne  laissoil  parvenir  aux  places  que  des 
gens  ineptes  ou  mal  famés,  une  immoralité  profonde  que 
la  cour  ne  prenoit  plus  même  le  soin  de  cacher  ;  au  dedans 
des  opérations  de  finances  désastreuses,  au  dehors  des 
traités  de  commerce  humiliants  et  désavantag-eux  ;  toute 
considération  politique  perdue  chez  l'étrang-er;  une  police 
intérieure  tantôt  foible,  tantôt  tirannique  et  toujours 
inquisitoriale,  tous  ces  maux  et  toutes  ces  fautes  avoient 
rendu  presque  unanime  le  désir  d'une  révolution.  On  la 
vouloit,  lors  des  états  généraux,  dans  les  ckambres  du 
clergé  et  de  la  noblesse  comme  dans  celle  du  tiers-état. 
Mais  dans  les  deux  premières  et  dans  celle-ci  même  on 
étoit  incertain,  divisé,  opposé  sur  le  nouvel  état  de  choses 
que  cette  révolution  devoit  amener  et  si  l'on  en  excepte  un 
bien  petit  nombre  de  penseurs,  ceux-là  môme  qui  l'ont 
faite  et  qui  ont  eu  l'air  de  la  conduire,  u'avoient  prévu 
ni  la  direction  qu'elle  prendroit  ni  le  terme  où  elle  devoit 
aboutir.  Tous  vouloient  détruire  les  abus  dont  ils  souf- 
froient,  tous  ou  presque  tous  vouloient  conserver  les  abus 
dont  ils  tiroient  quelque  avantage,  enfin  tout  le  monde 
étoit  d'accord  sur  le  point  commun  à  toutes  les  révolu- 
tions, le  déplacement  du  pouvoir,  mais  bien  peu  vouloient 
de  bonne  foi  remettre  ce  pouvoir  à  sa  véritable  place,  en  le 
rendantau  peuple.  Ce  pointuniqueetessentiel  dans  lequel 
est  comprise  toute  la  révolution  françoise  et  qui  jusqu'à 
présent  la  distingue  de  toutes  les  autres  et  la  rend  la  seule 
juste  et  raisonnable,  ce  point  est  aussi  celui  qui  lui  a 
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attiré  pour  ennemis  tant  de  l'extérieur  que  de  l'intérieur 
tous  les  gens  qui  vivent  d'abus  depuis  les  empereurs 
et  les  rois  jusqu'aux  sbires  des  soMS-agents  du  décem- 
virat. 

En  effet  si  la  révolution  n'eût  eu  pour  ennemis, 'comme 
les  simples  l'ont  cru  et  comme  les  fripons  ont  feint  de 
le  croire,  que  l'aristocratie  nobiliaire  ou  re1ig"ieuse,  elle 
eût  facilement  et  depuis  longtemps  triomphé  de  ces  deux 
castes  plus  vaines  que  puissantes,  qui  toujours  ont  agi 
sans  accord  entre  elles,  sans  plan,  sans  ensemble  et  sans 
chef.  Autre  chose  est  de  haïr,  autre  chose  est  de  nuire. 
Qu'importe  à  la  République  de  quelques  imprécations 
impuissantes  autant  qu'injustes?  la  majeure  partie  de 
ces  deux  castes  n'est-elle  pas  émigrée  depuis  long-temps. 
Eh  bien  !  je  le  demande  :  où  les  émigrés  ont-ils  pris  un 
moment  une  consistance  dangereuse,  sur  quel  champ  de 
bataille  ou  dans  quel  cabinet  ont-ils  eu  la  plus  légère 
influence?  On  me  citera  la  Vendée,  mais  la  Vendée  est 
bien  plus  l'ouvrage  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche  que 
des  deux  castes  privilégiées.  Sans  doute  quelques  nobles 
et  quelques  prêtres  ont  eu  l'infamie  de  s'y  rendre  les 
agents  de  ces  puissances  et,  profitant  de  quelques  con- 
noissances  personnelles  et  locales,  ils  ont  pu  entraîner 
des  paysans  ignorants  et  superstitieux  mais  de  bonne 
foi.  Est-ce  à  raison  de  sa  noblesse  et  par  l'éclat  de  son 
nom  que  Charette  se  trouve  être  le  chef  de  ses  révoltés  et 
parmi  ces  curés  et  ces  vicaires  de  campagne,  mission- 
naires de  vols,  de  meurtres  et  d'incendie  cite-t-on  un  seul 
ecclésiatique  jadis  célèbre  ou  par  son  nom  ou  par  ses 
dignités  ou  par  ses  talents  ?  Y  voit-on  autre  chose  qu'un 
ramas  obscur  d'agents  subalternes  soudoyés  et  guidés 
par  une  puissance  ennemie  et  tous  prêts  ù  devenir  capi- 
taines de  voleurs,  dès  qu'ils  ne  pourront  plus  être  chefs 
de  révoltés  ?  Revenons-en  donc  à   nos  véritables  enne> 
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mis,  tous  ceux  qui  ont  l'habitude,  le  besoin  etla  volonté 
de  vivre  d'abus.  Nous  trouverons  à  l'extérieur  les  rois  et 
les  g-ouvernements  et  dans  l'intérieur  tous  les  fripons 
et  tous  les  intrigants,  tous  se  servant  réciproquement  et 
s'entendant  à  merveille  lors  même  qu'ils  ne  se  concertent 
pas,  parce  que  tous  ont  un  même  et  unique  intérêt,  celui 
d'empêcher  la  révolution  de  finir  la  République,  de 
l'afï'ermir  sur  une  base  constitutionnelle,  la  retenir  de 
parvenir  à  l'état  de  splendeur,  de  puissance  et  de  félicité 
auquel  doivent  la  porter  ses  nouvelles  institutions. 

Les  rois  et  les  g-ouvernements  ac/ue/5  n'ont  pas  besoin 
ci  être  bien  éclairés  pour  prévoir  que  dès  que  la  France 
jouira  de  la  prospérité  qu'elle  doit  attendre  il  est  impos- 
sible que  les  autres  peuples  ne  sentent  pas  que  pour  jouir 
des  mêmes  avantaj^es  il  leur  suffit  d'en  manifester  la 
volonté,  de  dire:  nous  reprenons  notre  souveraineté.  C'est 
là  la  véritable  propag-ande  la  seule  qui  soit  digne  de  nous, 
la  seule  qu'ils  craig-nent  réellement  et  celle-là  n'a  besoin 
d'aucun  effort  de  notre  part,  comme  de  la  leur  elle  ne 
peut  rencontrer  aucun  obstacle. 

D'un  autre  côté  les  fripons  et  les  intrig-ants  de  l'inté- 
rieur doivent  prévoir  aussi  facilement  que  dès  que  nous 
serons  assis  sur  nos  bases  constitutionnelles,  dès  que  notre 
gouvernement  sera  établi  aussi  juste  et  aussi  ferme  qu'il 
convient  à  un  grand  peuple  qui  jouit  d'une  g-rande 
liberté;  dès  que  surtout  nous  aurons  des  mœurs  publi- 
ques, fruits  d'institutions  sag-es  et  stables,  plus  d'agita- 
tions, plus  de  dilapidations,  plus  de  spoliations,  plus 
d'emplois  sans  talent,  plus  de  fortune  sans  travail. 

Oue  doivent  donc  faire  les  rois,  les  gouvernants,  les 

ligants  et  les  fripons  ?  Empêcher  à  tout  prix  et  par 
tous  moyens  que  la  République  françoise  ne  jouisse  d'un 
calme  assez  long  pour  consolider  par  sa  sagesse  l'édi- 
lice  qu'elle  a  élevé  avec  tai>'  de  courage  et  de  force.  C'est 
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donc  un  véritable  combat  à  mort  :  si  la  République 
françoise  prospère,  les  rois,  les  gouvernements  actuels, 
les  intrigants  et  les  fripons  disparoissent  à  la  fois. 

Je  ne  prétends  pas  calculer  quel  degré  de  force  et  de 
résistance  peuvent  avoir  lès  passions  humaines  lors- 
qu'elles se  trouvent  en  opposition  avec  l'instinct  person- 
nel ;  je  ne  déciderai  donc  pas  si  celles  des  puissances 
civilisées  qui  paroissent  le  plus  décidées  à  continuer  la 
guerre  ne  sont  pas  autant  que  toutes  autres  désireuses  de 
la  paix;  mais  il  est  aisé  de  démontrer  que  toutes  ont  un 
égal  intérêt  à  une  paix  générale  sous  la  réserve  tacite- 
ment convenue  entre  elles  de  recommencer  la  guerre 
dans  un  court  délai  qu'on  peut  évaluer  au  plus  à  3  ou 
4  années. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  puissances  coalisées 
n'ont  pas  comme  la  France  fait  la  guerre  sur  leurs  capi- 
taux tant  en  hommes  qu'en  argent  ;  elles  ont  seulement 
oatrepassé  plus  ou  moins  dans  leurs  dépenses  leurs 
revenus  ordinaires  et  comme  les  fonds  de  l'excédent  ne 
se  trouvoient  jamais  que  difficilement  et  à  un  haut  prix, 
il  en  résulte  que  toutes  sans  même  en  exempter,  l'An- 
gleterre sont  dans  un  état  de  malaise,  une  sorte  d'épuise- 
ment passager  qui  les  met  hors  d'état,  les  unes  de  pousser 
vigoureusement  la  guerre,  les  autres  de  la  continuer;  mais 
il  en  résulte  aussi  que  3  ou  4  années  de  paix  et  d'écono- 
mie remettroient  ces  puissances  dans  le  môme  état  ou 
peut-être  dans  un  meilleur  que  celui  où  elles  étoient  au 
commencement  de  la  guerre;de  plus  l'état  militaire  n'é- 
tant chez  ces  puissances  qu'un  véritable  métier  l'esprit 
des  troupes  n'est  point  sujet  à  variations  :  pourvu  que  la 
môme  discipline  subsiste,  elles  feront  exactement  dans  4 
ans  ce  qu'elles  ont  fait  depuis  4-  Non,  ce  n'est  pas  pour 
vaincre  qu'elles  combattent,  c'est  pour  obéir;  elles  ne 
défendent  pas  leur  cause,  elle'  sont  étrangères  à  la  que- 
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relie  qu'elles  vuident,  rien  ne  les  exalte  et  par  conséquent 
rien  ne  les  refroidit. 

La  France  est  dans  une  position  totalement  contraire. 

Par  une  circonstance  qui  n'a  jamais  existé  et  qui  ne 
se  retrouve  pas  une  seconde  fois,  elle  fait  la  g-uerre  depuis 
4  ans  sur  des  capitaux  immenses  réservés  en  quelque 
sorte  depuis  l'établissement  de  la  monarchie  et  de  la  reli- 
g-ion,  en  sorte  que  ses  revenus  annuels  méritent  à  peine 
d'être  pris  en  considération  dans  sa  recette  et  sa  dépense; 
elle  peut  avec  plus  d'ordre  et  d'économie,  avec  un  régime 
intérieur  mieux  entendu,  continuer  ainsi  encore  3  ou  4 
autres  années  et  je  ne  crains  pas  même  de  dire  que  si 
pendant  ce  temps  son  administration  étoit  telle  que  je  le 
conçois,  elle  se  retrouveroit  encore  à  cette  époque  exacte- 
ment au  point,  j'entends  sans  fonds  de  réserve,  mais  sans 
dette,  l'e  différence.... 

De  plus  dans  les  i4  armées  que  la  France  entretient, il 
n'existe  pas  un  soldat  qui  ne  sente  qu'il  combat  à  la  fois 
pour  sa  propriété,  sa  liberté,  peut-être  sa  vie,  car  même 
les  malveillants,  s'il  est  possible  de  croire  qu'il  en  existe 
encore, peuveut-ils  penser  que  si  les  puissances  coalisées 
parviennent  à  nous  faire  la  loi,  elles  eussent  un  grand 
respect  pour  les  acquisitions  de  biens  nationaux  et  pour 
la  valeur  des  assignats  ;  peuvent-ils  penser  qu'elles  par- 
donneroientà  celui  qu'elles  auroient  trouvé  les  armesàla 
main  contre  elles.  C'est,  n'en  doutons  pas,  la  réunion  de 
de  ces  idées  à  la  valeur  françoise  qui  a  transformé  en 
héros  ceux  môme  de  nos  soldats  qui  n'étoient  pas  g-uer- 
riers.  C'est  que,  dans  la  g-uerre  actuelle,  chaque  combat 
général  est  la  querelle  particulière  de  chacun  ;  c'est  que, 
par  un  concours  de  circonstances  qui  ne  se  retrouvera 
pas,  l'amour  de  la  patrie  qui  demande  pour  l'ordinaire 
une  sorte  d'abnégation  de  soi-même  se  trouve  au  contraire 
nourri    et  renforcé  par  rintérét  personnel,  en  sorte  que 
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dans  cette  guerre  ce  n'est  peut-être  pas  assez  dire  que 
d'évaluer  chaque  soldat  au  double  et  au  triple  de  ce 
qu'il  vaudroit  dans  toute  autre  :   2^^   différence. 

Ajoutons-y   celle  du  mode  de  g-ouvernement,  qui  tel 
qu'il  est  aujourd'huy  purg-é  des  horreurs  qui  l'ont  souillé 
trop  long-temps  et  maintenu  dans  les  bornes  de  la  justice 
fournit  cependant  une  multitude  de  moyens  et  de  res- 
sources révolutionnaires  que   les    autres  puissances  ne 
peuvent  trouver  et  que  ne  fourniroient  pas  davantag-e  le 
régime  constitutionnel.  Ajoutons  encore  celte  centralisa- 
tion de  tous  les  pouvoirs  si  utile  dans  les  grandes  crises 
de  politiqueet  de  guerre, centralisation  plus  complette  eu 
France  en  ce  moment  que  dans  les  autres  états  et  surtout 
plus  efficace  parce  qu'au  lieu  d'être  l'effet  du  despotis- 
me, elle  est  le  résultat  de  la  volonté  du  peuple  ;  en  sorte 
que  personne  n'a  le  droit  de  la  combattre  ou  de  s'y  sous- 
traire,  centralisation  enfin  qui  ne  peut  exister  qu'avec 
une  convention  nationale  qui  par  sa  nature  réunit  tous 
les  pouvoirs  et  qu'une  assemblée  législative  ne  pourroit 
s'attribuer  un  moment  sans  se  rendre  coupable  de  tirannie. 
A  présent  supposons  que  la  paix  faitte,   un  intervalle 
de  3  ou  4  années  écoulé  et  la  guerre  déclarée  de  nouveau  : 
les  puissances  coalisées  auront  pendant  ce  temps  réparé 
leurs  finances  et  recruté  leurs  armées;elles  auront  trouvé 
d'autant  plus  de  facilité  à  se  récupérer  des  dépenses  de 
la  guerre  que  pendant  celte  époque  elles  auront  dû  con- 
server en  leur  faveur  la  balance  du  commerce  envers  la 
France  à  laquelle  un  si  court  intervalle  aura  suffi  à  peine 
pour  cicatriser  tant  de   plaies   profondes    faites  par  le 
rohespierrisme  et   réparer  la  perte  inséparable  de  toute 
révolution,  et  nous  cependant,  nous  ne  retrouverons  ni 
celte  utile  centralisation  de  pouvoir  que  la  constitution 
délègue  i\  différentes  autorités  ni  les  mesures  révolution- 
naire qu'aucune  de  ces  autorités  n'auront  le  droit  dexi- 
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gei-,  ai  le  môme  dévouement  dans  nos  nouveaux  g"uer- 
riers  qui  ne  verront  plus  autant  leur  cause  personnelle 
dans  la  cause  publique  et  que  nos  institutions  républi- 
caines n'auront  pas  encore  eu  le  temps  de  former,  ni  enfin 
nos  immenses  capitaux  qui  auront  eu  d'autres  destina- 
tions. II  ne  nous  restera  que  l'alternative  cruelle  ou  de 
n'opposer  à  nos  ennemis  que  de  foibles  moyens  de  dé- 
fense ou  d'éloigner  encore  le  bonheur  du  peuple  par  la 
surcharg-e  des  impôts,  et  c'est  alors  dans  ces  circonstan- 
ces orag-euses  que  les  intriguants  et  les  fripons  relevant 
la  tête  au  bruit  de  nos  malheurs,  se  ralliant  de  nouveau 
aux  puissances  coalisées,  tenteront  avec  plus  de  confiance 
que  jamais  d'ég-arer  une  partie  du  peuple  encore  trop 
peu  instruit,  de  le  dégoûter  de  la  liberté  en  la  lui  mon- 
trant comme  une  suite  de  privations  et  de  maux  et  réus- 
siront peut-ôtre  sinon  à  renverser  la  république,  du  moins 
à  y  causer  de  nouveaux  troubles  et  à  éloig-ner  pour  une 
longue  suite  d'années  encore  l'état  de  puissance  de  splen- 
deur etde  félicité  que  laFrauce  doit  naturellement  atten- 
dre de  sa  révolution.  Ainsi  on  vient  remplir  par  une  seule 
imprudence  de  notre  part  les  vœux  et  les  projets  si  im- 
puissants jusqu'à  ce  jour  de  la  coalition  ennemie. 

Faut-il  conclure  de  ces  vérités,  que  je  crois  évidentes, 
que  nous  sommes  dans  la  nécessité  de  continuer  la 
g-ucrre,uou  sans  doute;  mais  il  faut  ne  jamais  la  perdre 
(le  vite  en  traitant  de  la  paix  ;  il  faut  qu'elle  dirige  en 
([iielque  sorte  la  rédaction  de  chaque  article  des  traités. 
.le  vais  essayer  de  donner  laseenede  raisonnements  dont 

s  vérités  sont  les  bases  et  d'indiquer  le  résultat  que  ces 

isonnemenls  doivent  amener. 

La  France  a  pour  ennemis  naturels  tous  les  gouver- 
lements  dont  les  peuples  ne  sont  pas  libres  et  parmi 

ux-ci  particulièrement  les  gouvernements  des  pays 
imùtrophes. 


338  LACLo* 

La  cessation  des  hostilités  ne  sera  pas  celle  des  inimi«- 
tiés;  elle  sera  due  à  l'épuisement  non  à  la  réconciliation 

On  doit  considérerla  France  comme  une  grande  place, 
dans  un  territoire  ennemi,  dans  une  telle  situation  que  le 
premier  soin  doit  être  de  la  bien  fortifier. 

Mais  les  meilleures  fortifications,  les  seules  vraiment 
efficaces  sont  celles  données  par  la  nature  ;  l'opération 
militaire  la  plus  importante  est  donc  une  fixation  rai- 
sonnée  des  limites  de  la  France  pour  la  plus  sûre  et  plus 
facile  défense. 

La  France  a  de  grands  maux  à  réparer  ;  elle  se  doit  en 
outre  d'acquérir  toute  la  prospérité  dont  elle  est  suscep- 
tible. 

Le  commerce  et  l'industrie  sont  les  deux  seuls  régéné- 
rateurs des  Etats  en  ce  que  tous  autres  moyens  en  sont 
dépendants,  je  dis  tous,  même  l'agriculture,  car  c'est  par 
le  commerce  et  l'industrie  que  se  forment  les  capitaux 
dont  rag"riculture  a  besoin  pour  son  perfectionnement. 
On  sait  que  dans  un  pays  purement  agricole  il  seroit 
impossible  que  l'ag-riculture  s'élevât  au  delà  du  point 
qui  suffiroit  à  la  consommation  de  ses  habitants  ;  l'opé- 
ration d'économie  politique  la  plus  importante  est  donc 
une  fixation  raisonnée  des  limites  de  la  France  pour  les 
débouchés  les  plus  faciles  à  ses  productions  de  tout 
g-enre. 

Par  un  bonheur  particulier  à  la  France,  cette  double 
vue  de  guerre  et  d'économie  politique  se  trouve  égale- 
ment bien  remplie  par  la  même  limite.  Ainsi  la  plus 
grande  difficulté  se  trouve  vaincue  ;  la  bravoure  de  nos 
arméesadéjà  presque  en  totalité  fait  disparaître  les  autres. 

Les  limites  que  j'indique  sont  les  deux  mers,  les  deux 
chaînes  de  montagnes  et  le  Rhin  considéré  comme  rivière 
intérieure  jusques  et  compris  le  Wal. 

J'entends  par  le   Rhin  considéré  comme  rivière  inté- 
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rieure  que  nous  ferons  également  sur  l'une  et  l'autre  rive 
des  dispositions  nécessaires  pour  nous  en  assurer  la  navi- 
gation depuis  Philisbourg- jusqu'à  Bâle;  j'excepte  Bâle, 
parce  que  nous  ne  sommes  pas  en  guerre  avec  la  Suisse 
et  que  la  loyauté  envers  ses  voisins  est  aussi  une  fortifi- 
cation qu'il  ne  faut  pas  négliger,  nous  reviendrons  ce- 

HENDXNT  SUR  BALE  A  l'aRTICLE  DES  ÉCHANGES. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  prouver  le  mérite  militaire 
(le  ces  limites  parce  que  je  n'ai  encore  trouvé  personne 
(|ui  l'ait  contredit, abstraction  faite  de  quelques  objections 
politiques  auxquelles  je  me  réserve  de  répondre  dans  ce 
mémoire.  J'observe  seulement  icy  que  ce  n'est  pas  pour 
la  possession  de  ces  limites  du  côté  des  Alpes  que  j'atta- 
che quelque  prix  à  la  conquête  de  la  Savoie. 

Si  je  veux  apprécier  ces  mêmes  limites  sous  le  point 
de  vue  du  commerce,  il  suffira  d'observer  d'une  part  que 
ce  n'est  que  par  la  possession  de  la  Zélande  que  nous 
pourrons  avoir  la  libre  et  sûre  navigation  de  la  Meuse 
et  de  l'Escault  qui  sans  cela  ne  seroient  que  des  pièces 
d'eau  dans  un  parc,  et  de  l'autre,  que  le  Rhin  seul  peut 
nous  assurer  les  avantages  du  commerce  de  l'Allemagne. 

Trop  longtemps  l'astucieuse  industrie  hollandoise  a 
usurpé  ces  sources  de  prospérité, il  est  temps  qu'elles  ren- 
trent en  la  possession  des  propriétaires  riverains  et  c'est 
particulièrement  dans  ces  possessions  nouvelles  que  les 
François  doivent  trouver  le  juste  dédommagement  de  la 
guerre  que  les  puissances  coalisées  lui  ont  forcé  de  sou- 
tenir. 

Nous  trouverons  aussi  du  côté  des  Pyrénées  le  port  de 
/îassrt^e  qu'il  suffît  de  nommerai  )  pour  que  tous  les  marins 
s'accordent  à  reconnoître  rutilité,je  dirai  presque  la  né- 
cessité dont  il  nous  est  tant  pour  la  gueri'e  que  pour  le 

(i)  Laclos  veut  dire  PDit-Vriulrc^s. 
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commerce  et  il  est  à  remarquer  que  les  Espag-nols  sur 
lesquels  nous  Tavoiis  conquis  n'eu  faisoient  presque  point 
d'usag-e  tant  est  réelle  la  puissance  des  limites  naturelles 
pour  les  différents  états. 

Les  deux  chaînes  de  montagnes  n'offrent  d'ailleurs 
aucun  objet  assez  important  pour  mériter  icy  une  discus- 
sion particulière;  quelques  vallées  à  garder  peut-être, 
quelques  autres  à  rendre  seront  le  travail  des  commis- 
saires aux  limites.  Il  faut  seulement  ne  jamais  perdre  de 
vue  que  pourquedes  montag-nes  soient  une  bonne  limite 
défensive  il  faut  en  occuper  la  crête  de  manière  à  pou- 
voir en  commander  le  revers  et  que  nos  succès  militaires 
nous  mettent  dans  le  cas  de  saisir  et  de  conserver  cet 
avantage. 

Une  fois  établis  dans  ces  limites  nous  pourrons  braver 
la  mauvaise  volonté  de  nos  ennemis  parce  que  nous 
aurons  toujours  sur  eux  l'avantage  d'une  campagne, nous 
ne  craindrons  pas  sans  doute  que  l'Italie  ou  l'Espagne 
forcent  le  passage  des  Alpes  ou  des  Pyrénées  quand  nous 
y  serons  en  défense  et  le.passag^e  du  Rhin  demande  pour 
être  exécuté  de  manière  à  pouvoir  se  maintenir  sur  l'au- 
tre rive  une  campagne  entière  de  succès.  J'ajoute  que  si 
l'on  veut  s'occuper  sérieusement  du  perfectionnement  de 
la  fortification  tant  des  places  que  de  campagne;  si  l'on 
veut  surtout  ne  plus  faire  les  fortifications  pour  les  villes 
mais  les  placer  d'après  les  convenances  militaires  ce  pas- 
sage sera  peut-être  rendu  presque  impossible. 

Alors  sans  conditions  j'approuve  une  paix  générale 
avec  les  puissances  du  continent.  Je  dis  avec  les  puissan- 
ces du  continent,  car  quant  à  l'Angleterre  nous  avous 
bien  d'autres  intérêts  à  démôler,nos  limites  vis-à-vis  d'elle 
sont  à  régler  sur  toutes  les  mers  et  dans  toutes  les  colo^ 
nies  et  je  ne  vois  ni  dignité,  ni  prospérité  pour  la  France 
tant  qu'elle  laissera  l'Angleterre,  que  la  nature  a  placée 
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pour  être  tout  au  plus  une  puissance  de  second  ordre, 
être  la  dominatrice  des  mers  et  y  exercer  envers  toutes 
les  puissances  un  despotisme  également  avilissant  et  rui- 
neux. 

L'Angleterre  est  donc  un  objet  à  discuter  à  part.  Elle 
n'entredans  les  considérations  de  la  paix  actuelle  qu'autant 
que  la  paix  .sera  un  moyen  de  plus  de  pousser  avec 
vigueurla  guerre  que  nous  lui  avonsdéclarée  depuis  long- 
temps et  qu'à  peine  nous  avons  encore  commencée. 

Ce  que  je  dis  des  puissances  du  continent  par  rapport 
à  l'Angleterre  s'applique  naturellement  aux  paix  par- 
tielles que  nous  pouvons  faire  par  rapport  à  la  coalition 
continentale,il  faut  les  considérer  particulièrementcomme 
des  moyens  de  pousser  la  guerre  avec  plus  de  vigueur 
contre  les  ennemis  qui  nous  resteront. 

Il  est  donc  nécessaire  de  classer  en  quelque  sorte  nos 
ennemis  et  de  fixer  nos  idées  sur  ces  deux  questions  : 

Avec  quelles  puissances  devons-nous  traiter  de  préfé- 
rence ? 

Quelles  .sont  celles  de  ces  puissances  que  nous  avons 
intérêt  d'afToiblir  et  celles  que  nous  avons  intérêt  de 
maintenir  ou  d'augmenter? 

Je  no  connois  à  la  France  que  trois  ennemis  redouta- 
bles :  l'Angleterre,  l'Autriche  et  la  maison  de  Bourbon 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  états  qu'elle  gou- 
verne. Quelques-uns  comptent  aussi  dans  le  nombre 
(les  puissances  à  craindre  la  Russie  ;  j'avoue  que  je  ne 
partage  pas  cet  avis, non  que  je  ne  voie  les  projets  cheva- 
leresques et  ambitieux  de  cette  cour,  mais  toutes  les  puis- 
sances du  Nord  ont  un  tel  intérêt  à  la  contenir  et  elle  a 
tant  à  faire  avant  d'arriver  jusqu'à  nous  que  je  ne  crois 
pas  qu'elle  doive  nous  occuper  directement.  Quand  je 
calcule  ce  que  lui  coûteroit  chaque  coup  de  canon  qu'elle 
tireroit  sur  le  Rhin  je  puis  bien  la  regarder  comme  une 
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puissance  malveillante,  mais  non  comme  une  puissance 
hostile,  seulement  il  me  paroît  que  nous  devons  nous 
occuper  de  tirer  de  préférence  et  autant  que  possible  de 
la  Suède,  du  Dannemarc  et  des  Etats-Unis  les  approvi- 
sionnements militaires  que  nous  avons  l'habitude,  plutôt 
que  le  besoin, de  prendre  chez  elle.  Je  suppose  aussi  que 
dans  toutes  les  circonstances  et  par  tous  les  moyens  nous 
soutiendrons  contre  elle  la  Turquie, notre  fidèle  et  si  utile 
alliée. 

Revenons  aux  puissances  véritablement  hostiles  en  ce 
moment  et  commençons  par  la  Sardaig-ne. 

Cette  puissance  est  à  mes  yeux  une  puissance  amie 
qu'il  est  de  notre  intérêt  de  maintenir  et  de  fortifier,  mais 
qu'il  faut  déplacer  presque  en  totalité.  Ce  déplacement 
nous  donnera  une  possession  utile  et  portera  coup  à  la 
fois  à  l'Autriche  et  la  maison  de  Bourbon.  Je  voudrois 
donc  donner  pour  but  à  notre  g-uerre  d'Italie  et  pour 
base  à  nos  négociations  avec  la  Sardaigne  de  garder  la 
Savoie  et  le  comté  de  Nice,  de  nous  faire  céder  la  Sar- 
daigne  et  de  donner  en  échange  sous  la  garantie  de  la 
République  frauçoise  le  reste  du  Milanois,  la  Toscane, 
Parme  et  Plaisance. 

Avec  la  Sardaigne  et  la  Corse  qu'apparamment  nous 
reprendrons  nous  assurerons  enfin  sur  la  Méditerannée 
la  prépondérance  qui  nous  convient  et  qui  nous  est  à  la 
fois  si  utile  pour  l'important  commerce  du  Levant  et 
pour  notre  considération  à  la  Porte  ottomane.  Notre 
commerce  d'Italie  retireroit  aussi  de  grands  avantages 
de  cet  arrangement  et  ce  commerce  est  d'autant  plus 
recommandable  qu'il  fournit  beaucoup  de  matières  pre- 
mières à  nos  manufactures. 

Si  des  Alpes  je  passe  aux  Pyrénées  je  trouve  l'Espa- 
gne la  plus  utile  des  puissances  pour  nos  relations  com- 
merciales; ce  vaste  pays,  pour  qui  la  nature  a  tout  fait, 
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tant  par  sa  position  que  par  les  productions  de  son  sol  et 
l'espèce  d'hommes  qui  l'habite  mais  où  le  g-ouvernement 
superstitieux,  tirannique  et  foible  étouffe  la  fertilité  du 
sol  et  l'industrie  des  habitants.  C'est  surtout  avec  cette 
puissance  qu'il  nous  importe  le  plus  de  faire  une  paix 
promte  et  durable  et  quoique  son  intérêt  politique  dût 
la  lui  rendre  ég-alement  précieuse  la  passion  des  g-ouver- 
nements  peuvent  la  rendre  très  difficile  et  je  pense  qu'il 
faut  présenter  ensemble  à  ce  pays  la  foudre  et  l'olivier. 
Nous  ne  saurions  à  mon  sens  y  porter  une  g-uerre  trop 
vig-oureuse  et  des  négociations  trop  actives.  C'est  sans 
doute  au  succès  de  nos  armes  qu'il  appartient  principa- 
lement d'amener  celui  de  nos  négociations  mais  je  pense 
que  nous  pouvons  nous  aider  aussi  de  quelques  autres 
moyens  tels  que  le  sort  de  la  partie  des  Bourbons  encore 
en  France,  la  promesse  de  ne  faire  la  paix  avec  l'Angle- 
terre qu'en  statuant  la  remise  à  l'Espag-ne  de  la  place  de 
Gibraltar,  équivalent  bien  supérieur  au  port  de  passage 
dont  j'ai  parlé  ci-dessus  mais  que  notre  intérêt  nous  dicte 
d'accorder  pour  l'utilité  d'oter  cette  place  à  l'Angleterre; 
enfin  la  menace  de  déclarer  ou  à  telle  époque  ou  à  tel 
point  de  nos  conquêtes  dans  ce  royaume,  que  le  peuple 
françois  est  prêt  à  faire  la  paix  avec  les  Espagnols,  mais 
que  ne  pouvant  traiter  avec  les  Bourbons  il  n'entend 
faire  celte  paix  que  sous  la  g-arantie  des  Gortés.  J'observe 
que  le  i""  de  ces  moyens  suppose  la  g"uerre  de  la  Vendée 
terminée, que  l'Espagne  nous  aideroitde  ses  forces  contre 
l'Angleterre  et  que  par  exemple  nous  aug-menterions 
notre  flotte  de  vaisseaux  espag-nols  montés  par  des 
marins  hoUandois,  et  enfin  que  le  3e  moyen  suppose  de 
la  part  du  g-ouvernement  espagnol  un  entêtement  dérai- 
sonnable. Je  ne  puis  au  surplus  quitter  l'Espag'ne  sans 
avoir  remarqué  que  l'article  le  plus  essentiel  peut-être 
de  notre  traité  avec  elle  doit  être  la  libre  importation  en 
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France  des  chevaux  et  des  moutons  et  je  ne  crains  pas  de 
dire  que  je  crois  que  nous  gag'nerions  beaucoup  à  tro- 
quer cette  importation  contre  l'exportation  des  Bourbons. 

La  liberté  de  commerce  dans  les  colonies  espagnoles, 
au  moins  pendant  un  certain  nombre  d'années,  est  aussi 
un  objet  important  mais  dont  je  ne  parle  pas,  parce  que 
je  ne  traite  ici  que  des  conditions  de  rigueur  pour  con- 
sentir à  la  paix. 

Si  du  côté  des  Alpes  et  des  Pyrénées  nous  trouvons 
parmi  les  puissances  belligérantes  la  Sardaigne  et  l'Es- 
pagne avec  lesquelles  nous  pouvons  non  seulement  faire 
la  paix  mais  même  contracter  des  alliances,  il  en  existe 
une  autre  du  côté  de  la  frontière  du  Rhin  qu'il  ne  nous 
importe  pas  moins  de  maintenir  et  même  |de  fortifier  et 
que  de  consians  revers  ont  dû  rappeler  aux  vrais  prin- 
cipes de  la  politique  de  l'Europe  et  dégoûter  de  la  coali- 
tion, c'est  la  Prusse.  Ce  que  les  limites  que  j'indique 
soustrairont  à  la  domination  de  son  monarque  seroit 
aux  yeux  de  la  justice  la  plus  sévère  une  perte  trop  légère 
encore,  une  punition  trop  douce  pour  le  parti  autant 
injuste  qu'impolitique  où  il  s'est  laissé  entraîné  par  un 
ministère  inepte  ou  corrompu,  mais  les  torts  de  cette 
espèce  doivent  disparoître  devant  les  grands  intérêts 
politiques  qui  commandent  aux  deux  nations  de  se  réunir 
contre  des  ennemis  communs;  il  faut  donc  rendre  en  ga- 
rantie à  la  Prusse  un  équivalent  supérieur  à  ce  que  notre 
sûreté  nous  force  de  lui  prendre.  La  voix  publique  a  dési- 
gné avec  raison  l'électorat  de  Hanovre  qui  remplit  le 
double  projet  de  donner  un  dédomagement  utile  h.  la 
Prusse  et  d'affoiblir  l'Angleten'e.Bien  entendu  que  dans 
cette  conquête  nous  ne  serons  qu'auxiliaires  pendant  la 
guerre  et  garants  à  la  paix  ;  bien  entendu  que  la  Prusse 
fornieroit  avec  nous  pour  tout  le  temps  de  cette  guerre 
une  alliance  offensive  et  deffensive  et  qu'elle  nous  lais' 
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seroit  jusqu'à  la  paix  générale  la  direction  de  ses  opéra- 
tions militaires. 

Nous  ne  devons  pas  perdre  de  viie  que  dans  l'état 
actuel  des  choses  il  nous  est  presque  impossible  de 
renouer  nos  relations  commerciales  avec  l'Allemagne 
faute  de  débouchés  pour  l'arrivage  des  marchandises  car 
c'est  une  véritable  dérision  de  prétendre  que  Hainbourg" 
et  Brome  peuvent  nous  suffire.  Nous  faisons  tous  les 
jours  encore  la  triste  expérience  du  contraire  et  cepen- 
dant le  commerce  de  l'Allemagne  est  une  des  principales 
sources  de  notre  prospérité  et  surtout  celle  dont  nous 
pouvons  le  plus  prochainement  retrouver  les  avantages 
car  il  a  principalement  pour  objet  les  travaux  de  nos  ma- 
nufactures. Paris,  Lyon  et  Rouen  attendent  particulière- 
ment le  retour  de  leur  splendeur  du  rétablissement  de  ce 
commerce  qui  doit  activer  ou  créer  une  foule  d'autres 
manufactures  qui  n'attendent  que  ce  signal  pour  déployer 
leur  industrie  ;or,  ce  genre  de  commerce  est  actuellement 
en  notre  pouvoir.  Notre  volonté  suffit  pour  nous  y  réta- 
blir tandis  que  le  commerce  maritime  reste  encore  au 
hazard  des  événements  de  la  guerre.  La  paix  avec  la 
Prusse  nous  fournira  les  débouchés  qui  nous  manquent 
en  Allemagne;  nos  intérêts  politiques  et  commerciaux  se 
réunissent  donc  pour  une  promte  paix  avec  cette  puis- 
sance. 

Autant  la  saine  politique  nous  commande  l'indulgence, 
même  la  bienveillance  envers  la  Prusse,  autant  elle  ré- 
clame notre  sévérité  envers  les  trois  électorats  ecclésias- 
tiques et  c'est  peut-être  un  bonheur  que  leur  conduite 
envers  la  France  depuis  le  commencement  de  la  révolu- 
tion donne  à  celte  sévérité  le  caractère  essentiel  de  la  jus- 
tice. Sans  doute  on  n'a  pas  oublié  que  ces  électorals  furent 
les  lers  repaires  des  émigrés,  le  rendez-vous  protégé  de 
lous  les  ennemis  de  la  révolution  et  que  c'est  de  là  que 
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l'aristocratie  nobiliaire  et  sacerdotale  provoqua  ouverte- 
ment la  coalition  ennemie.  Hé  bien,  l'intérêt  de  la  France 
exige  que  ces  trois  électorals  disparoissent  et  que  nous 
nous  emparions  de  la  totalité  de  leur  territoire,  de  la 
partie  au  deçà  du  Rhin  pour  la  g-arder,  de  celle  au-delà 
pour  en  disposer  de  la  manière  que  j'indiquerai  dans  un 
moment. 

J'observe  seulement  icy  que  ceux  qui  sont  d'avis  d'é- 
tendre nos  limites  jusqu'au  Rhin  ne  sont  pas  autorisés 
à  prétendre  que  la  mesure  que  je  propose  prolongeroit 
la  guerre,  car  il  n'y  a  pas  de  doute  que  nos  ennemis  ne 
fassent  autant  d'efforts  pour  ne  pas  nous  laisser  la  partie 
de  ces  électorats  en  deçà  du  Rhin  que  celle  au  delà.  Je 
leur  demanderai  de  plus  comment  ils  comptent  nous 
assurer  la  libre  et  constante  navigation  de  ce  fleuve  si 
nous  n'occupons  pas  les  places  de  l'une  et  l'autre  rive 
et  en  nous  supposant  maîtres  de  ces  places,  ce  qui  nous 
resteroit  à  faire  pour  acquérir  le  reste  du  territoire  et 
j'ai  sur  eux  l'avantag-e  de  détruire  par  ce  seul  coup  tout 
le  système  de  l'empire  g-ermanique  et  par  suite  la  puis- 
sance impériale  devenue  en  quelque  sorte  le  patrimoine 
de  la  maison  d'Autriche.  Sans  doute  toutes  ces  viies 
supposent  la  continuité  des  succès  de  nos  armées  pen- 
dant lacampag-ne  prochaine,  mais  dans  cette  supposition 
elle  suffît  au  delà  de  leur  entier  accomplissement  sans 
même  exiger  les  prodiges  qui  ont  signalé  celle-ci. 

Avant  de  passer  à  la  destination  de  cette  partie  du 
territoire  des  3  électorats  qui  est  au  delà  du  Rhin  il  est 
nécessaire  de  considérer  la  Hollande. 

Cette  puissance,  que  beaucoup  de  gens  me  paroissent 
regarder  et  vouloir  traiter  comme  une  puissance  amie, 
me  semble  à  moi  puissance  essentiellement  ennemie  et 
ennemie  très  dangereuse,  non  pas  à  la  vérité  en  temps 
de  guerre  mais  en  temps  de  paix. 
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Je  ne  vois  dans  la  Hollande  qu'un  sol  dont  nous  ne 
tirons  aucune  matière  première,  couverrd'une  population 
immense,  très  cupide  et  très  laborieuse  qui  nous  apporte 
les  productions  de  Tétrang-er,  lui  emporte  les  nôtres  et 
nous  enlève  le  bénéfice  du  fret  et  l'avantage  si  précieux 
pour  la  France  d'une  populeuse  navig-ation  ;  qui  nous 
achète  nos  matières  premières,  vient  nous  les  vendre 
manufacturées  et  nous  enlève  le  bénéfice  de  la  main- 
d'œuvre  ;  qui  nous  vend  le  plus  chèrement  qu'elle  peut 
les  productions  exclusives  de  ses  colonies  et  qui  enfin  de 
tous  ces  bénéfices  réunis  et  pris  sur  nous  forme  des  capi- 
taux qu'elle  place  en  Ang'leterre.  Dans  tout  cela  je  ne 
vois  absolument  rien  d'amical. 

Mais  on  me  dit  qu'à  présent  que  nous  avons  conquis 
ce  pays  nous  allons  en  organiser  le  gouvernement,  de 
manière  que  ce  sera  nous  qui  aurons  sur  lui  l'influence 
que  l'Angleterre  a  conservée  jusqu'à  cejour.  Ce  projet  me 
paroit  demander  réflexion. Sans  doute  si  ce  peuple  repre- 
nant son  antique  énergie  vouloit  recouvrer  sous  la 
garantie  de  la  nation  françoise  la  liberté  qu'il  a  perdue 
sous  la  protection  de  l'Angleterre  il  seroitdans  nos  prin- 
cipesde  l'aider  de  nos  avis  et  de  nos  moyens.  Mais  alors 
je  n'entends  plus  comment  on  se  propose  d'influencer 
son  gouvernement.  Je  ne  puis  quant  à  moi  attribuer  au- 
cun sens  à  ces  mots  influer  sur  le  gouvkrnemknt  d'un 
PEUPLE  LmRE  et  je  me  demande  toujours  qu'est-ce  que 
la  liberté  d'un  peuple  dont  le  gouvernement  est  influencé 
par  une  puissance  étrangère.  Ce  projet  est  facile  :  conti- 
nué par  le  moyen  des  patriotes  hollandois,  mon  étonne- 
ment  redouble  :  un  patriote  peut-il  vouloir,  peut-il  souflrir 
même  d'autre  influence  sur  le  gouvernement  de  son  pays 
que  la  volonté  du  peuple  et  si  la  volonté  du  peuple  est 
pour  nous,  qu'avons-nous  besoin  d'influencer  son  gou- 
vernement. Mais  si,  cessant  enfin  d'altérer  le  sens   des 
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mots,  il  s'agit  simplement  de  substituer  une  fonction 
à  une  autre,  alors  je  commence  à  comprendre  que  prê- 
tant notre  force  au  party  de  la  minorité  pour  qu'il 
s'empare  du  g-ouvernement  ce  party  peut  nous  promettre 
en  retour  de  gouverner  comme  il  conviendra  à  nos  inté- 
rêts; mais  alors  je  demande  si  ce  plan  convient  bien,  je 
ne  dis  pas  à  notre  moralité  que  nous  devons  cepen- 
dant nous  presser  d'établir,  mais  seulement  à  notre 
intérêt  politique  ;  je  demande  où  sera  la  g-arantiede  cette 
influence  contre  l'empire  des  habitudes  et  le  besoin  de 
réconciliation  ;  je  demande  si  cet  espoir  immoral  et  in- 
certain doit  être  le  seul  fruit  de  notre  conquête. 

Si  enfin  on  vouloit  prétendre  que  l'exécution  de  ce 
plan  attireroit  à  nous  ces  capitaux  que  je  me  plains  que 
la  Hollande  porte  à  l'Ang-leterre,  je  répondrois  que  la 
direction  que  prennent  et  prendront  ces  capitaux  ne  peut 
pas  dépendre  du  g-ouvernement  hollandois,mais  bien  de 
celui  de  la  France. 

On  ne  peut  pas  douter  que,  toutes  choses  ég-ales  d'ail- 
leurs, tout  capitaliste  n'aimât  mieux  prêter  ses  fonds  au 
gouvernement  françois  qu'au  g-ouvernement  ang-lois, 
puisque  la  France  présente  bien  une  autre  liypotèque 
que  l'Ang-leterre;  mais  la  mauvaise  foi  de  l'ancien  gou- 
vernement i-elativement  à  la  dette  publique  lui  a  enlevé 
le  crédit  de  l'étranger  et  son  inexactitude  sur  l'époque 
des  payements  en  a  éloigné  plus  particulièrement  encore 
les  capitaux  du  commerce.  Un  Hollandois  qui  a  des  capi- 
taux dans  les  fonds  publics  d'Angleterre  sait  qu'il  peut 
tirer  à  jour  fixe  sur  son  correspondant  à  Londres  la 
somme  qui  lui  est  due  pour  arrérages  et  que  ce  môme 
jour  les  fonds  de  sa  traite  seront  faits  parle  trésor  public 
et  celte  exactitude  est  comme  on  sait  ce  qui  est  le  plus 
nécessaire  au  commerce.  La  France  a  souvent  retardé 
ses  payements  de  six  mois  et  un  an  et  c'est  ainsi  qu'elle 
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a  fait  reflué  vers  l'Ang-Ieterre  les  fonds  qui  lui  eussent 
été  destinés  de  préférence  ;  que  le  g-ouvernement  actuel 
adopte  et  soutienne  l'exactitude  de  ses  payements  et  les 
fonds  de  la  Hollande  lui  arriveront  de  préférence  sans 
qu'il  soit  besoin  d'influencer  son  gouvernement. 

Rien  ne  meparoitdonc  militer  avec  quelque  avantage 
en  faveur  de  ce  plan  qui  comme  je  l'ai  dit  plus  haut  me 
paroit  mériter  beaucoupde  réflexions  avant  d'être  adopté; 
ma  manière  est  plus  tranchante   mais   plus  franche. 

Jadis  nous  avons  conquis  la  Hollande;  si  l'intérétdela 
France  étoit  de  la  g-arder  en  entier  elle  y  seroit  autorisée 
par  le  droit  de  la  g-uerre  ;  elle  est  donc  autorisée  à  garder 
la  partie  qui  lui  convient,  celle  qui  est  nécessaire  à  sa 
sûreté  et  à  sa  prospérité  ;  celle  qui  se  trouve  comprise 
dans  les  limites  que  lui  a  tracées  la  nature  :  cette  partie 
est  toute  celle  en  deçà  du  Wal  et  les  îles  qui  en  dépen- 
dent. 

La  France  pourroit  s'en  tenir  là  et  la  Hollande  n'au- 
roit  à  former  aucune  plainte  juste  ;  mais  je  crois  qu'il 
est  de  l'intérêt  de  la  France  de  donner  un  dédomage- 
ment  à  la  Hollande.  Ce  dédomagement  est  le  territoire 
au  delà  du  Rhin  faisant  partie  des  3électorats.Je  voudrois 
qu'on  le  donnât  à  la  Hollande  en  dédomagement  de  ce 
que  nous  gardons  de  ses  possessions,  et  d'autre  part,  à 
la  Suisse;  je  voudrois  que  ce  territoire  fut  partagé 
entre  ces  deux  puissances  suivant  leur  plus  grande  con- 
venance :  la  partie  cédée  à  la  Hollande  lui  rendroit  en  terri- 
toire re  que  nous  lui  prenons  en  industrie  et  la  partie 
à  céaer  à  la  Suisse  pourroit  être  l'objet  d'une  négocia- 
tion qui  auroit  pour  but  d'occuper  Bâle  militairement  et 
(1(^  manière  à  nous  assurer  l'entière  navigation  du  Rhin. 
ne  mettrai  d'autre  clause  à  cette  cession  à  l'é- 
gard de  ces  deux  puissances  que  celle  de  ne  construire 
aucune  forteresse  du  côté  de  la  France  et  surtout  sur  la 
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rive  du  Rhin.  Par  cet  arrang-ement  non  seulement  nous 
aurions  le  Rhin  pour  fossé  tout  le  long-  de  notre  fron- 
tière d'Allemag-e,  mais  encore  une  ceinture  d'états  libres 
et  amis  en  sorte  (que)  pour  tenter  contre  nous  le  passag-e 
du  Rhin  il  faudroit  avoir  volé  le  territoire  de  l'une  ou 
l'autre  de  ces  républiques,  qui  toutes  deux,  sans  être 
assez  fortes  pour  pouvoir  donner  de  l'ombrage  à  la 
France,  le  sont  cependant  assez  pour  se  faire  respecter 
de  toutes  les  puissances. 

Telles  sont  à  ce  qu'il  me  semble  les  viies  qui  doivent 
dirig-er  nos  négociations  et  les  bases  sur  lesquelles  il  con- 
vient à  la  France  d'asseoir  ses  traités  avec  les  puissances 
du  continent  parce  qu'elle  y  trouveroit  à  la  fois  gloire, 
sûreté  et  prospérité,  tous  avantages  qu'elle  aie  droit  d'at- 
tendre de  sa  mémorable  révolution. 

Si  je  n'ai  pas  parlé  de  l'Autriche  que  pour  enlever  à 
son  monarque  ses  possessions  en  Italie  et  détruire  ou 
atténuer  la  prépondérance  que  lui  donne  en  Allemagne 
sa  qualité  d'empereur,  c'est  que  je  pense  qu'il  convient 
bien  moins  de  traiter  avec  cette  puissance  que  la  réduire 
par  tous  les  moyens  à  l'impossibilité  de  nous  nuire  et 
qu'il  seroit  peut-être  imprudent  d'indiquer  déjà  ceux  qui 
nous  restent  encore  et  que  nous  devons  mettre  en  usage 
pour  atteindre  ce  but. 

Quant  à  l'Angleterre  ce  n'est  pas  de  dispositions  de 
paix  qu'il  faut  s'occuper  à  son  égard  mais  de  dispositions 
de  guerre  vigoureuses  ei  prorntes.  Je  terminerai  donc  ce 
mémoire  en  observant  que  la  continuation  de  la  guerre 
avec  ces  deux  puissances,  après  avoir  fait  la  paix  avec  les 
autres,  est  le  seul  moyeu  d'empêcher  à  l'avenir  la  coali- 
tion de  renoître  et  de  troubler  de  nouveau  la  tranquillité 
de  la  France. 
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les  Jacobins  et  se  retire  de  la  politique  active aSo 

CHAPITRE  VI 

TOULOUSE    ET   PICPU8 

I.  —  Le  parti  d'Orléans  à  l'armée.  —  Manifestations 
démagogiques  du  duc  d'Orléans.  —  Laclos  membre 
de  la  Commune  du  10  août.  —  Laclos  au  ministère 
de  la  Guerre  sous  Servan.  —  Il  est  nommé  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  auprès  de  Luckner.  —  Son 
arrivée  à  Reims.  —  Entrevue  avec  Luckuer.  —  Il 
demande  le  rappel  du  maréchal  à  Paris.  —  Il  écrit 
le  plan  des  dispositions  à  prendre  en  cas  de  revers, 

—  Après  Valniy,  il  est  promu  maréchal  de  camp. . ,       238 

II.  —  Laclos  chef  d'état-major  de  l'armée  des  Pyrénées.  ' 
— •  Etat  de  cette  armée  au  quartier-général  de  Tou- 
louse. —  Lettre  de  Laclos  au  ministre  Pache,  au 
représentant  Carnot.  —  Il  est  nommé  par  Monge 
gouverneur  général  des  Etablissements  français  dans 
riudc.  —  Il  quille  Toulouse.  —  Carmagnole  chantée 

en  son  honneur vGj 

III.  —  Propositions  de  Laclos  au  Comité  de  salut  public. 

—  Trahison  de  Dumouriez.  —  Arrestation  de  la 
famille  d'Orléans,  de  Sillery,  de  Laclos,  de  Dumou- 
riez. —  Laclos  remis  en  liberté  sous  caution  le 
18  mai.  —  Expérience  de  la  Fère  sur  les  boulets 
creux.  —  Invention  de  Laclos  pour  le  tir  à  boulets 
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rouiçes.  —  Il  donne  sa  démission  de  maréchal-de- 
canip.  —  Il  est  nommé  commissaire  en  chef  des 
expériences  de  Meudon 258 

IV.  —  Arrêté  de  nouveau  le 4  novembre.  —  Incarcéré 
à  la  Force,  transféré  à  Picpus  le  20  décembre.  — 
Mme  Laclos  quitte  le  Palais-Royal  pour  la  rue  du 
Faubourg-Poissonnière.  —  Incidents  à  ce  sujet.  — 
Laclos  est  transféré  de  Picpus  au  Petit-Luxembourg. 

—  Régime  de  ces  prisons. — Vilateetla  Continuation 
des  causes  secrètes  de  la  Révolution  du  g  thermidor. 

—  Laclos  mis  en  liberté  par  ordre  de  Barras  (2  dé- 
cembre 1 794) 266 

V,  —  Mémoire  adressé  par  Laclos  au  Comité  de  Salut 
public  dans  la  question  de  la  guerre  et  de  la  paix.       282 

CHAPITRE  VII 

LE    aÉNÉRAL    CHODERLOS-LACLOS 

I.  —  Laclos  conservateur  des  hypothèques  à  Paris.  — 
Sa  sénilité  intellectuelle  et  morale.   —  Articles  sur 

les  voyages  de  la  Pérouse 289 

II.  —  Réintégration  de  Laclos  dans  l'armée.  —  Ses 
difficultés  avec  les  bureaux.  —  11  est  affecté  à  l'armée 
du  Rhin.  —  Composition  et  emplacement  de  cette 
armée.  —  Moreau  et  ses  lieutenants.  —  Situation  de 
Laclos  dans  l'armée. 294 

III.  —  Opérations  de  l'armée  du  Rhin.  —  Part  de 
Laclos  dans  ces  opérations.  —  Bibsrach  et  Ulm,  — 

La  justice  militaire  en  1800.  — Affaire  de  Ivirchberg.  3o3 
iV.  —  Laclos  est  destine  à  l'équipage  du  siège  de  l'ar- 
mé» d'Italie.  —  Son  attente  à  Grenoble.  —  Milan, 
Beyle  et  les  Italiennes.  — Passage  du  Mincio.  — 
Monzembauo.  —  Passage  de  l'Adige. —  Passage  de 
la   Brenia.  —  Laclos  au  quartier-général  de  Porto- 

Legnago 3 1 1 

V.  —  Paix  de  Luucville.  —  Retour  de  Laclos  à  Paris. 
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—  Employé  au  Comité   central    de  l'artillerie.    — 
Exercices  de  la  Rochelle.  — Il  propose  un  modèle 

d  affût 3ao 

VI.  —   Laclos  commandant   de    l'artillerie  du   corps 
d'observation  de  Naples.  —  Difficultés  du  voyage. 

—  Tarente.  —  Mort  de  Laclos. 3a3 
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Aig-uillon  (duc  d'),   107,   116, 

119,   i/io,  178. 
Aimons  (Perria  des),  'i/\. 
Alquier,  80,    260,  278,  282, 

295. 
Anceny  (d'Arblay  d'),  3o. 
Aadréossy.,  29G. 
Angivillièrs  (Mme  d'),  97. 
Anlhoine,    180,    2o4 ,    22/1. 

282. 
AnlLouard  fd'),  325. 
Arçon  (Lemicuaud  d'),  87. 
Armand,  169. 
Artois  (comte  d'),  200,  2O1 . 
Aulard,  i5i,  i()5,  i"]^,  208. 
Ayen  (duc  d'),  94,  gS,  9G. 

Bailly,  107,  122,  219,  22G. 

Bancal,  193. 

Baraguey  d'Hilliers,  299. 

Barbaroux,  195. 

Barbier,  87. 

Barère,    loi,   107,   178,  2G0, 

26G,  280. 
Barnave,  i4o,  i42,  i55,  iG5, 

172,  178,  219,  220. 
Barras,  4o,  202,  280,  281. 
Barry  (comtesse  du),  i4. 
Barthélémy,  i33,  i34,  i35. 
Baudelaire,  7G. 


Baudoin,  209. 

Baudoin  de  Maisonbianche, 
198. 

Beaujolais  (comte  de),  20ï. 

Beauiard,  63. 

Beaumarchais,  3 1 . 

Beauvau  (maréchal  de),  353. 

Beauvoir  (de),  log, 

Becque  (Henri),  79. 

Belletcarde,  3iG,  Suj. 

Bellot,  2G5,  2G9. 

Berio  (marquis),  12. 

Berthollet.  2G1,  2G4. 

Bcrtin  (M'ie),  G3. 

Besenval,  37,  99,  loi. 

Beugnot,  io3,  107,  108,  m. 

Beurnonville,  259,  260. 

Bever  (Ad.  van),  19. 

Beyie  (Stendhal),  11,  I2,3i4. 

Biauzat,  222. 

Biliaud-Varennes,  2o5,  24O. 

Biron  (Lauzun,  duc  de),  29, 
100,  io3,  io4,  107,  ii/j, 
ii5,  122,  127,  129,  i34, 
139,  142,  238,  239,  247. 

Blacous  (M"«  de),  12. 

Blanchard,  275. 

Bloomfield  (VV.),  8. 

Blottière  (la),  9. 

Boilly,  102,  29  t. 
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Boinville  (de),  i36,  187,  i38, 

iSg. 
Bonaparte,  77,  io4,  295,299, 

3oi,  807,  320,  826. 
Bonnecarrère,   168,  261, 
Bonneville,    i54,     i55,    i58, 

227,  23o. 
Bouchard,  2G7. 
Bouche,  221,  282. 
Boucher  (François),  46. 
Boucher  d'Argis,  142. 
Bouille,  ii4,  127,  145,  ai8. 
Boulard  (M"e),  128. 
Bourbon  (duchesse  de),  262. 
Bourget  (Paul),  325. 
Breteuil,  i45. 

Brienne  (Loménie  de),   io4. 
Brifaut,  89. 
Brissot,  78,    loi,    102,    169, 
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226,  228,  235. 
Broglie  (Victor),  261. 
Brune,  3i3-32o. 
Brunswick   (duc     de),     128, 

247,  248. 
Bûchez  et   Roux,    189,    i43, 

225. 

Buffon,  71,   io5,  106. 
Buffon  fils,  io5,  loG,  107. 
Bu£Fon    (Mme  de),   100,   io3, 

io5,   loO,   107,    122,    128, 

187,  189,  289. 
Burney  (Miss),  2G. 
Buzot,  220. 

Calonne,  128,  i36. 
Camus  (le),  9. 
Caplain,  278. 
Carmontelie,  102. 
Carnol,  84,  85,  80,  262,  255, 
278,   282,   295,    29G,   807, 

3l2. 


Carra,  192,  21 1,  218. 

Castéra  (Mme  de),  106. 

Céard  (Henri),  246. 

Chabroud,   i43j  i55,  i56. 

Chambon,  201 . 

Champbonin  (de),  g. 

Chandon,  278. 

Charavay,  25 1. 

Charles  1er,  202. 

Chartres  (duc  de),  102,  149, 
174,  2o3,  289,  261. 

Chassiu,  i  ii . 

Chàteaubi'iand,  274. 

Chenaux,  218. 

Choderlos  (Pierre),  8. 

Choderlos  de  Laclos  (Jean- 
Baptiste),  8. 

Choderlos  de  Laclos  (Jean- 
Ambroise),  8,  79. 

Choderlos  de  Laclos,  Marie- 
Catherine  Gallois),  8 . 

Choderlos  de  Laclos  (Jean- 
Charles-Marie),  278,  820. 

Choderlos  de  Laclos  (Marie- 
Soulange  Duperré),  78,  79, 

80,91,    94,    125,     25l,  252, 

2G2,    27G,   277,  280,    298, 

294. 
Choderlos  de  Laclos  (Etienne- 

Fargeau),  80. 
Choderlos  de  Laclos  (Soulan- 


Cho 


ge),  32G. 

derlos  de 
32G. 


Loclos  (Charles), 


Clarcke  (duc  de  Feltre),  107, 

108,  122,  189,  3l2. 
Cloots  (Anacharsis),  i58. 
Cobourg,  260, 
Coigny  (marquise ^de  Coigny\ 

29,   100,    I04,   I05,  121. 

Coudé,  95. 

Coudé  (prince  de),  i4o,  262. 
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Condorcet,  266. 

Couflans  (marquis  de),    100, 

lo/j. 
Contât  (Mlle),  297. 
Conli  (prince  de),  208. 
Coqueley   de   Chaussepierre, 

3i. 
(joroller,  281. 
Crébillon  fils,  38,  89. 
Créquy  (Mme  Jg),  g-^, 

Dalbarade,  263-273. 

Danjou,  201. 

Danlon,  192,   198,    igS,  201, 

2o3, 208, 209, 210, 228,225, 

227,  282,  240,  246,  266. 
Dauban,  279. 
Debucourt,  40,  149. 
Delandine,  278. 
Desbrulys,  809. 
Desmazircs  (M'iu),  280, 
Desnicuuiers,  229, 
Desmoulins  (Camille),  i50. 
Devos,  27G. 

Diderot,  87,  55,  68,  274. 
Dorât,  18. 
Dreys,  2O2. 
Dru i on,  81. 
Dubois-Craucé,  178,  191,281, 

282. 
Dubouqucl,  aSo,  252. 
Ducanccl,  17O,  209,  225. 
Duclos,  89. 
Ducrest,  107,  108. 
Duniont,  ii5. 
Dumouriez,    288,   242,    246, 

247,  248,  249,  2O0. 
Dupcrré  (baron),  79. 
Dupont,  817. 
Duport,  J07. 

lU)lé,  297,  3o3. 


Elliol(Mi8tress),ii9, 120,140, 

Ephraïm,  178. 
Eprémesnil  (d'),  169. 

Fabre,  208-278 . 

Fauchet  (Claude),    120,  128, 

i5i,  i54,  i55,  iSy,  170. 
Faultriey,  84,  91. 
Favart,  24O. 
Fénelon,  81. 
Ferdinand    (archiduc),    8o4, 

3o5. 
Ferrier  (marquis),  107. 
Ferrières,  195,  208. 
Feydel,  201,  282. 
Fleury    (duchesse  de),    io3, 

io4,  io5. 
Fontenelle,  89. 
Forlh,  128,  i4o. 
Fouquier-Tinville,  280. 
Fourcroy, 282, 
Fournier  l'Américain,  2C0. 
Frédéric  II,  58,  i54. 
Frédéric -Guillaume    II,    173, 

174. 

Galles  (Prince  de),    12O,  128, 

i33. 
Gassendi,  3i2,  821. 
Garât,  i45. 
Gay,  3o. 
Genlis  (Mme  de),  20,  97,  102, 

io3,  149,  208,  2bi. 
George   III,  12G,    127,    i33, 

187. 
Gérard  (Mne)^  27. 
Gérard  (le  chanoine),   294. 
Girey-Dupré,   202. 
Giulay,  808. 
Goethe,  42,  08. 
Goguelat,  189. 
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Gorsas,  i64,  199. 
Gourmont  (Remy  de),  67. 
Gouvion  Saint-Gyr,  298,299, 

3oo,   3o4-3ii,    323,     32/1, 

326. 
Grégoire,  220. 
Gribeauval,  3 1,82,  33,90,93, 

95,  3oi,  321. 
Grimm,  i4,  i5,  24,  27,  28, 3o, 

64.68,  81,86. 
Guémenée  (de  Rohan),  io5. 
Guiard,  279. 
Guillaume  d'Orange,  202. 
Gumilla  (R.  P.),  69. 
Gustave  III,  174. 
Guyol  (Laurent),  262. 
Guylon-Morveau,  265. 

Hallays  (André),  78,  79,  92. 
Haullpoult  (d'),  3oi. 
Heyriiann  (d'),  iii,  127,  129. 
Hiller,  244- 
Hoche,  283. 

Hohenlohe  (prince  de),    147. 
Holbach  (baron  d'),  58. 
Houssaye  (Arsène),  79, 

Jal,  8,  281. 
Jomini  (baron),  299. 
Joseph  II,  129,  i3i,  i32. 

Kellermann,    242,  243,    244, 

246,  247,248,  249. 
Kienweyer,  3o3. 
Kray,  298,  3o3-3i  i. 

Labourdonnaye  (de),  242,244- 
La  Châtre  (vicomte  de),  94, 

142. 
Laclos  (Jean  de),  8. 
Lacombe  Sainl-Michel,  278, 

282,  295,  3i2,  3i3,  325. 


Lacretelle,  26. 

La  Croix  (de),  89. 

La  Fayette,  11 5,  119,  120, 
121,  122,  123,  i36,  139, 
i4i,  i53-i65,i68,  173,175, 

177.  189,  193,  239. 
La  Harpe,  i4,  24. 

La    Luzerne    (de),  i25,    126, 

128,  i3o,    137,  i33,i38. 
La  Marck  (de),  11 5,  119. 
Lameth  (Charles  de),  107,  i65, 

178,  216. 

Lamolhe  (Mme  de),  157. 
Lanlhenas,  225. 
La  Pérouse,  292. 
Lariboisière,  3o3,  3o5. 
La  Rochefoucauld,  3i, 
Latouche-Tréville,    107,  108, 

ii5,   i38,    i4o,    234,  238, 

274,  275. 
Laval   (vicomtesse   de),  io3, 

104. 
Lavicomterie,  i45. 
Lebrun,  260. 
Le  Clerc,  96. 
Leclerc  (général),  3o5. 
Lecourbe,  298,  3o4-3ii. 
Le  Gendre,  278. 
Lemaître  (Jules),  12. 
Lemierre,  81 . 
Lepelletier    (Louis- Auguste), 

1 1 . 
Lépidor,  i65,  191,  193. 
Lereyde,  279. 
Lerse  (de),  87. 
Lespagnol,  326. 
Lévis  (duc  de),  97,  102. 
Liaucourt  (duc  de),  i34. 
Ligne  (Prince  de),  29. 
Limon    (abbé   de),  107,  108, 

1 10. 
Lindet  (Thomas),  198. 
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Louis  XIV,  85,  ii4,  i52. 
Louis   XVI,    io5,    ii3,   182, 

i/j6,  166,181,  183,189-230. 
Louis  XVII,  200,    2o5,   211, 

218. 
Louvet,  4o. 
Liickiier,  288,  2/(1,  243,244, 

245,  249. 

Machenaud,  2o5,  209. 

Mahoo  (capitaine),  264. 

Malartic  (de),  98. 

Mal^'a,  178, 

Mallet  du  Pan,  85,  87,  89. 

Mandard,  271. 

Mantot  (Marie-Anne),  276. 

Marat,  195,  289. 

Marie-Anloinclle,  24,  3o,  io4, 

125. 

Marino,  279. 
Marivaux,  27,  89. 
Marmont,  3 14-820,  827. 
Maury  (abbé),  142. 
Menou,i34,  i85,  i4o,  167,828. 
Mérard  de  Saint-Just,  i4. 
Mercier,  274. 

Merlin  (de  Thiooville),  288. 
Métra,  29,  3i,  74. 
Meusnier,  aSG,  269. 
Michelet,  227. 
Mirabeau,  4o,  102,  ii5,   iiO, 

118,119,121,  122,141,142, 

145,  147,  167,   178,    193. 
Moliens,  142. 
Molière,  27,*38. 
MoDcey,  817. 
Montre,  250,  259. 
Moutalemberl,  25,  82,  33, 80, 

81,  82,  86,88,  92,  265,  822. 
Montaleaibert  ,  (Joséphine  de 

Coniarieu,    marquise   de), 

12,  81. 


Montausier  (MU»),  274. 
Montbarey  (Prince   de),  33. 
Montesquieu,  3i,  89. 
Montjoie,    190,  262. 
Montiosier,  ii5. 
Montmorin,    124,    127,    129, 

i3o,  i3i,  i32,i33,  i34,i35, 

168. 
Montmort  (Marquise  de),  11, 

29. 
Montmort     (Mme    Ducbamps 

de),  1 1 . 
Moutpensier   (duc  de),  190. 
Moreau,  298,800-811. 
Morris  (Gouverneur),  I25, 
Mounier,  1 15,  119. 
Murât,  823. 
Musset,  92. 

Narbonne  (comte  de),  io4. 
Nauendorf,  298,  804. 
Neuville,  274. 

Ney,  299,  3oi,  3û8,  3o9,3ii. 
Noailles  (vicomte  de^,  9O,  1 1 1 . 
Noot  (van  der),  182, 

Orléans  (Louis-Philippe-Jo- 
seph d'),  40,  97-241,  269. 
262,  278. 

Orléans  (Louise-Marie-Adé- 
laidt;,  ducliesse  d'),  106. 

Oudiuot,  317. 

Pache,  252,  255. 
Paris,  128. 
Pariset,  25,  1 10. 
Parnell,  276. 
Paroy  (de),  107,  117. 
Peltier,  i4i,  '4a. 
Perlet,  199,  208. 
l*errier  (les  frères),  268. 
Pétiou,  172,  219,  220,  288. 
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Pichegru,  282, 

Pidansat   de  Mayroberf,  i4, 

24,  3o,  87. 
Pieyre,  107,  i5o. 
PinelJy,  272. 
Pilra,  128. 
Pilt,  128. 
Platon,  46. 
Pommier,  3io. 
Pons-Sainl-Maurice      (comte 

de),  99- 
Poquet  (Marie-Marguente-J  u- 

lie),  274,  276. 
Pourrai  (Mme),  278,  3i4. 
Praslin  (de),  247. 
Presles  (de),  267. 
Prieur  (de  la  Marne),    201, 

220, 
Prieur  (delà  Côte-d'Or), 266, 

272. 
Provence    [Monsieur,   comte 

de),  94,  1^2,  189,200,  2G1. 

Quinault,  8. 

Real,  208,  209. 
Régnier  neveu,  2o5. 
Restif  de  la  Bretonne,  27. 
Reuss  (prince  de},  299, 
Réveillon,  m. 
Ribol  (Théodule),  119. 
Riccoboni  (M"><=),  8,   28,  28, 

29,  38. 
Richardson,  39. 
Richelieu  (maréchal,  duc  de), 

i3. 
Richepanse,  3oi. 
Rivarol,  100. 
Rivaux,  273. 
Robert,  i45,  169,  198. 
Robespierre,  l\o,  77,  178, 182, 

2 ig, 220, 22 I , 223, 278, 280. 


Robespierre  jeune,  26 1. 
Rochechouart    (marquis  de), 

29. 
Rœderer,  2o4,  209. 
Roland  (M™«),  193,199. 
Rolundo,  173. 
Rousseau  (j.-J.),  3i,  43,  63, 

68,  70,  71,  73,  76,  217. 
Rousselet,  i25. 
Rulhières,  142. 

Sabran  (Mme  de),  107. 
Saint-Aubin  (les),  46. 
Saint-Evremond,  89. 
Saint-Georges  (de),  24. 
Saint-Huruge(de),   117,  118. 
Saint-Just,  4o,  19^. 
Sainte  -  Suzanne,   298,    299, 

3o3-3ii. 
Saint-Val  (Mme),  276. 
Salles,  220,  282. 
Sand  (George),  76. 
Sanquer  (Le),  to. 
Santerre,  242. 

Saxe  (maréchal  de),  96,  128. 
Scarron,  i54- 
Sébastiani,  820. 
Ségur  (maréchal  de),  90,  9'). 
Ségur  (vicomte  de),  90,  102. 

107. 
Sergent,  225. 
Servan,  288,  240,  242,   249, 

260,  256,  257. 
Shée,  107,  108,  122,  189. 
Siéyès,    107,    109,    iio,  iT)"), 

282,  294. 
Sillery  (Bn\lart  de),  107,1  nj, 

i5o,    178,    226,    284,  285, 

288,  2G1, 
Smith,  i85. 
Sorel  (Albert),  284. 
Soult,  824. 
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Sparre  (de),  242. 
Slaël  (baron  de),  17/1. 
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ACHEVÉ   D'IMPRIMER 

Le     cinq    avril     mil    neuf    cent     cinq 
i-àh 

BLAIS  &  ROY 

A    l'OlTlËKS 

pour  la 

MERGVRE 

FRANCE 


MERCVRE    DE    FRANCE 

XXVI,     RVE    DE    CONDÉ    PARIS-VI^ 

Paraît  le  i*""  et  le  i5  de  chaque  mois,  et  forme  dans  l'année  six  volumes. 

Littérature,  Poésie,  Théâtre,   Musique,  Peinture,  Sculpture 

Philosophie,  Histoire,  Sociologie,  Sciences,  Voyages 

Bibliophilie,   Sciences    oc'cultes 

Critique,  Littératures  étrangères,  Revue  de  la  Quinzaine 

Lî  Revue  de  la  Quinzaine  s'alimente  à  l'étranger  autant  qu'en  France; 
elle  offre  un  nombre  considérable  de  documents,  et  constitue  une  sorte  d'  «  en- 
cyclopédie au  jour  le  jour  »  du  mouvement  universel  des  idées.  Elle  se  compose 
des  rubriques  suivantes  : 


Epilogues  (actualité)  :  Remy  de  Gour- 

mont. 
Les  Poèmes  :  Pierre  Ouillard. 
Les  Romans:  Rachilde. 
Littérature  :  Jean  de  Gourmont. 
Littérature    dramatique    :    Georges 

Polti. 
nistoire  :   Marcel   CoUière,     Edmond 

Barthélémy . 
Questions    morales  et    religieuses  : 

Louis  Le  Cardonnel. 
Science  sociale  :  Henri  Mazel. 
Philosophie:  Louis  Weber. 
Psychologie  :  Gaston  Danville. 
Sciences:  D'  Albert  Prieur. 
Archéologie,  Voyages  :  Charles  Merki. 
Ethnographie,    Folklore  :     A.    van 

Gennep. 
Questions  coloniales  :  Cari  Siger. 
Philologie:  Remy  de  Gourmont. 
Esotérisme  et   Spiritisme  :  Jacques 

Brieu. 
Chronique  universitaire  :  L.Bélujçou. 
Les  Bibliothèques  :  Geor{!:es  Riat. 
Les  Jleuues:  Charles-Henry  Hirsch. 
Les  Journaux:  R.  de  Hury. 
Les  Théâtres  :  A.-Ferd'in&ud  Hcrold. 
Musique  :  Jean  Marnold. 
Art  moderne:  Charles  Morice. 

France:  1  fr.  25  net 


Art  ancien:  Tristan  Leclère. 
Publications  d'art:  Y.  Rambosson. 
Chronique  du  Midi  :  Paul   Souchon. 
Chronique  de  Bruxelles  :  G.  Eekhoud. 
Lettres  allemandes  :  Henri  Albert. 
Lettres  anglaises :Ucnry.-D.  Davray. 
Lettres  italiennes  :  K'icciotlo  Canudo. 
Lettres  espagnoles  :  Gomez  Garrillo. 
Lettres  portugaises  :  PhiléasLcbesgue. 
Lettres   hispano-américaines:  Eug^c- 

nio  Diaz.  Romero. 
Lettres  néo-grecques  :  Demelrius  As- 

teriolis. 
Lettres  roumaines  :    Marcel   Monta n- 

don. 
Lettres  russes:  E.  Séménoff. 
Lettres  polonaises  :  Michel  Mutermilch, 
Lettres  néerlandaises  :  H.  Messct. 
Lettres  Scandinaves  :  P.  G.  La  Chcs- 

nais. 
Lettres  hongroises  :  Zrinyi  Jànos. 
Lettres  tchèques  :  William  Riller. 
La  France  jugée  à  l'Etranger  :  Lucile 

Dubois. 
Variétés:  X... 

La  Curiosité  :  Jacques  Daurellc. 
Publications  récentes  :  Mercure. 
Echos  :  Mercure. 

Étranger:  1  fr.  50 


ABONNEMENT 

Les  abonnements  paillent  du  premier  des   mois  de  janvier,  avril, 
juillet  et  octobre 

France  Étranger 

Un  AN 25  fr.     Un  an 30  fr. 

Six  MOIS 14     »     Six  mois 17  » 

Trois  mois 8     »     Trois  mois 10  » 


Poiliera.  —  iRipr'merio  du  Mercure  de  France,  DLAIS  ot  KQV,  7,    rue  Victor-Hugo. 
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